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AVANT-PROPOS 


Le  principal  objectif  visé  par  la  Conférence  était  de 
fournir  un  lieu  de  rencontre  au  niveau  duquel  s'effectue- 
raient des  échanges  multidisciplinaires  et  où  serait  soumise 
à  un  examen  critique  la  procédure  pénale  préalable  au  procès 
qui  est  actuellement  en  usage  au  Canada;  seraient,  entre 
autres,  étudiés  les  problèmes  liés  à  la  mise  en  accusation, 
à  la  communication  de  la  preuve  avant  le  procès,  aux  abus 
dont  sont  victimes  les  témoins  et  les  jurés,  aux  retards 
et/ou  à  l'inefficacité  de  la  procédure  elle-même.  Cet 
objectif  a  pu  être  atteint  grâce  surtout  à  l'intérêt  réel 
qu'ont  manifesté  les  participants  et  à  l'engagement  qu'ils 
ont  pris  de  travailler  à  améliorer  le  droit  et  la  procédure 
juridique  actuels. 

Des  remerciements  tout  à  fait  spéciaux  doivent  être 
adressés  à  l'honorable  Ron  Basford,  ministre  de  la  Justice, 
pour  sa  participation  à  la  réunion  et  pour  le  vif  intérêt 
qu'il  y  a  pris,  ainsi  que  pour  le  dîner  auquel  il  a  aimable- 
ment convié  les  participants;  aux  animateurs  et  aux  rappor- 
teurs pour  avoir  mis  leur  talent  au  service  de  la  réunion  et 
pour  avoir,  ainsi,  indubitablement  contribué  au  succès  de 
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celle-ci;  au  ministère  du  Solliciteur  général  pour  avoir, 
d'une  façon  générale,  accordé  son  soutien  à  la  Conférence 
et,  plus  particulièrement,  pour  avoir  défrayé  les  frais 
occasionnés  par  suite  de  la  participation  d'un  grand  nombre 
d'agents  de  police;  au  Secrétariat  des  conférences  inter- 
gouvernementales canadiennes  pour  l'aide  administrative 
qu'il  a  fournie,  pour  son  remarquable  travail  d'organisa- 
tion, ainsi  que  pour  l'accès  au  Centre  des  conférences,  à 
Ottawa,  lequel  s'est  avéré  très  satisfaisant;  et,  enfin,  au 
Secrétariat  d'Etat,  pour  les  services  de  traduction  et 
d'interprétation  simultanée  qu'il  a  prêtés  à  la  Conférence. 

Nous  tenons  également  à  exprimer  notre  reconnaissance 
envers  tous  les  membres  de  la  profession  juridique  et  des 
forces  policières  qui  ont  bien  voulu,  soit  par  correspon- 
dance, soit  par  d'autres  moyens,  soumettre  des  observations 
fort  valables  en  vue  de  trouver  une  solution  aux  multiples 
problèmes  qui  se  posent  lors  de  la  phase  préliminaire  au 
procès  dans  le  système  de  justice  pénale.  Leur  appui,  à  cet 
égard,  a  pu  assurer  le  succès  de  la  Conférence. 

Il  faudrait,  en  outre,  souligner  la  présence  des 
membres  de  la  presse  qui  ont  aidé  à  éveiller  la  conscience 
publique  et  à  susciter  de  l'intérêt  pour  la  Conférence. 
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Enfin,  ont  droit  à  nos  chaleureux  remerciements  tous 
les  membres  du  personnel  de  recherche  et  du  personnel  de 
soutien  administratif  de  la  Commission  de  réforme  du  droit 
du  Canada  qui  ont  si  bien  réussi  à  structurer  et  à  organiser 
la  Conférence. 

Les  organisateurs  de  la  Conférence  ont,  en  fait, 
tenté  de  faire  le  meilleur  usage  possible  du  temps 
qu'avaient  consenti  à  mettre  à  leur  disposition  nombre  de 
professionnels  et  de  profanes  afin  de  se  consacrer  à  l'étude 
des  problèmes  soulevés  par  la  Conférence.  C'est  dans  cette 
optique  que  de  strictes  limites  en  matière  de  longueur  ont 
été  imposées  au  présent  Rapport  sur  la  Conférence,  dans  la 
mesure  où  il  était  raisonnablement  possible  de  le  faire  sans 
rien  sacrifier  du  contexte  ni  du  contenu.  Il  est  à  espérer 
que  le  Rapport  sera  utile  à  tous  ceux  qui  en  feront  la 
lecture  et  que,  poursuivant  le  travail  amorcé  par  la  Confé- 
rence, ceux-ci  s'en  serviront  comme  catalyseur  pour  susciter 
de  nouvelles  observations  et  même  certaines  transformations 
au  sein  de  leurs  propres  régions.  C'est  pourquoi,  la  Com- 
mission de  réforme  du  droit  du  Canada  s'efforcera  de  colla- 
borer pleinement  à  toute  activité  subséquente  qui  pourra,  à 
l'occasion,  être  envisagée,  au  niveau  local  ou  régional,  par 
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les  participants  de  la  Conférence  ou  par  leurs  confrères, 
que  cette  activité  se  présente  sous  forme  de  mini-confé- 
rences, d'échange  de  renseignements  sur  des  projets  pilotes 
ou  sous  toute  autre  forme. 


Jean  Côté 

Secrétaire  de  la  Conférence  et 

président  du  Comité  d'organisation 


INTRODUCTION 


La  Conférence,  parrainée  par  la  Commission  de  réforme 
du  droit  du  Canada,  avec  l'appui  du  Secrétariat  des  con- 
férences intergouvernementales  canadiennes  eut  lieu,  à 
Ottawa,  les  23  et  24  mars  1977.  Sur  le  thème  "Se  mieux 
préparer  au  procès",  elle  devait  servir  à  étudier  les  divers 
problèmes  qui  se  posent  actuellement  au  niveau  de  la  phase 
préalable  au  procès,  dans  le  système  de  justice  pénale  au 
Canada.  (L'ordre  du  jour  de  la  Conférence  apparaît  à 
1 'Annexe    1 .  ) 

La  Commission    s'était,    depuis    un    certain    nombre 

d'années,  penchée    sur    la   question   de    la   procédure    préalable 

au   procès  et    avait    publié    nombre   d'études    et   de   documents   de 

travail    à  ce    sujet.       Elle    aurait    dû,    ensuite,    normalement 

soumettre  un    rapport    au    Parlement.       Or,    dû    à    la    nature    des 

problèmes  posés,    à   d'énormes   divergences   quant    aux    pratiques 
et    aux   procédures    suivies    à    travers    le    pays    et,    enfin,    à    un 

manque   de  renseignements    précis,    la    Commission    décida    de 

convoquer  une    conférence,    afin   de    rassembler    les    principaux 
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acteurs  du  système:  les  juges,  les  avocats,  les  agents  de 
police  et  les  administrateurs,  qui,  tous,  assurent  le 
fonctionnement  quotidien  du  système.  Parce  que  ce  système, 
tant  au  niveau  de  sa  forme  que  de  son  contenu,  a  un  impact 
sur  le  grand  public,  qu'il  s'agisse  des  témoins,  des  jurés 
ou  des  prévenus,  des  représentants  du  public  furent  invités 
à  prendre  part  à  la  réunion. 

Les  participants  à  la  Conférence  furent  convoqués  en 
raison  de  l'intérêt  qu'ils  prenaient  à  certains  des  sujets 
discutés,  des  connaissances  ou  encore,  de  l'expérience 
qu'ils  avaient  acquises  à  cet  égard,  mais  surtout  en  raison 
de  l'importante  contribution  qu'ils  pouvaient  apporter  à  la 
préparation  du  rapport  final  que  la  Commission  devait  pré- 
senter au  Parlement  sur  la  procédure  préalable  au  procès. 
En  outre,  sauf  le  respect  dû  aux  "responsables"  du  système, 
ils  pouvaient,  semble-t-il,  offrir  de  précieux  conseils  et 
même,  dans  certains  cas,  être  en  mesure  de  promouvoir  un 
mouvement  de  réforme. 

Des  renseignements  concernant  les  participants  à  la 
Conférence  sont  fournis  à  l'Annexe  (2)  .  Quant  aux  listes 
des  participants  appartenant  aux  divers  groupes  formés  en 
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vue  des  ateliers  spécialisés  et  des  ateliers  mul t idiscipl i- 
naires,  elles  ont  été  dressées  à  l'Annexe  12  (Autres  Docu- 
ments) (a)  et  (b) . 


II   TRAVAUX  DE  LA  CONFERENCE 


Aperçu 


L'honorable  Ron  Basford,  c.r.,  ministre  de  la 
Justice,  accueillit  les  participants  à  la  Conférence  au 
moyen  d'une  allocution  de  bienvenue.  A  la  suite  de  quoi,  M. 
le  juge  Antonio  Lamer,  président  de  la  Commission  de  réforme 
du  droit  du  Canada  et  président  de  la  Conférence,  prononça 
son  discours  d'ouverture  et  traça  la  voie  à  suivre  au  cours 
des    jours   qui    venaient. 

Les  participants  furent  ensuite  divisés  en  huit 
groupes  multidisciplinaires,  dont  chacun  comprenait  quelque 
vingt  personnes  et  au  sein  desquels  se  retrouvaient  des 
juges,  des  agents  de  police,  des  procureurs  de  la  Couronne 
et  des  avocats  de  la  défense,  ainsi  que  des  membres  du  grand 
public.  Certains  ateliers  purent  jouir  de  la  présence  de 
participants  représentant  le  milieu  universitaire  et 
l'administration   des    tribunaux.       Les    ateliers    se    réunirent, 
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lors  de  la  première  journée,  afin  de  soulever  les  problèmes 
et  de  discuter  des  solutions  à  leur  apporter.  L'aspect 
multidisciplinaire  des  ateliers  réussit  à  mettre  en  lumière 
les  divers  points  de  vue  adoptés  par  les  participants  et  à 
aider  à  une  meilleure  perception  de  cette  diversité.  De 
l'avis  de  la  Commission,  on  n'avait  pas  suffisamment  l'occa- 
sion,   en    temps   normal,    de    se    livrer    à   ce   genre   d'échanges. 

En  guise  de  travaux  préparatifs,  à  ces  ateliers,  les 
animateurs  se  consultèrent  à  deux  reprises.  Ils  procédèrent 
à  l'analyse  des  sujets  de  discussions  qui  avaient  été  propo- 
sés par  les  participants  et  convinrent  de  l'allure  générale 
que  devaient  revêtir  ces  ateliers.  Un  certain  nombre 
d'animateurs  se  mirent  en  rapport  avec  des  membres  de  leur 
groupe,  afin  de  les  inciter  à  mener  quelques-unes  des  dis- 
cussions  au   sein   des    ateliers. 

Le  panel  mis  en  place,  le  premier  soir  de  la 
Conférence,  se  livra  à  des  discussions  sur  les  projets  de 
procédure  préalable  au  procès  qui  étaient  déjà  en  oeuvre. 
Les  membres  du  panel  firent  un  relevé  des  différentes 
initiatives  qui  avaient  été  prises,  de  façon  volontaire,  à 
travers    le   Canada   en    vue   de   parvenir    à    améliorer    le    système 
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de  procédure  préalable  au  procès  en  matière  pénale.  Ils 
réussirent  à  mieux  cerner  les  problèmes  qui  avaient  été 
discutés  lors  de  séances  antérieures  et  surent  regarder  d'un 
oeil  critique  certaines  des  mesures  de  réforme  déjà  amor- 
cées,   et,    notamment,    le   projet   pro    forma   d'Ottawa. 

La  séance  qui  eut  lieu  au  cours  de  l'avant-midi  de  la 
seconde  journée,  fut  consacrée  aux  ateliers  spécialisés  et 
les  participants  furent  alors  répartis  entre  les  groupes 
suivants:  juges,  agents  de  police,  procureur  de  la  Cou- 
ronne, avocats  de  la  défense  et  membres  du  grand  public. 
Ayant  acquis  de  l'expérience  au  sein  des  ateliers  multi- 
disciplinaires,  ces  groupes  avaient  pour  tâche  d'examiner 
certains  problèmes-clés  et,  plus  particulièrement,  de  faire 
des  recommandations  en  ce  qui  avait  trait  à  la  réforme  et  à 
la    façon   de   mettre   en   oeuvre    cette    réforme. 

A  la  suite  des  ateliers  spécialisés,  eut  lieu  une 
séance  plénière  qui  avait  pour  but  d'étudier  les  rapports 
issus  des  ateliers.  Faute  de  temps,  on  ne  put  procéder  à 
l'analyse  des  rapports  individuels  des  huit  ateliers 
mul  t id isciplinai r es .  Ces  rapports  furent,  toutefois, 
résumés,  après  quoi,  ils  furent  traduits  dans  la  nuit  du  23 
mars,    en    vue   d'être   distribués    préalablement    à    la    plénière. 
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Les  discussions  portèrent  d'abord  sur  la  synthèse  des 
rapports  susdits,  puis  sur  les  rapports  soumis  par  chacun 
des    ateliers    spécialisés. 

La  séance  plénière  finale  de  la  Conférence  avait  été 
intitulée  "Que  faut-il  faire?"  Au  cours  de  cette  séance, 
des  propositions  furent  avancées  et  des  engagements  pris 
qui,  tous,  reflétaient  le  désir  de  voir  se  concrétiser  les 
réformes   qui    s'imposaient. 
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III   SEANCE  PLENIERE 


(23  mars  1977) 


Dans  l'allocution  qu'il  prononça  au  début  de  la 
Conférence,  l'honorable  Ron  Basford,  c.r.,  ministre  de  la 
Justice,  lança  des  idées  propices  à  la  réflexion  et  même 
quelque  peu  provocatrices.  Félicitant  la  Commission  de 
réforme  du  droit  du  Canada  et,  notamment,  son  président,  M. 
le  juge  Antonio  Lamer,  d'avoir  pris  l'initiative  de  tenir 
une  telle  conférence,  le  ministre  de  la  Justice  fit  valoir 
que  le  problème  le  plus  pressant  dans  le  système  juridique 
actuel  réside  essentiellement  dans  la  qualité  même  de  la 
justice  offerte  à  tous  ceux  qui  comparaissent  devant  les 
tribunaux,  soit  à  titre  de  prévenus  soit  à  titre  de  témoins. 
Les  membres  du  Barreau  jouissent  en  pratique  d'un  monopole 
dans  le  secteur  juridique  et,  c'est  pouquoi,  "[l]e  grand 
public  a  le  droit  de  s'attendre  à  ce  que  nous  lui  fournis- 
sions des  garanties  de  crédibilité  et  d'équité  en  ce  qui  a 
trait  à  l'administration  de  la  justice  en  matière  pénale". 
Le  Ministre  a  dit  trouver  encourageant  le  fait  que  chacune 
des  composantes  du  système  de  justice  pénale  --  à  savoir, 
les  juges,  les  procureurs  de  la  Couronne,  les  avocats  de  la 
défense,  les  fonctionnaires  du  gouvernement,  les  agents  de 
police  et  les  profanes  --  ait  assumé  les  responsabilités 
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qui  lui  incombaient  en  consacrant  deux  journées  à  la 
Conférence  et  en  faisant  ainsi  bénéficier  les  participants 
de  son  expérience  et  de  ses  lumières,  afin  de  pouvoir  mener 
à  bien  l'initiative  commune  visant  à  l'amélioration  du 
système  de    justice. 

Au  sein  de  notre  système  de  justice  pénale,  la 
qualité,  selon  M.  Basford,  ne  doit  pas  être  qu'un  simple 
voeu  désintéressé,  mais  "[d]ans  l'esprit  de  chacun  d'entre 
nous,  la  qualité  doit  être  l'objectif  primordial,  quel  que 
soit  notre  rôle  dans  l'administration  de  la  justice".  Le 
Ministre  mit  ensuite  l'accent,  dans  son  discours,  sur  les 
retards  dans  l'administration  de  la  justice,  phénomène  qui, 
à  son  avis,  "met  en  péril  le  fonctionnement  de  nos 
institutions  judiciaires".  Et  de  poursuivre  M.  Basford: 
"  [L]  ' intervalle  qui  s'écoule,  depuis  le  moment  de  l'arresta- 
tion d'un  prévenu  jusqu'à  son  procès,  se  prolonge  souvent 
beaucoup  trop.  Ces  longs  retards  discréditent  l'administra- 
tion de  la  justice.  [...]Les  retards  des  tribunaux  consti- 
tuent un  problème  qui,  en  définitive,  porte  atteinte  au 
fondement  même  du  système,  la  recherche  de  la  vérité  et  de 
la   justice". 
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Puis  le  Ministre  fit  allusion  à  "un  excellent 
document  de  travail",  qui  avait  été  préparé,  à  sa  demande, 
par  la  Commission  de  réforme  du  droit  et  que  le  Ministre  et 
ses  homologues  provinciaux  avaient  étudié  au  cours  d'une 
réunion  tenue  à  Vancouver,  en  juin  1976.  Il  avait  alors  été 
convenu  que  toute  modification  majeure  apportée  aux  procé- 
dures judiciaires  devait  tenir  compte  des  droits  tradition- 
nels du  prévenu.  Plusieurs  provinces  en  sont  actuellement  à 
mettre  en  oeuvre  des  plans  d'action  volontaires  prévoyant  la 
divulgation,  avant  le  procès,  du  dossier  des  preuves  de  la 
Couronne,  ce  qui,  par  conséquent,  réduit  la  nécessité  de 
citer  des  témoins  et  encourage  l'admission  de  faits.  "Ce 
sont  là  d'excellentes  initiatives",  de  faire  remarquer  M. 
Basford,  mais,  ajouta-t-il  aussitôt,  "ce  n'est  pas  le  moment 
d'être  insouciant". 

Le  Ministre  reconnut  que  le  Canada  avait  été  fort 
prudent  lorsqu'il  s'agissait  de  modifier  les  procédures  du 
Code  criminel,  puisque  les  règles  qui  étaient  actuellement 
en  usage  avaient  été,  pour  l'essentiel,  rédigées  en  1892  et 
que  certaines  d'entre  elles  avaient  depuis  lors  été  abandon- 
nées dans  des  régimes  de  droit  aussi  traditionnels  que  ceux 
du  Royaume-Uni  et  des  Etats-Unis.  Après  avoir  souligné  que 
les  comptes  rendus  en  provenance  de  ces  deux  pays  avaient 
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été  favorables  aux  innovations  qui  étaient  actuellement  à 
l'étude  au  Canada,  M.  Basford  demanda:  "Devons-nous,  à 
notre    tour,    envisager    cette    notion   des   délais   précis?" 

Le  Ministre  aborda  ensuite  quelques-uns  des  problèmes 
dont  il  avait  été  le  plus  souvent  saisi.  "On  se  préoccupe 
au  plus  haut  point,  dit-il,  du  fait  que  les  ressources 
humaines  et  financières  de  l'Etat,  vu  leurs  limites  et  vu 
l'usage  abusif  qu'on  en  fait,  ne  sont  pas  affectées  à  la 
réalisation  du  meilleur  système  d'administration  de  la 
justice.  Pour  remédier  aux  problèmes  des  retards  judiciai- 
res, il  ne  suffit  pas  d'accroître  le  nombre  des  juges  et  des 
palais  de  justice,  il  faut,  en  outre,  s'intéresser  à  de 
meilleures  méthodes  d'administration".  Puis  il  procéda  à  un 
relevé  de  certaines  questions  qui  pouvaient  prêter  à  discus- 
sion  et    faire    l'objet   de    réformes. 

AIDE  JURIDIQUE  Le  système  d'aide  juridique  n'a  fait 
que  compliquer  la  tâche  de  tribunaux  déjà  surchargés.  Ceux 
qui  sont  responsables  de  l'administration  des  programmes 
d'aide  juridique  ne  devraient-ils  pas  tenter  de  mettre  un 
terme  aux  prétendus  abus  qui  sont  imputables  à  ces 
programmes? 
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QUESTIONS  DE  MOINDRE  GRAVITE  Les  lois  encombrent  le 
système  d'une  foule  de  criminels  sans  importance,  ce  qui 
entraîne  des  polémiques  au  sujet  de  la  dé judiciar isation,  du 
choix  des  sentences  et  de  la  décr iminalisation.  Le  système 
de  justice  pénale  sera  mieux  en  mesure  de  s'occuper  des 
délinquants  graves  lorsque  ceux  qui  sont  accusés  d'infrac- 
tions sans  gravité  seront  détournés  du  processus  judiciaire. 
Il  est  nécessaire,  à  cette  fin,  de  recourir  à  des  études  à 
long  terme  sur  le  droit  pénal,  en  vue  de  moderniser  le  Code 
et,  si  possible,  de  réduire  ou  même  d'éliminer  un  grand 
nombre  d'infractions. 

AJOURNEMENTS  Le  nombre  incalculable  de  renvois  d'auto- 
risations d'ajournements  qui  interviennent,  chaque  jour, 
devant  les  tribunaux  ne  sert  qu'à  renforcer  le  cynisme  du 
public  à  l'égard  du  système  judiciaire.  Comme  les  avocats 
de  la  défense  sont  rarement  disponibles  et/ou  que  les  procu- 
reurs de  la  Couronne  sont  mal  préparés,  des  victimes  et  des 
témoins  innocents  doivent  comparaître  à  plusieurs  reprises 
devant  les  tribunaux.  L'amélioration  à  cet  égard  repose 
essentiellement  sur  la  transformation  des  attitudes  des 
participants  au  système. 

APPELS  SANS  FONDEMENT  Des  appels  injustifiés,  inter- 
jetés soit  par  la  Couronne  soit  par  la  défense,  sont  encou- 
ragés par  certaines  cours  d'appel,  qui  préfèrent  modifier 
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leurs  sentences  plutôt  que  de  restreindre  l'objet  en  litige 
à  une  simple  question  de  droit. 

ENQUETE  PRELIMINAIRE  L'objectif  traditionnel  qui  de- 
vait être  poursuivi  lors  de  l'enquête  préliminaire  consis- 
tait à  établir  si  la  Couronne  avait  constitué  un  dossier 
"prima  facie"  qui  permette  de  justifier  la  mise  en  accusa- 
tion d'un  prévenu  et  à  offrir,  par  le  fait  même,  une  garan- 
tie contre  les  accusations  sans  fondement.  Au  niveau  de 
certaines  instances  judiciaires,  elle  sert,  toutefois,  main- 
tenant à  communiquer  au  prévenu  le  dossier  de  la  Couronne. 
La  citation  à  comparaître  des  témoins,  la  transcription  de 
leurs  témoignages,  ainsi  que  les  ajournements  aux  fins 
d'entendre  d'autres  témoignages,  tout  cela  équivaut  à  une 
perte  de  temps  considérable. 

M.  Basford  pria  son  auditoire  de  réfléchir  à  ces 
problèmes  et  lui  soumit  les  questions  suivantes:  "[S]erait- 
il  possible  d'atteindre,  d'une  manière  plus  efficace,  les 
objectifs  véritables  de  l'enquête  préliminaire,  sans  toute- 
fois porter  atteinte  aux  droits  essentiels  du  prévenu?  Par 
exemple,  les  dépositions  de  vive  voix,  au  cours  de  délibéra- 
tions publiques,  peuvent-elles  être  restreintes  à  des 
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témoins  essentiels  et  pourrait-on  pourvoir  à  ce  que  d'autres 
témoins  signent  des  déclarations  qui  seront  divulguées  au 
cours  des  délibérations?  Le  mandat  des  jurés  serait-il 
abrégé  de  façon  appréciable  si  les  voir -d  i  r e  au  sujet  de 
questions  telles  que  l'écoute  électronique  et  les  aveux, 
avaient  lieu  avant  la  constitution  du  jury?  Ce  ne  sont  là 
que  quelques  exemples  du  genre  de  solution  que  nous  devons 
envisager  si  le  système  de  justice  en  matière  pénale  doit 
être    amélioré    véritablement". 

Poursuivant  dans  la  même  veine,  le  Ministre  fit 
allusion  à  un  rapport  sur  les  procédures  avant  procès, 
rapport  qui  avait  été  publié  par  la  direction  de  Colombie- 
britannique  de  l'Association  du  Barreau  canadien  et  selon 
lequel  le  problème  fondamental  consistait  à  atteindre  un 
équilibre  entre,  d'une  part,  l'efficacité  du  système  et, 
d'autre  part,  les  droits  des  prévenus  et  le  bien-être  des 
principaux  participants  au  système.  Le  Ministre  dit  qu'il 
souscrivait  entièrement  aux  opinions  exprimées  dans  ce 
rapport. 

Le  Ministre  reconnut,  en  outre,  le  bien-fondé  des 
plans   d'action   volontaires   qui    avaient    été   mis    en    place   dans 
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certaines  provinces  et  qui  visaient  à  résoudre,  par  des 
moyens  non  législatifs,  les  problèmes  des  retards  judiciai- 
res; il  souligna,  toutefois,  que  l'aspect  volontaire  de  ces 
plans  pouvait,  à  la  longue,  être  incompatible  avec  le  sys- 
tème de  droit  accusatoire. 

M.  Basford  conclut  en  se  disant  convaincu  que  les 
résultats  de  ces  plans  volontaires  à  caractère  expérimental 
seraient  fort  précieux,  en  ce  qu'ils  serviraient  à  vérifier 
les  techniques,  à  modifier  les  attitudes  et  à  aider  à  défi- 
nir le  cadre  législatif  approprié.  Il  souligna  qu'il  avait 
pris  l'engagement  de  veiller  à  la  réduction  des  retards  et 
au  maintien  d'un  système  "valable,  fiable  et  équitable". 

(Pour  le  texte  intégral  de  l'allocution  de  M.  Bas- 
ford, voir  Annexe  (3).) 

****** 

A  la  suite  du  discours  de  M.  Basford,  M.  le  juge 
Antonio  Lamer,  président  de  la  Commission  de  réforme  du 
droit  du  Canada,  souhaita  la  bienvenue  aux  participants  à  la 
Conférence.       Il    les    invita   à   étudier    d'un   oeil    critique    les 
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divers  problèmes  qui  se  posaient,  dans  le  système  de  justice 
pénale,  au  niveau  de  la  phase  préliminaire  au  procès  et 
attira  leur  attention  sur  une  question  qui  est  si  souvent 
négligée  --  à  savoir,  le  problème  du  témoin  qui  est  em- 
brouillé, désillusionné  face  au  système  et  qui  est  parfois 
même  soumis  à  certains  abus.  Il  affirma  sans  hésitation  que 
notre  système  est  fort  coûteux  et  ce,  non  seulement  en  ce 
qui  concerne  les  ressources  financières  et  humaines  qui  y 
sont  consacrées,  mais  aussi  la  crédibilité  qui  lui  est 
attachée.  Tout  en  demandant  aux  participants  de  se  pencher 
sur  les  problèmes  à  l'étude  en  vue  de  leur  apporter  des 
solutions  constr uctives ,  il  les  mit  en  garde  contre  la  pra- 
tique qui  consiste  à  faire  reposer  tout  le  blâme  sur  les 
autres. 

M.  Lamer  fit  valoir  que  le  problème  du  système  se 
présente  comme  un  problème  poly cen t r ique  ,  à  multiples 
facettes  et  qu'une  solution  unique  n'en  viendrait  pas  à 
bout.  "Je  pense,  dit-il,  que  la  solution-clé  n'est  pas 
entre  les  mains  d'un  seul  groupe.  Je  pense,  en  outre,  qu'il 
n'existe  aucun  groupe  qui  soit  tout  à  fait  exempt  de  res- 
ponsabilité face  au  problème".  La  Conférence  avait  donc  été 
convoquée  afin  d'amener,  d'une  part,  certains  responsables  à 
discuter      ensemble   des    problèmes    et    de    leurs    solutions    et 
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d'inciter,  d'autre  part,  les  simples  citoyens  à  apporter 
leur  contribution,  contribution  qui,  selon  M.  le  juge  Lamer, 
aurait  pour  effet  de  "nous  contraindre  à  faire  preuve  de 
sincérité  face  au  problème". 

Le  président  de  la  Conférence  convint  qu'il  était, 
certes,  nécessaire,  de  modifier  certaines  mesures  législati- 
ves, mais,  à  ses  yeux,  la  solution  fondamentale  reposait  sur 
l'adoption  de  nouvelles  attitudes  de  la  part  des  responsa- 
bles du  système.  C'est  pourquoi,  il  se  faisait  le  partisan, 
non  de  modifications  sur  le  plan  du  droit  positif,  mais 
plutôt  d'une  évolution  au  niveau  du  processus  pénal  lui- 
même. 

M.  le  juge  Lamer  conclut,  enfin,  par  ces  mots:  "Au 
cours  des  deux  jours  qui  viennent,  nous  devons  faire  preuve 
de  sincérité  et  reconnaître  ce  que  nous  faisons  et  ne  fai- 
sons pas  à  l'égard  du  système.  C'est  alors  seulement,  en 
nous  fondant  sur  cette  sincérité,  que  nous  serons  en  mesure 
d'assurer  le  développement  et  l'amélioration  de  ce  système". 

Au  moment  de  la  clôture  de  la  Conférence,  tous  les 
participants  sentaient  que  c'était  véritablement  cet  état 
d'esprit  qui  avait  prévalu  tout  au  long  de  ces  journées 
d  'étude. 

(Pour  le  texte  intégral  du  discours  de  M.  Lamer,  voir 
Annexe  (4 ) . ) 
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IV      ATELIERS    MULTIDISC IPLINAIRES    (23    MARS    1977) 

"Tour   d'horizon  des   problèmes   et   examen  des   solutions" 

Ces  séances  permirent  d'examiner  de  plus  près  le 
processus  préalable  au  procès  inhérent  au  système  de  justice 
pénale.  Au  cours  des  réunions  qu'ils  ont  tenues,  les  anima- 
teurs de  groupes  n'ont  nullement  cherché  à  parvenir  à  une 
prise  de  position,  ni  à  un  consensus:  ils  ont  plutôt  voulu 
mettre    l'accent    sur    l'analyse   des   problèmes. 

Les  ateliers,  au  sein  desquels  se  côtoyaient  des  gens 
venus  de  tous  les  coins  du  Canada,  n'ont  pas  tardé  à  faire 
la  preuve  qu'il  existait  d'énormes  différences  quant  aux 
points  de  vue  adoptés  et  aux  pratiques  suivies  d'une  région 
à  l'autre.  Les  participants  n'hésitèrent  pas  à  formuler  des 
critiques  --  aucun  des  responsables  du  système  n'en  sortit 
indemne;    un    tel    résultat   était   d'ailleurs    fort    prévisible. 

Il  semble  qu'on  ait  mis  tout  en  oeuvre  pour  compren- 
dre le  point  de  vue  de  tous  et  chacun,  point  de  vue  qui 
variait  en  fonction  de  l'occupation  des  participants  et  de 
la  région  dont  ils  étaient  issus.  Cet  effort  a,  sans  nul 
doute,  permis  de  mettre  en  lumière  quels  étaient  les 
problèmes    à    résoudre    et    les    défis    à    relever     avant    de 
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s'engager  sur  la  voie  de  la  réforme.  Parce  qu'ils  s'étaient 
fixés  un  but  éducatif,  ces  ateliers  ne  devaient  pas  servir  à 
formuler  une  série  de  solutions. 
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THÈMES  DE  DISCUSSIONS  TIRÉS  DU  RAPPORT  SUR  LES  ATELIERS 
MULTIDISCIPLINAIRES 

Le  rapport  sur  les  ateliers  multidisciplinaires  syn- 
thétise, en  fait,  sous  trois  rubriques  générales  les  grandes 
questions  discutées  dans  les  huit  ateliers.  Ces  rubriques 
sont:   (1)  Problèmes,  (2)  Solutions  et  (3)  Conclusions. 

*Les  thèmes  de  discussions  du  rapport  sont  présentés 
ci-dessous. 

(Pour  le  texte  intégral  des  rapporteurs  et  le  rapport 
synthèse  sur  les  ateliers  multidisciplinaires,  voir  Annexes 
(5)  et  (6)  respectivement.) 

1.   PROBLÈMES 

Le  grand  public  ainsi  que  les  représentants  des 
diverses  professions  à  la  Conférence  exprimèrent  leur  mé- 
contentement à  l'égard  de  certains  des  aspects  du  processus 
pénal  préalable  au  procès.  Les  critiques  portaient  surtout 
sur:  (a)  les  retards, (b)  la  préparation,  (c)  les  rapports 
entre  la  police  et  la  Couronne,  (d)  les  procureurs  de  la 
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Couronne,  (e)  les  avocats  de  la  défense,  (f)  l'aide  juridi- 
que, (g)  les  ressources,  (h)  l'administration,  (i)  les 
victimes,  les  témoins  et  les  jurés  et  (j)  la  communication 
de  la  preuve  et  le  manque  de  renseignements  dont  dispose  le 
prévenu. 

(a)  Les  longs  retards  inutiles  entre  la  mise  en 
accusation  et  le  procès  sont  la  conséquence  d'autres  défauts 
dans  le  système.  Les  causes  de  retard  les  plus  souvent 
mentionnées  ont  été:  le  manque  de  ressources,  la  pénurie 
d'installations  nécessaires,  de  juges  et  de  procureurs  de  la 
Couronne    et,    enfin,    l'insuffisance   de    l'aide    juridique. 

(b)  Le  manque  de  préparation  de  la  part  de  la 
police,  de  la  Couronne  et  de  la  défense  jette  la  discrédit 
sur  le  système  de  procédure  préalable  au  procès.  Le  problè- 
me de  la  préparation  est  étudié  de  façon  plus  détaillée  sous 
d'autres    rubriques. 

(c)  Malgré  une  main-d'oeuvre  insuffisante  et  des 
vues  divergentes  relativement  au  problème  des  titulaires  de 
la  responsabilité  primordiale  en  matière  de  mise  en  accusa- 
tion, il  est  nécessaire  de  procéder  à  un  bref  échange  de 
renseignements    entre    la   police    et    la   Couronne. 
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(d)  Un  meilleur  financement  s'impose  en  vue  d'amé- 
liorer les  services  offerts  par  la  Couronne. 

(e)  Une  opinion  répandue  chez  la  police  et  les  pro- 
cureurs de  la  Couronne  est  que  la  plupart  des  avocats  de  la 
défense  refusent  de  coopérer  avec  la  Couronne  et  d'assurer 
ainsi  que  le  processus  pénal  se  déroule  avec  plus  d'effica- 
cité. Les  tactiques  dilatoires,  les  abus  de  l'aide  juridi- 
que et  le  manque  d'expérience  des  avocats  de  la  défense  sont 
d'autres  problèmes  qui  méritent  d'être  soulignés. 

(f)  Même  si  le  principe  de  l'aide  juridique  est  tout 
à  fait  louable,  des  lacunes  se  manifestent  au  niveau  de  la 
gestion  des  programmes.  Au  nombre  des  principales  critiques 
formulées,  on  note  l'insuffisance  du  financement  et  le 
manque  d'expérience  des  avocats. 

(g)  Même  s'il  ne  faut  pas  accorder  une  importance 
exagérée  au  financement  et  faire  abstraction  d'autres  pro- 
blèmes, tout  aussi  importants,  l'insuffisance  des  fonds  a 
été  reconnue  comme  la  source  de  nombre  de  problèmes. 
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(h)  Les  faiblesses  de  l'organisation  et  des  méthodes 
administratives  sont  considérées  comme  l'une  des  causes  de 
l'inefficacité  du  système. 

(i)  Il  y  a  souvent  un  manque  de  considération  et 
d'équité  à  l'endroit  des  simples  citoyens  qui  prennent  part 
au  système.  Le  recours  trop  fréquent  aux  témoignages  des 
agents  de  police  suscite  également  des  problèmes. 

(j)  Est  préconisée  une  communication  de  la  preuve 
avant  le  procès  qui  soit  bénéfique  au  prévenu.  (Voir  partie 
(2)  du  présent  résumé  des  Thèmes  de  discussions.) 

2.   SOLUTIONS 

Dans  l'ensemble,  on  se  dit  en  faveur  d'une  méthodolo- 
gie des  réformes  qui  s'appuierait  sur  l'éducation  et  sur  une 
transformation  des  attitudes  plutôt  que  sur  des  mesures 
législatives  formelles,  qui  tiendrait  compte  des  pratiques 
propres  à  chaque  région  et,  enfin,  qui  respecterait  le  désir 
d'autonomie  locale.  Nombre  d'ateliers  firent  valoir  que  la 
législation  pouvait  s'avérer  valide  dans  certains  secteurs, 
mais,  dans  l'unique  résolution  qu'ils  adoptèrent,  ils  se 
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dirent  d'avis  qu'aucune  réforme  législative  ne  devait  être 
entreprise  avant  que  n'aient  été  pleinement  évaluées  les 
études  sur  les  projets  pilotes. 

Les  discussions  des  ateliers,  dont  le  résumé  apparaît 
ci-après,  ont  surtout  porté  sur  les  réformes  proposées  dans 
l'hypothèse  de  travail  de  la  Commission. 


(a)   Communication  de  la  preuve 

On  se  prononça  en  faveur  d'une  communication  de  la 
preuve  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  mais  on  ne  réussit 
pas  à  se  mettre  d'accord  sur  l'étendue  ni  sur  la  procédure 
de  cette  communication.  Nombre  d'avocats  de  la  défense 
étaient  en  faveur  de  droits  élargis  en  matière  de  communi- 
cation de  la  preuve  mais  se  refusaient  à  toute  concession 
qui  eût  encouragé  les  admissions  ou  éliminé  l'enquête  pré- 
liminaire. De  nombreux  agents  de  police  et  procureurs  de  la 
Couronne  s'objectèrent,  par  ailleurs,  à  un  élargissement  de 
ces  droits,  puisque,  selon  eux,  seul  le  prévenu  pourrait  en 
profiter  . 
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( b)   Enquête  préliminaire 

Les  divergences  d'opinions  sur  la  proposition  visant 
à  supprimer  l'enquête  préliminaire  furent  semblables  à 
celles  qui  avaient  trait  à  la  communication  de  la  preuve. 
Ceux  qui  s'objectaient  à  l'enquête  préliminaire  traitèrent 
des  retards  et  des  ennuis  causés  par  celle-ci,  tandis  que 
ceux  qui  souhaitaient  le  maintien  de  ladite  enquête  en 
soulignèrent  les  bénéfices  au  niveau  de  la  préparation  de  la 
cause    et   de    la   procédure   d'interrogatoire. 


(c )      Audition   préalable   au  procès 

On  convint,  dans  l'ensemble,  qu'il  était  nécessaire 
de  recourir  à  une  procédure  visant  à  faciliter  une 
préparation  rapide  du  procès  et  à  encourager  des  admissions 
et  ententes  susceptibles  de  limiter  les  questions  à  débattre 
au  procès.  Certains  étaient  en  faveur  d'une  audition 
préalable  au  procès  sous  contrôle  judiciaire,  tandis  que 
d'autres  rejetaient  la  solution  de  l'audition  préalable  au 
procès  en  faisant  valoir  que  cela  équivaudrait  à  une 
dérogation    aux   droits    traditionnels   de    prévenu. 
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(d)      Suggestions   diverses 

Nombre   de    suggestions    fort    utiles   ont    été    consignées 
dans   les    rapports  d'ateliers    individuels. 


3.       CONCLUSION 

Les  ateliers  ne  devaient  pas  déboucher  sur  des  propo- 
sitions de  réforme.  Ils  devaient  plutôt  servir  à  un  échange 
de  vues  préliminaire.  Or,  l'importance  et  la  complexité  des 
sujets  discutés  ont  été  soulignées  par  l'effort  de  collabo- 
ration de  la  part  d'individus  qui,  venus  de  tous  les  coins 
du  pays,  de  l'intérieur  comme  de  l'extérieur  du  système  de 
justice   pénale,    firent    connaître    leurs   préoccupations. 

Le  principal  objectif  des  ateliers  consistait  à 
étudier  le  processus  pénal  et  à  en  relever  les  défauts.  Et 
c'est  en  ce  sens  que  les  ateliers  ont  remporté  un  formidable 
succès. 

Après  qu'elle  eut  été  soumise,  la  synthèse  du  rapport 
fut  ouverte  à  la  discussion  générale.  Nombre  de  partici- 
pants    furent    d'avis    que     les    critiques    qui     y     étaient 
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exagérées  et  même  parfois  inexactes  en  ce  qui  concernait 
leur  propre  domaine  d'intérêt.  La  synthèse  ne  se  voulait 
cependant  pas  un  reflet  de  la  réalité:  elle  ne  devait,  en 
effet,  servir  qu'à  relater  les  observations  qui  avaient  été 
faites.  L'un  des  participants  qui  accueillit  dans  cet 
esprit  les  critiques  contenues  dans  le  rapport  eut  droit  aux 
applaudissements  de  l'auditoire,  lorsqu'il  affirma:  "Je 
pense  que  chacun  d'entre  eux  (juges,  avocats,  agents  de 
police)  a  été  sévèrement  critiqué.  Il  nous  faudrait  donc 
peut-être  examiner  avec  un  certain  recul  la  situation  qui 
prévaut  et  nous  demander  si  ces  critiques  étaient  ou  non 
justifiées.  Dans  l'affirmative,  nous  devrions  alors  nous 
efforcer  de  remédier  à  cette  situation". 

Au  cours  de  cette  phase  de  la  séance  plénière,  l'un 
des  participants,  un  avocat  de  la  défense  du  Québec,  présen- 
ta une  proposition  susceptible  de  faciliter  la  communication 
de  la  preuve  dans  le  cadre  d'un  système  de  communication  de 
la  preuve  avant  le  procès.  La  proposition  était,  en  défini- 
tive, très  proche  de  l'avis  d'admettre  certains  faits  qui 
est  en  usage  dans  le  système  civil  britannique.  On  souligna 
qu'une  proposition  semblable  avait  été  récemment  soumise  par 
un  sous-comité  de  l'Association  du  Barreau  de  Colombie- 
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britannique.  La  proposition  présentée  à  la  Conférence  reçut 
un  accueil  favorable,  mais  l'un  des  participants  lança  un 
avertissement:  "rien  ne  pourra  être  réellement  fait,  dit- 
il,  ...à  moins  qu'ils  n'acceptent  de  se  rencontrer  pour 
discuter  ensemble  des  problèmes.  Rien  ne  pourra  être 
réellement  fait  à  moins  que  les  avocats  ne  soient  préparés, 
dans  le  cours  normal  des  choses,  à  faire  face  à  une  telle 
question".  Tout  au  long  de  la  Conférence,  on  fit  ainsi 
valoir  combien  il  était  important  pour  les  responsables  du 
système  d'adopter  l'attitude  appropriée,  puisque  c'était  là 
la  condition  essentielle  du  succès  de  toute  réforme  véri- 
table . 
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V         SÉANCE    PLENIÈRE    (23    MARS    19  77) 


"Quoi   de    neuf:       les   projets   de   procédure   préalable    au 
procès    au  Canada" 

Ce  fut  le  projet  pilote  d'Ottawa  sur  la  procédure 
préalable  au  procès  qui  fut  au  centre  des  discussions  de  ce 
panel  présidé  par  M.  le  juge  René  J.  Marin.  Participaient 
au  panel  M.  le  juge  Thomas  Swabey,  qui  avait  lancé  l'idée  du 
projet  à  Ottawa,  le  procureur  de  la  Couronne  John  Cassells, 
c.r.,  l'avocat  de  la  défense  Leonard  Shore  et  le  sergent 
Thomas  McKay,  lesquels  étaient  tous  associés  au  projet. 
Exerçaient  les  fonctions  de  commentateurs:  M.  le  juge 
Jacques  Lessard,  du  projet  de  Montréal,  le  procureur  général 
adjoint  Frank  Armstrong,  du  projet  de  Toronto,  et  M.  le  juge 
R.    A.    Cawsey,    du   projet    d'Edmonton. 

Le  projet  d'Ottawa  put  donc  être  étudié  de  façon 
exhaustive  sous  quatre  angles  différents.  M.  le  juge  Swabey 
résuma  en  ces  mots  l'opinion  qu'il  s'était  formée  sur 
l'impact   général    du   projet: 
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"Les  résultats  statistiques  enregistrés  pendant 
les  cinq  mois  du  fonctionnement  du  système  à 
Ottawa  m'ont  amené  à  conclure  que  l'exercice  de 
la  responsabilité  professionnelle,  en  matière 
de  procédure  pénale,  se  réalise  pleinement  si 
l'on  assure,  aux  avocats  des  deux  parties,  la 
possibilité  de  se  rencontrer  assez  tôt  pour 
examiner  ensemble  les  questions  dont  l'un  et 
l'autre  doivent  éventuellement  tenir  compte 
(...)  on  peut  dire  que  l'insuffisance  de  notre 
système,  face  aux  demandes  accrues,  tient  au 
fait  que  nous  avons  négligé  de  trouver  des 
méthodes  permettant  de  nous  attaquer  aux 
questions  en  litige  dès  le  début  et  non  lors  de 
la  dernière  phase  du  processus,  alors  que  le 
tribunal  siège  déjà  et  que  les  témoins  ont  été 
convoqués" . 


Il  était  manifeste  que  la  plupart  de  ceux  qui  étaient 
associés  au  projet  d'Ottawa  avaient  à  coeur  son  bon 
fonctionnement.  En  conséquence  de  quoi,  il  y  avait  eu  une 
collaboration  plus  étroite  entre  les  divers  responsables  du 
système,  de  même  qu'une  coordination  accrue  de  leurs 
activités.  Grâce  à  une  connaissance  accrue  des  divers 
problèmes  et  des  diverses  obligations  auxquels  devait  faire 
face  chacun  d'entre  eux,  les  responsables  du  système  furent 
mieux  en  mesure  de  faire  preuve  d'un  esprit  de  compréhension 
mutuelle  et  furent  ainsi  plus  enclins  à  collaborer  ensemble 
au   projet. 

Les  commentateurs  d'Edmonton,  de  Toronto  et  de 
Montréal  analysèrent  leurs  projets  respectifs.  Il  fallut, 
toutefois,  admettre,  surtout  en  ce  qui  concernait  le  projet 
d'Edmonton,  qu'on  ne  pouvait  espérer  tout  accomplir  sur  une 
base    volontaire.      Certaines    restrictions   étaient,    en    effet, 
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imposées  par  le  cadre  législatif  dans  sa  forme  actuelle;  le 
succès  du  projet  semblait,  en  outre,  dépendre  de  la  volonté 
de  ceux  qui  en  étaient  responsables. 

(Pour  les  Notes  sur  la  présentation  et  la  discussion 
du  panel,  voir  Annexe  (8)) 

(Pour  de  plus  amples  détails  concernant  le  projet 
d'Ottawa,  voir,  à  l'Annexe  (9),  le  document  des  Journées 
d'étude  intitulé  "The  Ottawa  Project:  Pro-Forma  Disclosure 
in  Ottawa-Carleton" . ) 
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VI   ATELIERS  SPECIALISES  (24  MARS  1977) 


THEMES  DE  DISCUSSIONS 

Lors  de  la  seconde  journée  de  la  Conférence,  les 
participants  furent  répartis  en  cinq  ateliers,  à  savoir  (1) 
les  procureurs  de  la  Couronne,  (2)  les  citoyens,  (3)  les 
policiers,  (4)  les  juges  et  (5)  les  avocats  de  la  défense. 
Formuler  des  solutions,  tel  devait  être  le  but  poursuivi  au 
cours  de  ces  réunions,  où  les  participants  avaient  pour 
tâche  d'examiner  et  de  soumettre  des  recommandations  visant 
à  assurer,  par  des  mesures  concrètes,  l'amélioration  du 
processus  pénal  préalable  au  procès.  Les  thèmes  de  discus- 
sions des  rapports  tirés  de  ces  ateliers  sont  présentés 
ci-dessous. 

(Pour  le  texte  intégral  des  rapporteurs,  voir  Annexe 
(7)  .) 
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ATELIER  N°    1:      Procureurs   de    la  Couronne 

Dans  l'ensemble,  les  procureurs  de  la  Couronne 
s'opposèrent  à  l'idée  de  traduire  sous  forme  législative  la 
proposition  du  livre  rouge*.  Tout  en  admettant  que  nombre 
d'idées  et  de  suggestions  contenues  dans  la  proposition  sem- 
blaient excellentes,  le  groupe  des  procureurs  jugea  que 
celles-ci  étaient  prématurées.  C'est  pourquoi,  il  souscri- 
vit entièrement  aux  propos  tenus  par  M.  Basford,  lorsque 
celui-ci  soulignait  l'importance  d'une  étroite  surveillance 
et  d'une  appréciation  de  l'impact  qu'auraient,  sur  la  réfor- 
me de  la  procédure  préalable  au  procès,  les  plans  volontai- 
res  à   caractère   expérimental. 

En  conséquence  de  quoi,  le  groupe  des  procureurs  de 
la  Couronne  recommandait  fortement  de  susprendre  toute  étude 
sur  la  mise  en  oeuvre  de  nouvelles  méthodes  de  communication 
de  la  preuve  et  ce,  jusqu'à  ce  que  les  résultats  des  divers 
projets   pilotes    aient   été    pleinement   évalués. 


*    Journées  d'étude    -    se   mieux    préparer    au   procès,    hypothèse 
de    travail    préparée    sous    la    direction    de    Robert    Francis, 
conseiller    en    recherche    auprès   de    la    Commission    de    réforme 
du   droit   du   Canada    (Janvier    1977) 
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ATELIER  N°    2:      Citoyens 

On  fut  unanime  à  reconnaître  qu'il  était  nécessaire 
de  mettre  en  branle  une  réforme  visant  à  accélérer  le 
déroulement  du  procès  au  moyen  d'une  forme  quelconque  de 
divulgation  de  la  preuve  qui  ait  lieu,  entre  les  avocats, 
dès  la  phase  initiale  du  processus.  Il  y  eut,  par  contre, 
des  opinions  divergentes  relativement  à  une  formulation 
législative  de  la  divulgation.  Dans  l'ensemble,  on  appuya 
néanmoins  la  poursuite  des  projets  à  caractère  expérimental, 
en  ce  qu'ils  permettraient  de  parvenir  à  des  "solutions 
pratiques".  En  cas  d'adoption  de  législation  en  la  matière, 
le  groupe  des  citoyens  fut,  en  outre,  d'avis  que  celle-ci 
devait  être  claire  et  de  portée  générale,  afin  que  soient 
protégés    les   droits   du   prévenu. 

Les  discussions  portèrent,  dans  une  large  mesure,  sur 
ce  qui  incite  les  témoins  à  se  présenter  et  sur  ce  qui  les 
décourage  de  le  faire,  ainsi  que  sur  le  besoin  qu'ont  les 
témoins  de  comprendre  le  système  avec  lequel  ils  entrent  en 
rapport.  Dans  cette  optique,  on  souligna  qu'il  était 
nécessaire  de  fournir  aux  témoins  une  certaine  forme 
d'orientation  et  de  faire  preuve  à  leur  égard  de  "simple 
courtoisie"    afin   de    les   mettre    à    l'aise. 
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Le  groupe  des  citoyens  applaudit  aux  efforts  entre- 
pris par  la  Commission  de  réforme  du  droit  du  Canada  en  vue 
d'accélérer  le  processus  de  réforme  au  sein  du  système 
judiciaire;  il  souligna  cependant  qu'une  révision  de  la 
procédure  pratiquée  par  les  membres  du  barreau  ne  résoudrait 
pas  nécessairement  le  problème  des  profanes  qui  sont  pris 
dans    l'engrenage   du    système. 

Le  groupe  insista  énormément  sur  ce  dernier  aspect. 
Il  rappela  aux  professionnels  du  système  qu'aux  yeux  du 
simple  profane,  le  système  de  justice  pénale  n'était  pas 
seulement  déroutant  mais  qu'il  était  souvent,  en  outre,  une 
source  d'intimidation.  Il  recommanda  donc  à  ces  profession- 
nels de  se  sensibiliser  davantage  aux  besoins  des  profanes 
impliqués  dans  le  système  et  de  se  montrer  plus  compréhen- 
sifs  à  leur  égard.  En  réponse  au  dilemme  du  témoin,  un  juge 
de  1 'Alberta  fit  part  d'une  recommandation  qui  était  alors  à 
l'étude  dans  cette  province,  recommandation  prévoyant  la 
mise  en  place  d'un  centre  d'accueil  pour  les  témoins,  à 
l'intérieur  du  palais  de  justice;  ce  centre  s'occuperait  de 
questions  telles  la  rétribution,  l'absence  du  lieu  de  tra- 
vail, l'explication  des  détails  concernant  le  système  des 
tribunaux    et    les    fonctions    des    témoins    et    offrirait, 
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d'autre  part,  certains  services,  tels  les  facilités  de 
stationnement,  le  café,  etc.  Un  plan  similaire  était 
également  à  l'étude  à  Vancouver.  De  telles  propositions 
semblèrent  rallier  le  soutien  de  tous  les  participants  à  la 
Conférence . 
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ATELIER  N°    3:      Policiers 

La  police  admit  ouvertement  que,  d'une  façon 
générale,  il  était  nécessaire  de  procéder  à  une  communica- 
tion de  la  preuve.  Elle  fit,  toutefois,  remarquer  que  les 
systèmes  utilisés  et  les  résultats  obtenus  variaient  énormé- 
ment d'une  région  à  l'autre  et  qu'il  ne  serait,  par  consé- 
quent, pas  r ecommandable  d'imposer  un  système  législatif 
formel  à  ce  niveau.  Elle  souligna,  en  outre,  que  le  problè- 
me était  peut-être  uniquement  d'ordre  administratif  et  que 
toute  initiative  dans  ce  domaine  devait  être  assujettie  à 
certaines  considérations.  Ainsi,  faudrait-il,  advenant 
l'adoption  d'une  loi,  que  celle-ci  soit  très  peu  structurée; 
qu'une  marge  de  discrétion  assez  large  soit  laissée  aux  pro- 
cureurs généraux  provinciaux;  qu'il  existe  une  règle  de 
réciprocité  en  matière  de  communication  de  la  preuve;  et  que 
le  gouvernement  fédéral  soit  disposé  à  procéder  à  l'évalua- 
tion  de    telles    initiatives. 

L'argument  suivant  lequel  il  devait  y  avoir  récipro- 
cité au  niveau  du  processus  de  communication  de  la  preuve, 
puisque  la  poursuite  et  la  défense  étaient  toutes  deux 
impliquées  dans  ce  processus,  fit  l'objet  de  discussions 
prolongées.        Les    avocats    de     la    défense     s'opposaient 
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catégoriquement  au  principe  d'une  communication  obligatoire 
pour  la  défense  mais  convenaient,  par  ailleurs,  que  nombre 
d'avocats  de  la  défense  avaient  l'habitude  soit  de  communi- 
quer, soit  d'admettre  certains  faits  et  que  si  cela 
s'imposait,    c'était    là    la   voie    à    suivre. 

Ce  que  recherchaient,  en  définitive,  les  policiers, 
c'était  une  forme  de  quid  pro  quo  de  la  part  des  criminels 
récidivistes,  afin  que  ces  derniers  n'abusent  pas  du  système 
au  détriment  de  la  société.  Ce  groupe  semblait,  de  toute 
évidence,  être  celui  qui  serait  le  moins  susceptible 
d'offrir  son  aide  en  vue  de  faciliter  le  processus.  Il  y  a 
lieu  de  relever  une  observation  très  pertinente  qui  a  été 
faite  au  cours  de  ces  dicussions,  observation  suivant  la- 
quelle il  est  fort  probable  que,  à  l'occasion  d'une  rencon- 
tre où  la  Couronne  communiquerait  ses  preuves  à  la  défense, 
celle-ci  s'efforcerait  de  faciliter  l'audition  de  la  cause 
en  collaborant  avec  la  Couronne  au  moyen  d'admissions,  de 
divulgations   ou   de    toute    autre    façon. 


4  6  ATELIERS    SPECIALISES 


ATELIER  N°    4:      Juges 

L'atelier  des  juges,  qui  réunissait  des  juges  de 
première  instance  venus  de  toutes  les  régions  du  Canada,  se 
pencha  sur  deux  questions  fondamentales,  au  sujet  desquelles 
on  parvint  à  un  accord:  premièrement,  était-il  souhaitable 
de  faire  obligation  à  la  Couronne  de  communiquer  ses  preuves 
dès  les  phases  initiales  du  processus?  deuxièmement, 
quelles  devraient  être  la  fonction  et  les  modalités  des 
procédures  préalables  au  procès  qui  ont  lieu  à  la  suite  de 
la  communication  de  la  preuve?  En  ce  qui  concerne  la 
première  proposition,  les  juges  convinrent,  dans  l'ensemble, 
qu'une  révision  en  matière  de  législation  devrait  imposer  à 
la  Couronne  de  communiquer  ses  preuves.  Ils  rejetèrent, 
toutefois,  d'emblée,  l'idée  d'une  mise  en  oeuvre  des  solu- 
tions proposées  par  le  livre  rouge,  puisqu'à  leur  avis,  les 
meilleurs  résultats  seraient  obtenus  dans  le  cadre  des 
structures  actuelles,  en  réduisant  le  plus  possible  les 
mesures  législatives.  En  ce  qui  a  trait  à  la  seconde  propo- 
sition, suivant  laquelle  le  tribunal  rendrait  une  ordonnance 
portant  règlement  des  questions  en  litige  lors  de  l'audition 
préalable,  les  juges  favorisèrent,  ici  aussi,  une  révision 
législative,  mais  émirent  certaines  réserves  quant  à  la 
nécessité  d'adopter,  dans  la  conjoncture  actuelle,  des  mesu- 
res  législatives   à   cet   effet. 
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Y  avait-il  quelque  objection  à  ce  que  le  juge  qui 
avait  présidé  lors  de  la  phase  préalable  au  procès  siège  à 
nouveau  au  moment  du  procès  lui-même?  Cette  nouvelle 
préoccupation  souleva  des  arguments  de  part  et  d'autre,  mais 
il    fut    impossible   d'arriver    à    un    consensus    à   ce    sujet. 
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ATELIER  N°  5:   Avocats  de  la  défense 

Le  groupe  des  avocats  de  la  défense  souligna  ce  qui 
constituait,  à  ses  yeux,  les  deux  problèmes  les  plus 
importants  dans  le  système  de  justice  pénale  actuel:  les 
retards  en  matière  de  procédure  qui  rejaillissent  sur  les 
témoins  et  la  détention  préventive  des  prévenus.  Le  groupe 
admit  qu'il  était  difficile  de  déterminer  toutes  les  causes 
de  ces  retards,  mais  il  mentionna  quelques-unes  d'entre 
elles:  insuffisance  des  installations  judiciaires,  person- 
nel insuffisant  et  dont  la  formation  laissait  à  désirer, 
surcharge  des  rôles  par  suite  d'une  prévision  erronée  de 
plaidoyers  de  culpabilité,  inculpations  excessives  de  la 
part  de  la  Couronne  et  de  la  police,  préparation  insuffi- 
sante des  avocats. 

Le  groupe  des  avocats  de  la  défense  se  déclara  prêt, 
dans  l'ensemble,  à  aider  au  règlement  rapide  des  procès, 
mais  eut  à  soumettre  les  observations  suivantes  relativement 
aux  propositions  de  la  Commission  de  réforme  du  droit:  (1) 
la  Couronne  devrait  communiquer  ses  preuves  dans  les  phases 
initiales  du  processus;  (2)  la  défense  devrait  avoir  toute 
latitude  pour  interroger  les  témoins  avant  le  procès;  (3)  la 
réunion  antérieure  au  procès  devrait  être  obligatoire; 
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(4)  le  refus  d'admettre  certains  faits  ne  devrait  entraîner 
aucune  sanction  pour  la  défense  ni  permettre  de  tirer  aucune 
conclusion  défavorable  à  son  égard  et  les  admissions 
devraient   être    laissées    à    la  discrétion   de    la   défense. 

Le  groupe  des  avocats  de  la  défense  conclut  en 
souhaitant  que  se  pousuivent  les  projets  pilotes  et  que  leur 
soient  communiqués  les  rapports  d'évaluation  avant  que  ne 
soit    envisagée    toute   modification    législative. 


51 


VII   SEANCE  PLENIERE  (24  MARS  1977) 

"Que  faut-il  faire?" 

La  dernière  phase  de  la  Conférence  déboucha  sur  une 
séance  plénière  générale  intitulée:  "Que  faut-il  faire?"  Le 
choix  de  ce  titre  avait  été  dicté  par  l'espoir  que 
nourrissaient  les  organisateurs  de  la  Conférence  de  voir  les 
participants  parvenir  à  un  accord  général  sur  la  nécessité 
d'apporter  des  améliorations  au  système.  C'est  pourquoi, 
cette  séance  avait  été  réservée  aux  discussions,  ainsi  qu'à 
la  formulation  de  solutions  et  de  recommandations  portant 
sur  des  réformes  ou,  du  moins,  sur  la  voie  à  suivre  pour 
mettre  en  place  lesdites  réformes.  Les  problèmes 
s'imposaient  d'eux-mêmes.  Ils  sont  clairement  définis  dans 
le  rapport  général  des  ateliers  mult  id iscipl inai r es .  Cer- 
tains participants  attachèrent,  sans  doute,  plus  d'impor- 
tance à  certaines  catégories  de  problèmes  que  ne  le  firent 
les  autres  participants,  mais,  dans  l'ensemble,  il  semble 
qu'on  se  soit  mis  d'accord  sur  le  fait  que  nombre  d'aspects 
du  système  de  justice  pénale  préalable  au  procès  méritent 
une    attention    immédiate. 
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On  ne  réussit  évidemment  pas  à  se  mettre  d'accord  sur 
les  possibilités  de  solutions  à  cet  égard.  Les  propositions 
suivantes    reçurent,    toutefois,    un    appui    quasi    général: 


(1)  Il  faudrait  que  la  Couronne  procède  à  une 
communication  plus  complète  de  ses  preuves  à  la  défense, 
lors  des  phases  initiales  du  processus  et  que  les  avocats 
soient  en  mesure  d'arriver  à  cerner  les  questions  à 
débattre.  Il  en  résulterait  que  des  plaidoyers  de  culpabi- 
lité, des  plaidoyers  d'une  infraction  moindre,  ainsi  que  des 
désistements  pourraient  avoir  lieu  plus  tôt  au  cours  du 
processus.  Les  témoins  n'auraient,  d'autre  part,  souvent 
pas  à  comparaître  en  si  grand  nombre  à  l'enquête  prélimi- 
naire  ou   à    l'audition    sur    la   communication   de    la   preuve. 


(2)       Les    fonctionnaires    affectés    aux    tribunaux 
devraient    avoir    plus    d'égards    pour     les    profanes     qui 
participent    au    processus    de    justice    pénale.       On    approuva 
l'idée   d'un    centre   d'accueil    pour    les    témoins. 


(3)  Nombre  de  questions  en  litige  pourraient  être 
réglées  de  façon  plus  appropriée  et  plus  pratique  lors  de 
l'audition  préalable  au  procès.  La  rencontre,  sous  sur- 
veillance judiciaire,  entre  la  Couronne  et  la  défense 
pourrait  alors  fréquemment  permettre  de  prendre  des  mesures 
concrètes   en    vue   d'accélérer    le   déroulement   du   processus. 


(4)  L'amélioration  du  système  repose  essentiellement 
sur  une  collaboration  plus  étroite  entre  les  responsables  de 
ce    système    et    une   meilleure    coordination   de    leurs    fonctions. 


Or,  la  mise  en  oeuvre  de  propositions  aussi  générales 
était  évidemment  une  tout  autre  question.  On  fut,  certes, 
d'avis  que  le  programme  de  législation  d'envergure  présenté 
dans    le    livre    rouge   de    la   Conférence   était,    dans    l'ensemble, 
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inacceptable.  Un  système  de  législation  trop  développé  ne 
tiendrait  pas  compte  de  disparités  régionales  et  irait,  en 
outre,  tout  à  fait  à  rencontre  de  l'objectif  d'efficacité 
visé.  Un  avocat  de  la  défense  de  Montréal  fit,  toutefois,  à 
ce    sujet,    l'observation    pertinente   qui    suit: 


"Le s  discussions  des  quelques  derniers  jours 
ont  réussi  à  me  convaincre  que  si  nous  laissons 
le  système  continuer  à  fonctionner  comme  il  l'a 
fait  jusqu'à  date,  tout  en  espérant  qu'il 
arrivera  à  se  corriger  de  lui-même  et  que  les 
hommes  de  bonne  volonté  feront  tout  ce  qui  est 
en  leur  pouvoir  pour  enrayer  les  abus,  alors 
nous  nous  retrouverons  encore  ici  dans  cinquan- 
te ans  pour  débattre  ces  questions.  Selon  moi, 
ce  n'est  peut-être  pas  le  livre  rouge,  en  fait, 
je  ne  crois  aucunement  que  ce  soit  ce  livre 
rouge  qui  parvienne  à  corriger  le  système;  il 
faut  plutôt  administrer  au  système  actuel  une 
certaine  dose  de  législation,  afin  d'être  en 
mesure  de  remédier  aux  problèmes  que  nous  avons 
relevés.  Nous  ne  pouvons  simplement  nous  en 
remettre    à    l'auto-correction". 


On  se  montra,  en  outre,  nettement  favorable  à  la 
poursuite  et  à  l'évaluation  des  projets  pilotes,  ainsi  qu'à 
la  possibilité  de  consulter  les  rapports  d'évaluation  avant 
que  le  gouvernement  n'envisage  quelque  modification  légis- 
lative que  ce  soit.  Le  ministre  de  la  Justice  encouragea 
d'ailleurs  la  mise  sur  pied  de  nouveaux  projets  et  il  souli- 
gna que  son  Ministère  serait  disposé  à  assumer  la  sur- 
veillance des  projets  et  à  procéder  à  l'évaluation  de  ceux- 
ci  . 
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A  l'appui  de  la  proposition  suivant  laquelle  il  était 
nécessaire  d'acquérir  plus  d'expérience  relativement  à  ces 
projets  et  de  les  évaluer  plus  à  fond  avant  de  passer  à  des 
mesures  législatives,  le  procureur  général  adjoint  de 
l'Ontario    fit    les    remarques    suivantes: 


"Je  crois  qu'à  l'heure  actuelle,  nous  ne 
devrions  pas  prendre  le  risque  de  mettre  en 
place  un  excédent  de  mesures  législatives,  les- 
quelles pourraient  s'avérer  un  fardeau  très 
coûteux,  tant  sur  le  plan  des  ressources  humai- 
nes que  sur  le  plan  des  ressources  financières, 
puisqu'elles  affecteraient  un  grand  nombre  de 
personnes,  dans  divers  secteurs,  alors  qu'il 
n'y  aurait  pas  d'infrastructure  budgétaire 
permettant  à  ces  personnes  d'assumer  pleinement 
leurs    responsabilités". 


En  réponse  à  ces  remarques,  l'un  des  participants, 
qui  appuyait  l'idée  de  réformes  législatives  immédiates, 
soumit    les   observations   que    voici: 


"S'il  nous  a  été  donné  d'apprendre  quelque 
chose  à  partir  de  ces  projets  pilotes,  c'est 
assurément  qu'ils  ont  permis  de  réaliser  des 
économies  au  point  de  vue  administratif,  au 
point  de  vue  du  temps  consacré  par  les  tribu- 
naux, les  juges  et  les  témoins  et  que,  si  l'on 
se  fie  aux  chiffres,  ces  projets  ont,  en  outre, 
permis  d'épargner  des  sommes  d'argent  considé- 
rables. Ce  que  nous  proposons  maintenant, 
c'est-à-dire  une  simple  consécration  législa- 
tive de  la  philosophie  sur  laquelle  reposent 
les  projets  de  communication  de  la  preuve  qui 
ont  été  mis  en  branle  à  Ottawa  et  à  Montréal, 
ce  que  nous  proposons,  dis-je,  a  pour  but  de 
veiller  à  ce  que  tout  ce  qui  s'est  fait  jusqu'à 
maintenant    ne    soit   pas    voué    à    l'échec;    ces   deux 
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projets  sont  actuellement  en  péril  et  risquent 
de  n'être  que  de  courte  durée.  Or,  nous  les 
jugeons  beaucoup  trop  précieux  pour  qu'un  tel 
sort  leur  soit  réservé.  Et  je  ne  peux,  en 
toute  honnêteté,  voir  comment  -  à  moins  que  je 
ne  souffre  de  myopie  chronique  -  un  simple 
énoncé  de  principe,  en  vertu  duquel  la  Couronne 
aurait  l'obligation  de  divulguer  au  prévenu  les 
preuves  qu'elle  a  contre  lui,  serait  capable 
d'engendrer  les  problèmes  d'ordre  administratif 
dont  parle  [le  procureur  général  adjoint  de 
l'Ontario]  .  C'est  pourtant  le  contraire, 
semble-t-il,  qui  s'est  produit  là  où  nous  avons 
tenté   des    expériences   de    ce    genre". 


Une  autre  recommandation  favorable  à  la  mise  en  oeu- 
vre des  mesures  de  réforme  souligna  qu'il  était  nécessaire 
de  soumettre  les  "opérateurs  du  système  à  un  programme 
d'éducation  permanente,  afin  que  ceux-ci  puissent  adopter 
des  attitudes  qui  soient  conformes  aux  objectifs  d'améliora- 
tion poursuivis.  Voici  quelques-unes  des  remarques  typiques 
qu'on  put  alors  entendre:  "[n]ous  devons  prendre  le  temps 
de  faire  l'éducation  des  diverses  composantes  du  système  de 
justice".  "Ce  qui  m'a  surtout  frappé  ici,  c'est  l'allusion 
presque  constante  aux  attitudes  qui  doivent  être  adoptées. 
Il  ne  s'agit  pas  seulement  d'élaborer  quelque  règle,  mais 
bien  d'amener  les  gens  à  réfléchir  sur  le  problème.  Il  n'y 
à  que  140  personnes  réunies  ici.  Il  me  semble  qu'il  pour- 
rait être  très  utile  de  discuter  de  ces  problèmes  dans  tous 
les  coins  du  pays,  à  l'intérieur  des  provinces  avec  ceux  qui 
sont  responsables  à  ce  niveau,  afin  de  pouvoir  aider  à 
apporter  des  changements,  même  si  ces  changements  ne  portent 
que    sur    des    attitudes". 


CONFERENCE  DE  PRESSE  57 


VIII    CONFERENCE  DE  PRESSE  ET  REACTIONS  DE  LA  PRESSE 
(24  MARS  1977) 

Résumé  de  la  conférence 

La  question  de  la  réforme  du  droit  est  une  question 
qui  relève  du  domaine  de  l'éducation.  Elle  constitue, 
d'abord  et  avant  tout,  un  processus  de  communication  et 
d'échange  d'idées.  La  presse  joue  un  rôle  de  premier  plan  à 
cet  égard,  puisqu'elle  sert  d'intermédiaire  dans  ce  proces- 
sus d'échange  d'idées.  En  ce  qui  concerne  la  contribution 
vitale  apportée  par  le  public  ou  par  les  participants 
profanes  représentant  le  grand  public,  les  média  d'informa- 
tion ont  évidemment  un  rôle  important  à  jouer,  puisqu'ils 
aident  à  faire  connaître  les  grands  problèmes  qui  sous- 
tendent  toute  réforme,  de  même  que  les  prises  de  position 
face  à  ces  problèmes.  Au  terme  de  la  dernière  séance  de  la 
Conférence,  le  président  de  la  Conférence,  ainsi  que  les 
présidents  des  ateliers  spécialisés  donnèrent  une  conférence 
de  presse.  Le  résumé  de  cette  rencontre  apparaît  ci- 
dessous. 

(Pour  une  sélection  d'articles  reflétant  le  reportage 
de  la  presse  sur  la  Conférence  ainsi  que  les  préoccupations 
formulées    par    la   presse    à   cette    occasion,    voir    Annexe    (11).) 
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La  conférence  de  presse  fut  amorcée  par  une  question 
adressée  au  président  de  la  Conférence  relativement  à 
l'effet  produit  par  la  Conférence  sur  l'atténuation  des 
divergences  d'opinions  qui  s'étaient  manifestées  entre  les 
divers  professionnels.  Le  président  répondit  très  longue- 
ment à  cette  question  et  fit  remarquer  que,  même  si  elle 
n'avait  pas  été  en  mesure  d'effectuer  un  rapprochement  entre 
des  opinions  qui  s'étaient  développées  avec  le  temps,  la 
Conférence  pouvait,  et  avait,  en  fait,  réussi  à  le  faire, 
contribuer  à  faire  comprendre  la  complexité  des  problèmes 
traités  et  les  diverses  perspectives  sous  lesquelles  ces 
problèmes  pouvaient  être  envisagés.  En  d'autres  termes,  la 
Conférence  avait  aidé  à  faire  tomber  les  barrières  qui  ont 
toujours  existé  entre  les  différents  secteurs  de  la  profes- 
sion juridique  et  à  promouvoir  un  véritable  échange  de 
renseignements    et    de    suggestions. 

En  ce  qui  concerne  la  date  d'échéance  à  laquelle  la 
Commission  devait  soumettre  ses  propositions  de  réforme  au 
Parlement,  un  journaliste  demanda  si  les  travaux  de  la 
Commission  seraient  différés  afin  de  pouvoir  prendre  un 
certain  recul  avant  d'agir.  Le  président  répondit  d'emblée 
que  la  Commission  amorcerait  sans  délai  la  préparation  de 
son    rapport. 
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Dans  le  même  ordre  d'idées,  on  demanda  quel  était  le 
sort  voué  à  l'hypothèse  de  travail  de  la  Commission,  mieux 
connue  sous  le  nom  de  livre  rouge.  M.  le  juge  Lamer 
souligna  alors  que  le  livre  rouge  n'était  nullement  un 
projet  de  rapport,  mais  simplement  un  document  de  recherche 
préliminaire  destiné  à  fournir  aux  participants  matière  à 
réflexion. 

On  s'interrogea  ensuite  sur  la  représentativité  des 
participants  et,  en  particulier,  sur  l'exclusion  des 
prisonniers  et  ex-prisonniers.  Même  s'il  admit  que  la 
participation  des  prisonniers  et  ex-prisonniers  eût  pu 
s'avérer  utile,  le  président  était  néanmoins  d'avis  que 
leurs  intérêts  et  leurs  connaissances  étaient  liées  aux 
condamnations  et  à  l'administration  des  pénitenciers  plutôt 
qu'à  la  procédure  préalable  au  procès.  Puis,  il  fit 
remarquer  combien  il  était  difficile  de  choisir  au  hasard 
des  participants  qui  puissent  être  "représentatifs",  surtout 
dans    le    cas   des   profanes. 

L'un  des  journalistes  demanda  au  Commissaire  de 
commenter  sur  l'efficacité  du  projet  Ot t awa-C ar le  ton  . 
Répondant  à  la  question,  l'un  des  conseillers  en  recherche 
de    la   Commission,    qui    avait    eu    l'occasion   de    se    familiariser 
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avec  le  projet,  souligna  que  celui-ci  avait,  en  définitive, 
permis  aux  divers  professionnels  de  coopérer  plus  étroite- 
ment et  de  communiquer  plus  facilement  au  cours  de  la  phase 
préalable  au  procès.  On  demanda  ensuite  si  le  programme 
d 'Ottawa-Carleton  avait  atteint  quelques-uns  des  objectifs 
qui  avaient  été  fixés  dans  le  livre  rouge  de  la  Commission. 
Certes,  répondit-on,  on  avait  réussi,  grâce  à  ce  programme, 
à  sauver  du  temps  au  niveau  de  la  procédure  préalable  au 
procès,  mais,  notait-on,  il  était  nécessaire  de  renforcer  le 
programme.  Prenant  la  relève,  le  président  ajouta  que  ceux 
qui  avaient  été  directement  impliqués  dans  les  projets 
pilotes  étaient  maintenant  d'avis  que  le  recours  aux  mesures 
législatives  était  presque  essentiel  dans  ce  domaine.  M. 
le  juge  Lamer  refusa,  toutefois,  de  se  faire  le  porte-parole 
de  la  Commission  sur  le  sujet  de  la  législation.  Il  fit 
remarquer  qu'il  accordait  personnellement  sa  préférence  à  la 
méthode  volontaire  bien  qu'il  avouât  douter  de  l'efficacité 
de    cette    seule   méthode   de    réforme. 

Le  genre  de  questions  et  réponses  qui  suivirent 
portèrent  sur  le  problème  de  la  réciprocité  au  niveau  de  la 
procédure  de  communication  de  la  preuve.  On  fit  remarquer 
que  les  avocats  de  la  défense  bien  avisés  saisissent 
habituellement    la    première    occasion    qui    leur    est    offerte 
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pour  divulguer  leur  défense  d'alibi  et  vont  quelquefois 
jusqu'à  révéler  les  noms  des  témoins  qu'ils  citeront  à 
l'appui  de  cet  alibi.  Certains  avocats,  au  dire  de  M.  le 
juge  Lamer,  avaient  tendance  à  croire  que  les  commentaires 
d'un  juge  sur  la  communication  tardive  ou  sur  la  non- 
communication  de  la  preuve  avaient  pour  effet  de  bouleverser 
la  procédure;  or,  le  président  de  la  Commission  n'était 
nullement  de  cet  avis  et  soulignait,  au  contraire,  que  ces 
commentaires    s'imposaient. 

Le  chef  de  police  Sawyer  [Police  municipale  de 
Calgary]  fut  interrogé  au  sujet  des  divergences  d'opinions 
qui  existent  au  sein  même  de  la  police  sur  la  question  de  la 
communication  de  la  preuve.  Le  chef  Sawyer  répondit  qu'à 
ses  yeux,  de  telles  divergences  de  vues  étaient  tout  à  fait 
inexistantes  chez  les  policiers.  Il  soutint  que  les  dis- 
cussions des  agents  de  police  avaient  laissé  entendre  qu'au 
niveau  de  tout  tribunal,  il  pouvait  se  présenter  des  causes 
où  la  communication  de  la  preuve  se  ferait  aux  dépens  non 
seulement  de  la  Couronne,  mais  aussi  de  la  victime,  de  la 
cause  elle-même  et  du  grand  public.  Le  chef  de  police 
conclut  que  la  police  était  en  faveur  d'une  plus  grande 
souplesse,  afin  qu'il  soit  possible,  dans  certaines 
circonstances,  de  s'abstenir  d'une  communication  intégrale 
de    la  preuve. 
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Parlant  au  nom  de  la  Commission,  M.  le  juge  Lamer 
ajouta  qu'il  existait  un  assez  grand  nombre  de  cas  où  la 
non-communication  de  la  preuve  serait  appropriée.  Le  livre 
rouge,  poursuivait-il  avait  adopté  le  point  de  vue  que  toute 
dispense  en  matière  de  communication  de  la  preuve  devait 
être  laissée  à  la  discrétion  des  juges. 

M.  le  juge  Lamer  prononça  quelques  remarques  finales 
sur  la  qualité  de  la  Conférence,  dans  l'ensemble.  Il  se  dit 
encouragé  par  le  fait  que,  contrairement  à  l'expérience 
qu'il  avait  eue  dans  des  réunions  de  ce  genre,  aucun  esprit 
sectaire  ne  s'était  manifesté  au  cours  de  la  Conférence.  A 
son  avis,  les  participants  à  la  Conférence  étaient  venus  de 
bonne  foi,  afin  de  rechercher,  en  toute  sincérité,  des 
réponses  aux  questions  soulevées.  Il  souligna  finalement 
qu'en  dépit  de  la  forme  que  revêtirait  le  changement,  celui- 
ci  ne  serait  viable  qu'à  la  condition  que  les  intéressés 
s'engagent  à  veiller  au  bon  fonctionnement  du  système. 
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IX         CONCLUSION 

Dans  leur  examen  rétrospectif,  les  organisateurs  de 
la  Conférence  ont  estimé  que  celle-ci  avait  atteint 
l'objectif  majeur  qu'elle  s'était  fixé,  à  savoir,  fournir  un 
lieu  de  rencontre  multidisciplinaire  propice  à  la  consulta- 
tion et  promouvoir,  sur  une  base  continue,  un  échange  de 
renseignements. 

■ 

Des  professionnels  et  des  profanes  de  toutes  les 
régions  du  Canada  ont  étudié  la  procédure  suivie  dans  le 
système  de  justice  pénale  et  y  ont  relevé  de  nombreux 
défauts.  Les  problèmes  furent  envisagés,  d'une  part,  sous 
l'angle  de  leurs  effets  sur  le  fonctionnement  pratique  du 
système  de  justice  pénale  préalable  au  procès  et,  d'autre 
part,  sous  l'angle  de  la  crédibilité  engendrée  par  ce 
système.  On  ne  s'objecta  généralement  pas  à  une  réduction 
du  nombre  de  situations  où  existait  un  chevauchement  de 
responsabilité  et,  même  si  on  ne  consigna  pas  par  écrit  des 
propositions  de  réforme  spécifiques,  on  eut  clairement 
l'impression  que  les  participants  étaient  fermement  résolus 
à  collaborer  à  cette  quête  incessante  de  solutions.  Si  on 
le  juge  souhaitable,  un  tel  état  d'esprit  est  susceptible  de 
donner  naissance  à  d'autres  conférences,  qui  auront  lieu  au 
niveau    régional    et    de    susciter    des    discussions    sur    des 
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sujets  de  toutes  sortes.  La  Commission  de  réforme  du  droit 
du  Canada  est  d'ailleurs  toujours  disposée  à  venir  en  aide, 
s'il  y  a  lieu,  sur  le  plan  de  l'organisation  de  telles 
conférences . 

La  Commission  de  réforme  du  droit  du  Canada  a  mainte- 
nant pour  tâche  de  soumettre  au  Parlement  un  rapport  sur  ses 
recommandations  en  matière  de  procédure  préalable  au  procès. 
Ses  recommandations  doivent  porter  non  seulement  sur  des 
réformes  au  niveau  du  droit  positif,  mais  également  sur  la 
façon  dont  ces  dernières  doivent  être  mises  en  oeuvre. 

Les  consultations  générales  qui  ont  eu  lieu,  pendant 
la  Conférence,  entre  les  "responsables"  et  les  "consomma- 
teurs" du  système  de  justice  pénale  ont  été  d'un  apport 
précieux  aux  travaux  de  la  Commission.  En  outre,  il  y  a 
lieu  de  souligner  un  effet  secondaire  très  important  qui 
découlera  de  cette  Conférence  lorsque,  regagnant  leurs 
cadres  institutionnels  respectifs,  les  participants  tente- 
ront de  traduire  sous  forme  de  transformations  d'attitudes  à 
court  ou  à  long  terme  ou  encore  sous  forme  de  propositions 
de  réforme  concrètes  les  enseignements  de  la  réunion.   Le 
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fondement  de  ces  changements  d'attitudes  et  de  ces 
propositions  de  réforme  est  sûrement  apparu  avec  beaucoup 
plus   de    clarté    à    la    lumière   des    travaux   de    la   Conférence. 

Un  dilemme  persiste,  pourtant,  en  qui  concerne  la 
tâche  de  la  Commission.  En  effet,  même  si  l'on  a  convenu 
que  les  problèmes  sont  clairs  et  méritent  d'être  étudiés 
sans  délai,  les  milieux  professionnels  et  les  milieux 
profanes  n'ont  pas  réussi  à  s'entendre  sur  ce  qui  doit  être 
fait,  par  qui  ce  doit  être  fait  et,  enfin,  à  quel  moment 
exactement.  Si  elle  joue  son  rôle  comme  il  se  doit,  la 
Commission  doit  tenter  de  régler  ces  questions,  tout  en 
sachant  pertinemment  que  ses  conseils  ne  seront  pas  néces- 
sairement suivis.  La  réforme  du  droit  exige  que  des  mesures 
concrètes  soient  prises,  mais,  ce  faisant,  il  est  inévitable 
que    certains    plans    soient    bouleversés. 

Après  avoir  recueilli  les  avis  d'individus  et  de 
groupes  de  tous  les  coins  du  Canada,  la  Commission  procéde- 
ra, au  cours  des  prochains  mois,  à  la  préparation  du  rapport 
qu'elle  devra  présenter  au  Parlement  et  des  recommandations 
qu'elle  devra  y  faire.  La  Commission  estime,  en  effet,  que 
c'est  là  la  façon  la  plus  appropriée  d'aborder  le  problème 
de  la  réforme  de  cet  aspect  important  du  système  de  justice 
pénal . 
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I* 


Law  Reform  Commission      Commission  de  réforme  du  droit 
of  Canada  du  Canada 


Working  Conference 
PREPARING  FOR  TRIAL 

Ottawa,  March  22-24,  1977 


Journées  d'étude 

SE  MIEUX  PRÉPARER  AU  PROCÈS 

Ottawa,  22-24  mars  1977 


AGENDA 


ORDRE    DU     JOUR 


Tuesday,  March  22 


Château  Laurier  Hotel 
Registration  at  Hospitality  Suite 


Mardi  le  22  mars 


15:00-22:00 


Hôtel  Château  Laurier 
Inscription  à  la  suite  d'accueil 


Wednesday,  March  23 


Mercredi  le  23  mars 


Conference  Centre 
Delegates  Lounge 

Welcome:   coffee,  juices  and  late  registration 


08:00-08:45 


•  Centre  des  conférences 
Salon  des  délégués 

Bienvenue  :  café,  jus,  inscription  de  dernière 
heure 


PLENARY  SESSION 

Main  Hall  (First  Floor) 

Welcome  address: 

The  Hon.  Ron  Basford 
Minister  of  Justice 

Opening  remarks: 

Mr.  Justice  Antonio  Lamer 
Conference  Chairman 


09:00 


SÉANCE  PLÉNIÈRE 

Grande  Salle  (1er  étage) 

Bienvenue  : 

L'hon.  Ron  Basford, 
Ministre  de  la  Justice 

Ouverture  : 

M.  le  juge  Antonio  Lamer 
Président  de  la  conférence 


MULTI-DISCIPLINARY  WORKSHOPS 

Topic  —  "Canvassing    the   Problems  and   Con- 
sidering the  Solutions" 

1.  Main  Hall  (First  Floor) 

Group  leader:  Judge  René  J.  Marin 

2.  Committee  (#200) 

Group  leader:  Mr.  Jacques  Bellemare 

3.  Gatineau  (#415) 

Group  leader:  Mr.  Tanner  Elton 


10:00 


ATELIERS  MULTIDISCIPLINAIRES 

Sujet  —  «  Tour  d'horizon  des  problèmes  et  exa- 
men des  solutions  » 

1.  Grande  Salle  (1er  étage) 
Animateur  :  M.  le  juge  René  J.  Marin 

2.  Comité  (#200) 

Animateur  :  Me  Jacques  Bellemare 

3.  Gatineau  (#415) 
Animateur  :  Me  Tanner  Elton 
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4.  Centennial  (#517) 

Group  leader:  Mr.  Robert  B.  Francis 

5.  Rideau  (#508) 

Group  leader:  Mr.  Harvey  Yarosky 

6.  Prairie  (#51 1  ) 

Group  leader:  Mr.  Darrell  Roberts 

7.  Voyageur  (#513) 

Group  leader:  Mr.  John  Cassells 

8.  Portage  (#519) 

Group  leader:  Judge  Sandra  E.  Oxner 

Lunch  at  Conference  Centre 


12:30 


4.  Centenaire  (#517) 

Animateur  :  Me  Robert  B.  Francis 

5.  Rideau  (#508) 

Animateur  :  Me  Harvey  Yarosky 

6.  Prairie  (#511) 

Animateur  :  Me  Darrell  Roberts 

7.  Voyageur  (#513) 
Animateur  :  Me  John  Cassells 

8.  Portage  (#519) 

Animateur  :  Mme  le  juge  Sandra  E.  Oxner 

Déjeuner  au  Centre  des  conférences 


MULTI-DISCIPLINARY  WORKSHOPS 
(Continuation) 

Coffee,  juices  (in  lounges  next  to  workshop 
rooms) 

Adjournment 

•  Château  Laurier 
Salon  Renaissance 


14:00 


15:15 


17:00 


18:00 


ATELIERS  MULTIDISCIPLIIMAIRES 
(Poursuite  des  travaux) 

Café,  jus  (salons  attenant  aux  salles  d'ateliers) 


Ajournement 

•  Château  Laurier 
Salon  Renaissance 


Dinner  —  Courtesy  of  the  Hon.  Ron  Basford, 
Minister  of  Justice 

Conference  Centre 


19:30 


Dîner  —  offert  par  I'hon.  Ron  Basford, 
Ministre  de  la  Justice 

Centre  des  conférences 


PLENARY  SESSION 

Panel  Presentation  and  Discussion 

Topic  —  "What  is  Happening:  Pre-Trial  Projects 
in  Canada" 

Chairman:   Judge  René  J.  Marin 

Panelists:  Judge  Thomas  Swabey 
Mr.  John  Cassells 
Mr.  Leonard  Shore 
Sergeant  Thomas  L.  McKay 


SÉANCE  PLÉNIÈRE 

Panel  :  présentation  et  discussion 

Sujet  —  «  Quoi  de  neuf  :  les  projets  de  procédure 
préalable  au  procès  au  Canada  » 

Président  :  M.  le  juge  René  J.  Marin 

Panelistes  :  M.  le  juge  Thomas  Swabey 
Me  John  Cassells 
Me  Leonard  Shore 
Sergent  Thomas  L.  McKay 


Commentators:   Judge  Jacques  Lessard 
Judge  R.A.  Cawsey 
Mr.  Frank  Armstrong 


Commentateurs  :  M.  le  juge  Jacques  Lessard 
M.  le  juge  R.A.  Cawsey 
Me  Frank  Armstrong 


Adjournment 


21:30 


Ajournement 
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•  Conference  Centre 
SPECIALIZED  WORKSHOPS 

Topic  —  "Recommending  Solutions" 

1.  Crown  Counsel  —  Main  Hall  (First  Floor) 

2.  Citizens  -  Committee  (#200) 

3.  Police  -  Gatineau  (#415) 

4.  Judges  -  Centennial  (#517) 

5.  Defence  Counsel  -  Rideau  (#508) 

Coffee,  juices  (in  lounges  next  to  workshop 
rooms) 

SPECIALIZED  WORKSHOPS 
(Continuation) 

PLENARY  SESSION 

Main  Hall  (First  Floor) 
Reports  from  Workshops  and  general  discussion 

Chairman:  Mr.  Justice  David  McDonald 

Lunch  at  Conference  Centre 

PLENARY  SESSION 
(Continuation) 

Main  Hall  (First  Floor) 

Chairman:  Mr.  Justice  David  McDonald 

Coffee,  juices 

Delegates  Lounge 

PLENARY  SESSION 

Topic  —  "Where  Do  We  Go  from  Here?" 

Chairman:  Mr.  Justice  David  McDonald 

Closing  Remarks  — 

Mr.  Justice  Antonio  Lamer, 
Conference  Chairman 

Break 

PRESS  CONFERENCE 

by  Conference  Chairman  and 
Chairmen  of  Specialized  Workshops 


09:00 


10:15 


10:30 


11:30 


12:30 


14:00 


15:15 


15:30 


16:30 


16:45 


17:00 
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•  Centre  des  conférences 
ATELIERS  SPÉCIALISÉS 

Sujet  —  «  Formulation  des  solutions  » 

1 .  Procureurs  de  la  Couronne  —  Grande  salle 

(1er  étage) 

2.  Citoyens  -  Comité  (#200) 

3.  Policiers  —  Gatineau  (#415) 

4.  Juges  —  Centenaire  (#517) 

5.  Procureurs  de  la  défense  —  Rideau  (#508) 
Café,  jus  (salons  attenant  aux  salles  d'ateliers) 

ATELIERS  SPÉCIALISÉS 
(Poursuite  des  travaux) 

SÉANCE  PLÉNIÈRE 

Grande  Salle  (1er  étage) 
Rapports  des  ateliers  et  discussion  générale 

Président  :  M.  le  juge  David  McDonald 

Déjeuner  au  Centre  des  conférences 

SÉANCE  PLÉNIÈRE 
(Poursuite  des  travaux) 

Grande  Salle  (1er  étage) 

Président  :  M.  le  juge  David  McDonald 

Café,  jus 

Salon  des  délégués 

SÉANCE  PLÉNIÈRE 

Sujet  —  «  Que  faut-il  faire?» 

Président  :  M.  le  juge  David  McDonald 

Clôture  — 

M.  le  juge  Antonio  Lamer, 
Président  de  la  conférence 

Pause 

CONFÉRENCE  DE  PRESSE 

du  président  de  la  conférence  et  des 
présidents  des  ateliers  spécialisés 
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Liste  des  participants 


Ateliers  spécialisés 


Mr.  D.C.  Abbott 

Chief  Crown  Prosecutor 

6th  Floor,  Century  Place 

9803-102A  Avenue 

Edmonton,  Alberta 

T5J  3A3 


Procureurs  de  la 
Couronne 


Chief  H.  Adamson 

Chief  of  Police 

Metro  Toronto  Police  Department 

590  Jarvis  Street 

Toronto,  Ontario 

M4Y  2J5 


Policiers 


Mr.  William  A.  Anderson 
Clark,  Drummie  and  Company 
40  Wellington  Row 
St.  John,  New  Brunswick 
E2L  4S3 


Avocats  de  la  défense 


Mr.  Eric  Arlidge 
29  Bellman  Drive 
Ottawa,  Ontario 
K2H  8S3 


Citoyens 


Mr.  Frank  Armstrong 
Assistant  Crown  Attorney 
Crown  Attorney's  Office 
Room  102-7,  Court  House 
361  University  Avenue 
Toronto,  Ontario 
M5G  1Y1 

Mr.  Barry  Athey 

Special  Prosecutor 

Department  of  Justice 

Centennial  Building 

Room  551 

Fredericton,  New  Brunswick 

Mr.  Jerome  Atrens 

Faculty  of  Law 

University  of  British  Columbia 

Vancouver,  British  Columbia 

V6T  1W5 


Procureurs  de  la 
Couronne 


Procureurs  de  la 
Couronne 


Personne  ressource 
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Liste  des  participants 

Staff  Sergeant  Robert  Austin 
Ottawa  Police  Station 
60  Waller  Street 


w  i_  v_  a  w  a   ir  w  j.  j.  \_  c:   ul-i 

60  Waller  Street 
Ottawa;  Ontario 
KIN  7G5 


Ateliers  spécialises 


Policiers 


Me  Serge  Authier 

Substitut  du  procureur  général 

7120  de  Lorimier 

Montréal,  Québec 

H2E  2N8 


Procureurs  de  la 
Couronne 


Mr.  J.W.  Bailey 

Crown  Prosecutor 

Box  2000 

Department  of  the  Solicitor  General 

Charlottetown,  P.E.I. 


Procureurs 
Couronne 


de  la 


Mr.  Frank  Barbetta 
Superintendent 
Metropolitan  Toronto  Police 
590  Jarvis  Street 
Toronto,  Ontario 
M4Y  2J5 


Policiers 


M.  Jean-Louis 
Commission  de 
du  Canada 
Place  du  Canada 
Piece  1320 
Montréal,  Quebec 


Baudouin 
réforme  du  droit 


Directeur  général  Jacques  Beaudoin 
Sûreté  de  Québec 
1701,  rue  Parthenais 
Montréal,  Québec 
H2K  3S7 


Policiers 


Mr.  Charles  Belford 

Department  of  the  Solicitor  General 

340  Laurier  Avenue  West 

Ottawa,  Ontario 


Policiers 


M.  Jacques  Bellemarre 
43  Sunset  Street 
Outremont,  Québec 


Avocats  de  la  défense 
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Liste  des  participants 


Ateliers  spécialisés 


The  Hon.  Mr.  Justice  A. H.  Bence 

Chief  Justice 

Court  of  Queen's  Bench 

Court  House 

2425  Victoria  Avenue 

Regina,  Saskatchewan 

S4P  3E4 


Juges 


Ms.  Elaine  Bishop 
60  Lowther  Avenue 
Toronto,  Ontario 
M5R  1C7 


Citoyens 


Mr.  John  D.  Bowlby,  Q.C. 
Bowlby,  Luchak,  Martino, 
Thoman  &  Lofchik 
46  Jackson  St.  East 
Hamilton,  Ontario 
L8N  3C5 


Avocats  de  la  défense 


His  Hon.  Judge  T. G.  Bowen-Colthur st 

Administrative  Judge 

Provincial  Court  of  British  Columbia 

Court  House 

Front  Street 

Nanaimo,  British  Columbia 

V9R  5J1 


Juges 


His  Hon.  Judge  E.C.  Boychuk 
Chief  Judge  of  the 

Magistrates'  Courts 
Room  105 

2425  Victoria  Avenue 
Court  House 
Regina,  Saskatchewan 
S4P  3E4 


Juges 


Mr.  W.  Kent  Brown 

c/o  Public  Defender's  Office 

Box  205 

193  Grafton  Street 

Charlottetown,  P.E.I. 

CIA  7K4 


Avocats  de  la  défense 


Mr.  E.  Rand  Burlingham 
Burlingham  &  Burlingham 
1043  -  8th  St.  East 
Saskatoon,  Saskatchewan 
S7H  0S2 


Avocats  de  la  défense 
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Liste  des  participants 


Ateliers  spécialisés 


Mr.  John  V.  Cain 
236  Edey  Road 
Aylmer,  Québec 

Mr.  T.D.R.  Caldwell,  Q.C. 
Senior  Crown  Prosecutor 
Room  11 
Judicial  Centre  of  Saskatoon 

Court  House 
520  Spadina  Crescent  East 
Saskatoon,  Saskatchewan 
S7K  3G7 


Policiers 


Procureurs  de  la 
Couronne 


Mr.  John  Cassells,  Q.C. 
Chief  Crown  Prosecutor 
Court  House 
2  Daly  Avenue 
Ottawa,  Ontario 
KIN  6E2 


Procureurs  de  la 
Couronne 


His  Honour  R.A.  Cawsey 
Chief  Provincial  Judge 
Provincial  Court  of  Alberta 
5th  Floor 
Law  Courts 

Sir  Winston  Churchill  Square 
Edmonton,  Alberta 
T5J  0R2 


Juges 


Mr.  R.F.  Chaloner,  Q.C. 

Crown  Attorney 

Ministry  of  the  Attorney  General 

Court  House 

74  Woolwich  Street 

Guelph,  Ontario 

N1H  3T9 


Procureurs  de  la 
Couronne 


Mme  Madeleine  Charest 
3836,  rue  St  Hubert 
Montréal,  Québec 

Mr.  Ken  Chasse 

Criminal  Law 

Room  732 

Department  of  Justice 

Ottawa,  Ontario 

K1A  0H8 


Citoyens 


Procureurs  de  la 
Couronne 
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Liste  des  participants 


Ateliers  spécialisés 


Mr.  Denis  C.  Chisholm 
Deputy  Chief  of  Police 
Regina  City  Police  Department 
P.O.  Box  196 
Regina,  Saskatchewan 
S4P  2Z8 


Policiers 


Mr.  Don  Christie 
Department  of  Justice 
Ottawa,  Ontario 
K1A  0H8 


Procureurs  de  la 
Couronne 


Me  Louis  Cliche,  Directeur 
Division  des  affaires  criminelles 
de  l'Aide  Juridique  de  Montréal 
9e  étage 

800  est,  de  Maisonneuve 
Montréal,  Québec 
H2L  4M7 


Avocats  de  la  défense 


His  Honour  Judge  W.E.C.  Colter 
Chief  Judge  of  the  County  and 

District  Courts  of  Ontario 
Suite  1803 

400  University  Avenue 
Toronto,  Ontario 
M5G  1S5 


Juges 


M.  le  directeur  René  Daignault 
Directeur,  Service  de  police 

de  la  C.U. M. 
750  Bonsecours 
C.U. M.  Police 
Montréal,  Québec 
H2Y  3C7 


Policiers 


Mrs.  Violet  Dawe 

Seal  Cove 

Conception  Bay,  Newfoundland 

A0A  3T0 


Citoyens 


His  Honour  Judge  R.J.  Delisle 

Provincial  Court 

Criminal  Division 

181  Barrie  Street 

Kingston,  Ontario 

K7L  3K2 


Juges 
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Ateliers  Spécialisés 


Mr.  W.H.  Deverell 
Deverell,  Harrop  &  Co. 
Two  Gaoler's  Mews,  Gastown 
Vancouver,  British  Columbia 
V6B  1A1 


Avocats  de  la  défense 


The  Hon.  Mr.  Justice  A. S. 

Chief  Justice 

Court  of  Queen's  Bench 

Law  Courts 

Winnipeg,  Manitoba 

R3C  0V8 


Dewar 


Juges 


The  Hon.  Mr.  Justice  D.M.  Dickson 
Supreme  Court  of  New  Brunswick 
9  Acacia  Grove 
Fredericton,  New  Brunswick 
E3B  1Y7 


Juges 


His  Hon.  Judge  P.D.  Dohm 

County  Court 

Court  House 

1165  Battle  Street 

Kamloops,  British  Columbia 

V2C  2N4 


Juges 


Staff  Sergeant  W.A.  Donald 

#4  Sir  Winston  Churchill  Square 

Edmonton,  Alberta 

T5J  2C2 


Policiers 


Mr.  Michel  Drapeau 

Criminal  Law 

Room  433 

Department  of  Justice 

Ottawa,  Ontario 

K1A  0H8 


Procureurs  de  la 
Couronne 


Mr.  Tanner  Elton 

Law  Reform  Commission  of  Canada 

130  Albert  Street 

Ottawa,  Ontario 
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Liste  des  participants 


Ateliers  spécialisés 


The  Hon.  Mr.  Justice  G. T.  Evans 

Chief  Justice  of  the  High  Court 

Supreme  Court  of  Ontario 

Osgoode  Hall 

130  Queen  St.  West 

Toronto,  Ontario 

M5H  2N5 


Juges 


Inspector  M.R.  Evans 

R .  C  .  M .  P . 

Box  789 

Cornerbrook,  Newfoundland 


Policiers 


Mr.  E.G.  Ewaschuk 

Criminal  Law 

Room  4  34 

Department  of  Justice 

Ottawa,  Ontario 

K1A  0H8 


Procureurs  de  la 
Couronne 


Monsieur  le  juge  André  Fabien 
Juge  en  chef 
135  Pagnueld 
Outremont,  Québec 
H2V  3C3 


Juges 


Mr.  G.  Faille 
Police  de  la  C.U.M. 
750  Bonsecours 
Montréal,  Québec 
H2Y  3C7 


Policiers 


Chief  Eric  Ferguson 

Saint  John  Police  Department 

P.O.  Box  1971 

St.  John,  New  Brunswick 
E2L  4L1 


Policiers 


Mr.  A.  Boyd  Ferris,  Q.C. 
Davis  Se  Co. 
1403-1030  W.  Georgia 
Vancouver,  British  Columbia 
V6E  3C2 

Mr.  Patrick  Fitzgerald 
315  Clemow  Avenue 
Ottawa,  Ontario 


Avocats  de  la  défense 
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Liste  des  participants 


Ateliers  spécialisés 


Mr.  Thomas  Flanagan 
194  Prince  Albert 
Ottawa,  Ontario 
K1K  1Z7 


Policiers 


Mr.  R.E.  Fletcher 
13  Warbonnet  Drive 
Ottawa,  Ontario 
K2E  5L9 


Citoyens 


Me  Jacques  Fortin 
6227  Deacon  Road 
Montréal,  Québec 
H3S  2P9 


Avocats  de  la  défense 


Mr.  Robert  Francis 

Law  Reform  Commission  of  Canada 

130  Albert  Street 

Ottawa,  Ontario 

K1A  0L6 

Deputy  Chief  Fitzgerald  Fry 
Halifax  Police  Department 
1875  Gottingen  Street 
Halifax,  Nova  Scotia 
B3J  2H1 


Policiers 


Mr.  Gordon  S.  Gale 
Director  (Criminal) 
P.O.  Box  7 

Halifax,  Nova  Scotia 
B3J  2L6 


Procureurs  de  la 
Couronne 


Me  Gérard  Girouard 
Substitut  en  chef  adjoint 

du  procureur  général 
Palais  de  justice 
1  est,  rue  Notre-Dame 
Montréal,  Québec 
H2Y  1B6 


Procureurs  de  la 
Couronne 


Assistant  Chief  Judge  L.C.  Goulet 

Court  House 

800  West  Georgia  Street 

Vancouver,  British  Columbia 

V6C  1P6 


Juges 
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Commissioner  H. H.  Graham 
Ontario  Provincial  Police 
90  Harbour  Street 
Toronto,  Ontario 

M7A  2S1 


Policiers 


Mr.  Alan  D.  Gray 
1000  St-Antoine  St 
Montreal,  Quebec 
H3C  3R7 


Citoyens 


Mr.  Lincoln  Gray 
CBET-TV 
Windsor,  Ontario 


Mr.  Edward  L.  Greenspan 
Suite  1110 
390  Bay  Street 
Toronto,  Ontario 

Mr.  F.J.  Greenwood 

Assistant  Deputy  Attorney  General 

Ministry  of  the  Attorney  General 

18  King  Street  East 

Toronto,  Ontario 

M5C  1C5 

Chief  Constable  J.  Gregory 
Victoria  City  Police  Department 
625  Fisgard  Street 
Victoria,  British  Columbia 
V8W  1R7 


Avocats  de  la  défense 


Procureurs  de  la 
Couronne 


Policiers 


Mr.  J.P.  Guy 
Senior  Crown  Attorney 
504  Ash  Street 
Winnipeg,  Manitoba 
R3C  2Z7 


Procureurs  de  la 
Couronne 


His  Hon.  Judge  H.  Gyles, 
Magistrates'  Court 
125  Law  Courts 
Winnipeg,  Manitoba 
R3C  0V8 


Q.C 


Juges 
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Mr.  Silas  Halyk,  Q.C. 

Halyk,  Priel,  Stevenson  &  Hood 

202-416  21st  St.  East 

Saskatoon,  Saskatchewan 

S7K  0C2 


Avocats  de  la  défense 


Me  Gisèle  Côté  Harper 
Professeur  Faculté  de  droit 
Université  Laval 
Québec,  Québec 


Avocats  de  la  défense 


His  Honour  Judge  A. G.  Harrigan,  Q.C. 

Chief  Judge 

Provincial  Court 

3rd  Floor,  15  Market  Square 

St.  John,  New  Brunswick 

E2L  1E8 


Juges 


The  Hon.  Mr.  Justice  E.P 

Supreme  Court  of  Ontario 

Osgoode  Hall 

130  Queen  Street  West 

Toronto,  Ontario 

M5H  2N5 


Hartt 


Juges 


His  Honour  Judge  F.C.  Hayes 

Chief  Judge 

Provincial  Court  (Criminal  Division) 

Room  207,  60  Queen  St.  W. 

Old  City  Hall 

Toronto,  Ontario 

M5H  2M4 


Juges 


Mr.  Edward  Hearn 

Messrs.  Miller  and  Hearn 

P.O.  Box  129 

Labrador  City,  Newfoundland 

A2V  2J8 


Avocats  de  la  défense 


Mr.  William  Hemmerick,  Q.C 
15  Montressor  Drive 
Willowdale,  Ontario 
M2P  1Y9 


Avocats  de  la  défense 


Mr.  J.  Barry  Hill 

Crown  Prosecutor 

15  Laurier  Street 

St.  John's,  Newfoundland 


Procureurs  de  la 
Couronne 
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The  Hon.  Mr.  Justice  J.K 

Associate  Chief  Justice 

Superior  Court 

Palais  de  Justice 

Room  16.59 

10  Craig  Street  East 

Montreal,  Québec 

H2Y  1A2 


Hugessen 


Juges 


The  Hon.  Mr.  Justice  E.N.  Hughes 

Court  of  Queen's  Bench 

Court  House 

520  Spadina  Crescent  East 

Saskatoon,  Saskatchewan 

S7K  3G7 


Juges 


Mr.  R.C.  Hunter 
Crown  Counsel  Office 
206  -  1165  Battle  Street 
Kamloops,  British  Columbia 
V2C  2N4 


Procureurs  de  la 
Couronne 


Mr.  Don  Irwin 

Police,  Planning  and  Research 

Room  710 

Department  of  Justice 

Ottawa,  Ontario 

K1A  0H8 


Mrs.  Monique  Irwin 

Department  of  the  Solicitor  General 

340  Laurier  Avenue  West 

Ottawa,  Ontario 

K1A  0P8 


Citoyens 


His  Honour  Judge  D.D.  Jones 

Administrative  Judge 

Provincial  Court  of  British  Columbia 

1708  West  40th  Avenue 

Vancouver,  British  Columbia 

V6M  1W2 


Juges 


Mr.  G.N.  Jones 

Law  Reform  Commission 

130  Albert  Street 

Ottawa,  Ontario 

K1A  0L6 


of  Canada 
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The  Hon.  Mr.  Justice  M.C.  Jones 

Supreme  Court  of  Nova  Scotia 

Trial  Division 

2339  Armcrescent  West 

Halifax,  Nova  Scotia 

B3L  3E4 


Juges 


His  Hon.  Judge  Roger  Kerans 

Associate  Chief  Judge 

Court  House 

611  -  4th  St.  S.W. 

Calgary,  Alberta 

T2P  1T5 

Mr.  Mark  Krasnick 

Attorney-General's  Department  Policy 

Planning  and  Analysis  Unit 

3rd  Floor, 

1016  Langley 

Victoria,  British  Columbia 

V8W  1V8 

Mr.  S.  Kujawa,  Q.C.,  Prosecutor 

Director  of  Policy  and  Planning 

Department  of  the  Attorney-General 

P.O.  Box  7129 

2476  Victoria  Avenue 

Regina,  Saskatchewan 

S4P  3S6 


Juges 


Procureurs 
Couronne 


de  la 


Procureurs  de  la 
Couronne 


Me  Guy  Lafrance 
Conseiller  juridique 
Police  de  la  C.U.M. 
750  Bonsecours 
Pièce  491 
Montréal,  Québec 
H2Y  3C7 


Pol  icier  s 


M.  Gilles  Lahaie 
#202  -  800  Melançon 
St-Jerome,  Québec 
J7Z  5X9 


Procureurs  de  la 
Couronne 


Mr.  Wayne  Laski 
390  Bay 
Suite  2320 
Toronto,  Ontario 


Citoyens 
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Mme  Jocelyne  Lauzon 
3736,  rue  St-Hubert 
Montréal,  Québec 
H2L  4A5 


Citoyens 


Mr.  A.M.  Lawson,  Q.C. 
Ontario  Legal  Aid  Plan 
145  King  Street  West 
Suite  1000 
Toronto,  Ontario 
M5H  3L7 


Avocats  de  la  défense 


Mr.  Allan  Leal 

Ministry  of  the  Attorney  General 

18  King  Street  East 

Toronto,  Ontario 


Procureurs  de  la 
Couronne 


Me  Michel  Leroux 

Substitut  du  procureur  général 

Palais  de  Justice 

Bureau  4.182 

1  est,  rue  Notre-Dame 

Montréal,  Québec 

H2Y  1A2 


Procureurs  de  la 
Couronne 


Monsieur  le  juge  J.  Lessard 

Cour  des  sessions  de  la  paix 

Palais  de  Justice 

Chambre  3.25 

10  est,  rue  Craig 

Montréal,  Québec 

H2Y  1A2 


Juges 


His  Honour  Judge  G.R.  LeVatte 
Provincial  Magistrates  Court 
Suite  200,  Cabot  House 
500  King's  Road 
Sydney,  Nova  Scotia 
BIS  1B2 


Juges 


Mr.  Harold  J.  Levy 

11  Prince  Arthur  Avenue 

Toronto,  Ontario 

M5R  1B2 


Avocats  de  la  défense 
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Chief  R.  Lunney 

Edmonton  City  Police 

4  Sir  Winston  Churchill  Square 

Edmonton,  Alberta 

T5J  2C2 


Policiers 


Mr.  Elmer  J.  MacDonald 
Prosecuting  Officer 
Halifax  County 
6832  London  Street 
Halifax,  Nova  Scotia 
B3L  1X3 


Procureurs  de  la 
Couronne 


His  Honour  Judge  W.C.S.  MacDonald 
Provincial  Court 
P.O.  Box  1421 
Summerside,  P.E.I. 
C1N  4K2 


Juges 


Chief  John  C.  Machan 
C.P.  Police 
Montréal,  Québec 


Policiers 


Mr.  Claude  MacKinnon 

Commissioner  of  Engineering 

P.O.  Box  1971 

City  Hall 

St.  John,  New  Brunswick 

E2J  2K8 


Citoyens 


Mr.  J.  MacNeill 

Editor  Eastern  Graphic 

Montague 

Prince  Edward  Island 

COA  1R0 


Citoyens 


The  Hon.  Mr.  Justice  H.C.B.  Maddison 

Supreme  Court  of  the  Yukon  Territory 

Box  4628 

Whitehorse,  Yukon  Territory 

Y1A  2R8 


Juges 


Mr.  Morris  Manning 
Outerbridge,  Manning  &  Mueller 
3000  -  390  Bay  Street 
Toronto,  Ontario 
M5H  2Y2 


Avocats  de  la  défense 
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Son  honneur  le  juge 
1968  Fairmeadow 
Ottawa,  Ontario 
K1H  7B9 


René  J.  Marin 


Juges 


Mr.  Don  McCallum 
Assistant-Regional  Director 
Department  of  Social  Service 
Saskatoon  Region 
1135  Aird  Street 
Saskatoon,  Saskatchewan 
S7N  0T2 


Citoyens 


Mr.  W.J.  McCarroll 

Crown  Prosecutor's  Office 

4th  Floor 

New  City  Hall  Building 

15  Market  Square 

St.  John,  New  Brunswick 

E2L  1E8 


Procureurs  de  la 
Couronne 


Mr.  N.A.  McDiarmid,  Q.C. 
Director  of  Criminal  Law 
Department  of  the  Attorney-General 
Parliament  Buildings 
Victoria,  British  Columbia 


Procureurs  de  la 
Couronne 


The  Hon.  Mr.  Justice  D.C.  McDonald 

Law  Courts  Building 

1A  Sir  Winston  Churchill  Square 

Edmonton,  Alberta 

T5J  0R2 


Juges 


Ms.  Joanna  McFadyen 

Law  Reform  Commission  of  Canada 

130  Albert  Street 

Ottawa,  Ontario 

K1A  0L6 


Mr.  J.  McGrath 

8  Pine  Bud  Avenue 

St.  John's,  Newfoundland 

A1C  5T7 


Procureurs  de  la 
Couronne 


Sergeant  Thomas  L.  McKay 
Ottawa  Police  Department 
60  Waller  Street 
Ottawa,  Ontario 
KIN  7G5 


Policiers 
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Mr.  Hubert  P.  McKenna 

94  Prince  William  Street 

P.O.  Box  6903 

Station  "A" 

St.  John,  New  Brunswick 

E2L  2B3 


Avocats  de  la  défense 


Mr.  Roderick  McLeod 

Ministry  of  the  Solicitor  General 

340  Laurier  Street  West 

Ottawa,  Ontario 

Mr.  John  M.  McNamara 
41  Barbara  Crescent 
St.  John  East 
New  Brunswick 
E2J  2K8 


Procureurs  de  la 
Couronne 


Citoyens 


Me  Serge  Mênard 
Robitaille  &  Associes 
500  Place  d'Armes 
Suite  1980 
Montréal,  Québec 
H2Y  2W2 

L'honourable  Ivan  Mignault 
Palais  de  Justice 
12,  rue  St-Louis 
Ch.  106 
Québec,  Québec 

His  Honour  Judge  R.L.  Miller 

Chief  Judge 

County  Court  of  New  Brunswick 

P.O.  Box  5001 

770  Main  Street 

Moncton,  New  Brunswick 

E1C  1E5 


Avocats  de  la  défense 


Juges 


Juges 


The  Hon.  Mr.  Justice  J.V.  Milvain 

Chief  Justice,  Trial  Division 

Supreme  Court  of  Alberta 

Court  House 

611  -  4th  Street  S.W. 

Calgary,  Alberta 

T2P  1T5 


Juges 
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Ms.  Ruth  Morris 
60  Lowther  Avenue 
Toronto,  Ontario 
M5R  1C7 


Citoyens 


Ms.  J.E.  Mos 

Criminal  Justice  Section 

Department  of  the  Attorney-General 

Madison  Building 

9919  -  105th  Street 

Edmonton,  Alberta 

T5K  2E8 


Procureurs  de  la 
Couronne 


Mr.  Richard  Needham 
Globe  &  Mail 
444  Front  Street  West 
Toronto,  Ontario 
M5V  2S9 


Mr.  Robert  Nelles 

Crown  Prosecutor's  Office 

15th  Floor 

615  McLeod  Trail  South  East 

Roday  Mountains  House 

Calgary,  Alberta 

T2B  2N6 


Procureurs  de  la 
Couronne 


The  Hon.  Mr.  Justice  J.P.  Nicholson 

Chief  Justice 

Supreme  Court 

P.O.  Box  205 

Charlottetown,  Prince  Edward  Island 

CIA  7K4 


Juges 


Me  Robert  Normand,  c.r. 
Sous-ministre  de  la  justice 
Ministère  de  la  justice  du  Québec 
225  est,  Grande  Allée 
Québec,  Québec 
G1R  4C6 


Procureurs  de  la 
Couronne 


His  Honour  Judge  P.J.  O'Hearn 

County  Court 

Court  House 

1815  Water  Street 

Halifax,  Nova  Scotia 

B3J  1S7 


Juges 
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Mr.  H.A.D.  Oliver 
Oliver,  Waldock  and  Richardson 
1011-1030  W.  Georgia  Street 
Vancouver,  British  Columbia 
V6E  3B5 


Avocats  de  la  défense 


Her  Honour  Judge  Sandra  S.  Oxner 
Law  Reform  Commission 
130  Albert  Street 
Ottawa,  Ontario 
K1A  0L6 


Mr.  V.S.  Paisley 
Suite  2601 
390  Bay  Street 
Toronto,  Ontario 
M5H  2Y2 


Avocats  de  la  défense 


Mr.  A. G.  Park 

Barron,  McBain,  Green  &  Park 

200  -  322   7th  Ave. ,  S.W. 

Calgary,  Alberta 

T2P  0X4 


Avocats  de  la  défense 


Mr.  Dennis  Patterson 

Box  29 

Frobisher  Bay,  Northwest  Territories 

Mr.  Del  Perras 

Director  of  Criminal  Justice 

Department  of  the  Attorney  General 

P.O.  Box  7129,  New  City  Hall 

Regina,  Saskatchewan 

S4P  3S6 


Avocats  de  la  défense 


Procureurs  de  la 
Couronne 


Mr.  Michael  Phelps 

Criminal  Law, 

Room  458 

Department  of  Justice 

Ottawa,  Ontario 

K1A  0H8 


Procureurs  de  la 
Couronne 


His  Honour  Judge  A.R.  Philp 

Chief  Judge  County  Court  of  Manitoba 

33  D'Arcy  Drive 

Winnipeg,  Manitoba 

R3T  2K4 


Juges 
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Mr.  Gordon  Pilkey,  Q.C. 
Deputy  Attorney-General 
Attorney-General's  Department 
110  Lesiglative  Building 
Winnipeg,  Manitoba 
R3C  0V8 


Procureurs  de  la 
Couronne 


Mr.  J.  E.  Pink 

Stewart,  McKeen  &  Covert 

P.O.  Box  997 

500  -  1583  Hollis  Street 

Halifax,  Nova  Scotia 

B3J  2X2 


Procureurs  de  la 
Couronne 


Mr.  B.R.  Plamondon 

Crown  Prosecutor 

Department  of  Justice 

197  Richmond  Street 

Charlottetown,  Prince  Edward  Island 

CIA  7N8 


Procureurs  de  la 
Couronne 


Mr.  Dan  Préfontaine 
8  Port  Royal 
Aylmer,  Québec 
J9J  1C6 


Avocats  de  la  défense 


Mr.  Bryan  Ralph 
Executive  Director 
Legal  Aid  Society 

of  British  Columbia 
2nd  Floor 

195  Alexander  Street 
Vancouver,  British  Columbia 
V6A  1N3 


Avocats  de  la  défense 


Professor  Ed  Ratushny 
23  Lacewood  Court 
Ottawa,  Ontario 
K2E  7E2 


Procureurs  de  la 
Couronne 


Mr.  Darrell  Roberts 
McAlpine  &  Associates 
3050-700  W.  Georgia  Street 
Vancouver,  British  Columbia 
V7Y  1B6 


Avocats  de  la  défense 
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Mr.  Y.  Roslak 

Director  of  Criminal  Justice 

Attorney  General's  Department 

Madison  Building  -  7th  Floor 

9919  -  105th  Avenue 

Edmonton,  Alberta 

T3K  2B6 


Procureurs  de  la 
Couronne 


Chief  D.  Saunders 

Chief  of  Police 

Char lottetown  Police  Department 

City  Hall,  P.O.  Box  98 

Char lottetown, 

Prince  Edward  Island 

CIA  INI 


Policiers 


Chief  Constable  B.  Sawyer 
Chief  of  Police 
Calgary  City  Police 
316  -  7th  Ave.  S.E. 
Calgary,  Alberta 
T2G  0J2 


Policiers 


Mr.  D.W.  Scott,  Q.C. 

Scott  &  Aylen 

170  Laurier  Avenue  West 

Ottawa,  Ontario 

KIP  5V5 


Avocats  de  la  défense 


Mr.  L.W.  Scott 

Beaumont,  Procter 

205  -  606  7th  Ave.  S.W. 

Calgary,  Alberta 

T2P  0Y7 


Avocats  de  la  défense 


Mrs.  Edna  Selbie 
9  Dogwood  Boulevard 
Brandon,  Manitoba 


Citoyens 


Mr.  Leonard  Shore 
Suite  1512 
1  Nicholas  Street 
Ottawa,  Ontario 
KIN  7B7 


Avocats  de  la  défense 
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Mr.  D.J.  Sorochan 

Swinton  &  Company 

900  W.  Hastings  Street 

Vancouver,  British  Columbia 

V6C  1G3 


Avocats  de  la  défense 


Chief  Constable  N.M.  Stewart 
Winnipeg  Police  Department 
151  Princess  Street 
Winnipeg,  Manitoba 
R3B  1L1 


Policiers 


Mr.  Robert  J.  Stewart 
Deputy  Chief  Constable 
Vancouver  Police  Department 
312  Main  Street 
Vancouver,  British  Columbia 
V6A  2T2 


Policiers 


His  Honour  Judge  T 
Provincial  Court 
Criminal  Division 
1  Nicholas  Street 
Ottawa,  Ontario 
KIN  7B7 


Swabey 


Juges 


The  Hon.  Mr.  Justice  C.F.  Tallis 

Supreme  Court  of  the 

Northwest  Territories 

Box  1439 

Yellowknife,  Northwest  Territories 

XOE  1H0 


Juges 


Mr.  Cecil  Thompson 
112A  -  8th  Ave.  S.W. 
Calgary,  Alberta 
T2P  1B3 


Citoyens 


Mr.  D.S.  Thorson,  Q.C. 
Deputy  Minister  of  Justice 
Department  of  Justice 
Room  346,  Justice  Building 
Ottawa,  Ontario 
K1A  0H8 


Procureurs  de  la 
Couronne 
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Mr.  E.A.  Tollefson 

Room  762 

Department  of  Justice 

Ottawa,  Ontario 

K1A  0H8 


Avocats  de  la  défense 


M.  Guy  Toupin 
Police  de  la  C.U 
750  Bonsecours 
Pièce  491 
Montréal,  Québec 
H2Y  3C7 


Policiers 


M. 


His  Hon.  Justice  John  P.  Trahey 

Magistrate 

4  Raymond  Heights 

Cornerbrook,  Newfoundland 


Juges 


His  Honour  Judge  W.J.  Trainor 

Senior  County  Court  Judge 

Court  House 

800  W.  Georgia 

Vancouver,  British  Columbia 

V6C  1P6 


Juges 


Mr.  James  A.  Treleaven 

Crown  Attorney 

Judicial  District  of  Halton 

Court  House 

491  Steeles  Avenue 

Milton,  Ontario 

L9T  1Y7 


Procureurs  de  la 
Couronne 


Me  François  Tremblay 
Sous-ministre  associé  aux  Affaires 

criminelles 
Ministère  de  la  Justice 
225  est,  Grande-Allée 
Québec,  Québec 


Procureurs  de  la 
Couronne 


Mr.  Willian  M.  Trudell 
Suite  1614 
390  Bay  Street 
Toronto,  Ontario 
M5H  2Y2 


Avocats  de  la  défense 
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M.  Robert 
Sûreté  du 
1701,  rue 
Montréal/ 
H2L  4K7 


Turpin 
Québec 
Par thenais 
Québec 


Policiers 


M.  Rosaire  Vallières 
Conseiller  juridique 
Sûreté  du  Québec 
1701,  rue  Parthenais 
Montréal,  Québec 
H2L  4K7 


Policiers 


Me  Jacques  Viau 
Vice  président 
Barreau  Canadien 
Suite  2810 
800,  carré  Victoria 
Montréal,  Québec 


Avocats  de  la  défense 


Mr.  John  D.  Wade 
Assistant  Prosecuting 

Prnwn  Prncopnt-nr  'c  O-F 


Officer 
Crown  Prosecutor's  Office 


Procureurs  de  la 
Couronne 


Law  Courts 
1815  Upper  Water  Street 
Halifax,  Nova  Scotia 
B3J  1S7 

Mr.  Jack  Waissman 
Department  of  Justice 
500  Place  d'Armes 
Suite  2800 
Montréal,  Québec 
H2Y  2W2 


Procureurs  de  la 
Couronne 


Mr.  B.C.  Weddell,  Q.C. 
Regional  Crown  Counsel 
Ministry  of  the  Attorney  General 
201  -  1460  Pandosy  Street 
Kelowna,  British  Columbia 
V1Y  1P3 


Procureurs  de  la 
Couronne 


Mr .  Thomas  E.  Welsh 
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Allocution  de  bienvenue  prononcée  par 
L'honorable  Ron  Basford,  Ministre  de  la  Justice 

Je  suis  très  heureux  de  participer  à  la  séance  inau- 
gurale de  cette  Conférence  de  travail  sur  les  préparatifs  du 
procès.  Il  y  a  lieu  de  féliciter  la  Commission  de  réforme 
du  droit  du  Canada  d'avoir  pris  cette  initiative.  Je  tiens 
à  féliciter  notamment  le  président,  M.  le  juge  Antonio 
Lamer,  du  dynamisme  remarquable  dont  il  a  fait  preuve  dans 
l'organisation  de  cette  réunion. 

Le  problème  le  plus  pressant  auquel  doit  faire  face 
aujourd'hui  notre  système  juridique,  réside  essentiellement 
dans  la  qualité  même  de  la  justice  que  dispensent  nos  tri- 
bunaux en  matière  pénale  à  ceux  qui  y  comparaissent,  soit  à 
titre  d'accusés,  soit  à  titre  de  témoins.  Les  membres  du 
Barreau  jouissent  en  pratique  d'un  monopole  dans  le  secteur 
juridique.  Le  grand  public  a  le  droit  de  s'attendre  à  ce 
que  nous  lui  fournissions  des  garanties  de  crédibilité  et 
d'équité  en  ce  qui  a  trait  à  l'administration  de  la  justice 
en  matière  pénale.  Il  est,  à  mes  yeux,  fort  encourageant  de 
constater  que  chacun  d'entre  vous,  juges,  procureurs  de  la 
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Couronne,  cr iminalistes,  fonctionnaires  du  gouvernement, 
policiers  et  profanes,  en  se  rendant  ici,  a  assumé  les  res- 
ponsabilités qui  lui  incombent.  Vous  avez  consenti  à  consa- 
crer ces  deux  journées  à  nous  faire  bénéficier  de  votre 
expérience  et  de  vos  lumières,  afin  de  nous  permettre  de 
mener  à  bien  notre  initiative  commune  visant  à 
l'amélioration   de    notre    système    juridique. 

Au  sein  de  notre  système  de  justice  en  matière  péna- 
le, la  qualité  doit  être  plus  qu'un  simple  voeu  désintéres- 
sé. Dans  l'esprit  de  chacun  d'entre  nous,  la  qualité  doit 
être  l'objectif  primordial,  quel  que  soit  notre  rôle  dans 
l'administration  de  la  justice.  La  qualité  de  la  justice 
est  fondée  sur  un  bon  nombre  d'éléments.  Je  tiens,  ce 
matin,  à  mettre  l'accent  sur  les  retards  dans  l'administra- 
tion de  la  justice.  Il  s'agit  là  d'un  phénomène  qui,  à  mon 
avis,  met  en  péril  le  bon  fonctionnement  de  nos  institutions 
judiciaires. 

L'intervalle  qui  s'écoule,  depuis  le  moment  de 
l'arrestation  d'un  accusé  jusqu'à  son  procès,  se  prolonge 
souvent  beaucoup  trop.  Ces  longs  retards  discréditent 
l'administration   de    la    justice.       Les    retards    injustifiés   des 
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tribunaux  ne  sont  pas  qu'un  problème  d'ordre  administratif. 
A  vrai  dire,  nous  ne  devons  pas  viser  à  mettre  au  point  un 
mécanisme  expéditif.  Les  retards  des  tribunaux  constituent 
un  problème  qui  en  définitive,  porte  atteinte  au  fondement 
même   du    système,    la    recherche   de    la   vérité    et   de    la    justice. 

Il  y  a  un  an,  j'ai  demandé  à  M.  le  juge  Lamer  de  se 
pencher  sur  le  problème  des  retards  antérieurs  aux  procès. 
Il  a  produit  un  excellent  document  de  travail  que  mes 
homologues  provinciaux  et  moi-même  avons  étudié  au  cours 
d'une  réunion  tenue  à  Vancouver,  en  juin  1976.  Nous  avons 
convenu  que  toute  modification  majeure  apportée  aux 
procédures  judiciaires  se  situerait  dans  le  contexte  des 
droits    traditionnels   de    l'accusé. 

Lors  de  réunions  subséquentes,  nos  fonctionnaires  ont 
discuté  de  ces  questions.  Ces  entretiens  ont  porté  d'abord 
et  avant  tout  sur  ce  problème.  Plusieurs  provinces  sont 
actuellement  en  voie  de  mettre  en  oeuvre  des  plans  d'action 
bénévoles  prévoyant  la  divulgation,  avant  le  procès,  des 
preuves  de  la  Couronne.  On  a  ainsi  moins  besoin  d'avoir 
recours  aux  témoins  et  cela  a  pour  effet  d'encourager  l'aveu 
des    faits. 
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Ce    sont    là  d'excellentes    initiatives  mais   ce    n'est 
pas    le    moment    d'être    insouciant.       Si    le    rythme    de    cette 
évolution   devait   diminuer,    je   devrai    tout    simplement    faire 
circuler    un   autre   de   ces    soi-disants    "documents    secrets"! 

Notre  pays  a  été  fort  prudent  lorsqu'il  s'agissait  de 
modifier  les  procédures  du  Code  criminel.  Nous  appliquons 
actuellement  des  règles  qui  pour  l'essentiel,  ont  été 
rédigées  en  1892.  Certaines  d'entre  elles  ont  depuis  lors 
été  abandonnées  dans  des  juridictions  aussi  traditionnelles 
que  le  Royaume-Uni  et  les  Etats-Unis.  En  Angleterre,  par 
exemple,  un  procès  doit  commencer  dans  les  28  jours  qui 
suivent  la  mise  en  accusation.  En  Ecosse,  le  procès  doit  se 
terminer,  au  plus  tard,  110  jours  après  la  mise  en 
accusation.  Aux  Etats-Unis,  la  plupart  des  juridictions  ont 
mis  en  vigueur  des  délais  précis:  d'une  manière  générale, 
il  est  de  règle  que  le  procès  débute  dans  les  90  jours  de  la 
première  comparution  de  l'accusé  devant  le  tribunal,  s'il 
est  sous  garde,  sinon  dans  les  180  jours.  Si  le  retard  est 
dû  à  l'accusé,  les  délais  ne  jouent  pas  contre  le  ministère 
public. 

D'une  manière  générale,  les  comptes  rendus  en 
provenance    de    ces    juridictions    ont    été    favorables    à    ces 
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innovations.   Devons  nous,  à  notre  tour,  envisager  cette 
notion  des  délais  précis? 

Les  projets  de  modifications  en  matière  de  procédure 
criminelle  connaissent  souvent  le  même  sort  que  les  réformes 
proposées  dans  le  secteur  parlementaire.  Les  plus  simples 
innovations  dans  le  règlement  de  la  Chambre  des  Communes, 
qui  ne  sont  rien  d'autre  qu'une  tentative  de  faire  en  sorte 
que  cette  institution  réponde  aux  besoins  de  notre  époque, 
suscitent  des  protestations  suivant  lesquelles  on  fausserait 
des  traditions  séculaires.  L'ancienneté  d'une  règle  ou 
d'une  procédure  ne  suffit  pas  à  justifier  sa  prorogation. 

Personne  d'entre  nous  n'est  en  mesure  d'expliquer 
tous  les  retards  dans  le  secteur  judiciaire.  Il  n'est  pas 
toujours  facile  de  trouver  des  solutions.  Toutefois,  cer- 
tains des  malaises  ont  été  ignorés  beaucoup  trop  longtemps 
et  certains  des  remèdes  proposés  sont  quelque  peu  superfi- 
ciels. Permettez-moi  de  consacrer  quelques  instants  aux 
p-roblèmes  dont  j'ai  le  plus  souvent  pris  connaissance. 

On  se  préoccupe  au  plus  haut  point  du  fait  que  les 
ressources  humaines  et  financières  actuelles  de  l'Etat,  vu 
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leurs  limites  et  vu  l'usage  abusif  qu'on  en  fait,  ne  sont 
pas  affectées  à  la  réalisation  du  meilleur  système  d'admi- 
nistration de  la  justice.  Pour  remédier  aux  problèmes  des 
retards  judiciaires,  il  ne  suffit  pas  d'accroître  le  nombre 
des  juges  et  des  palais  du  justice,  il  faut,  en  outre, 
s'intéresser  à  de  meilleures  méthodes  d'administration. 

L'aide  juridique  a  accru  encore  davantage  la  besogne 
des  tribunaux.  N  '  incombe-t-il  pas  à  ceux  qui  sont  respon- 
sables de  l'aide  juridique  en  matière  pénale  de  vérifier 
l'existence,  au  sein  de  ces  programmes  d'aide,  de  prétendus 
abus.  Les  récents  accords  intervenus  entre  les  gouvernement 
fédéral  et  provinciaux,  en  matière  d'aide  juridique,  sont 
suffisamment  souples  pour  permettre  aux  provinces  de  remé- 
dier aux  abus  tout  en  protégeant  les  droits  d'un  accusé  à 
une  défense  convenable.  Les  contribuables  ne  continueront 
d'appuyer  l'affectation  des  fonds  publics  à  l'aide  juridique 
que  si  nous  pouvons  établir  que  lesdites  sommes  font  l'objet 
d'un  emploi  judicieux. 

On  se  plaint  également  que  les  lois  encombrent  le 
système  d'une  foule  de  criminels  sans  importance,  ce  qui 
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entraîne  des  polémiques  au  sujet  de  la  dé judiciar isation,  du 
choix  des  sentences  et  de  la  décr iminalisation  qui  ont  tous 
fait  l'objet  d'entretiens  avec  le  procureur  général  de  cha- 
cune   des   provinces. 

On  n'a  qu'à  songer  au  nombre  démesuré  d'autochtones 
qui  doivent  subir  le  système  des  tribunaux  et  des  prisons  et 
ce,  en  raison  de  chefs  d'accusation  sans  gravité,  pour  com- 
prendre que,  dans  la  mesure  où  nous  pourrons  détourner  ces 
gens  du  processus  judiciaire,  le  système  de  la  justice  en 
matière  pénale  pourra,  d'une  manière  efficace,  venir  à  bout 
des   délinquants   graves. 

Malgré  les  critiques  de  certains,  je  suis  persuadé 
que  nous  devons  donner  suite  aux  plans  de  dé judiciar isation, 
au  recours  aux  techniques  en  matière  de  choix  de  sentences 
ainsi  qu'à  nos  études  à  long  terme  du  droit  pénal  en  vue  de 
moderniser  le  Code  et,  si  possible,  de  réduire  ou  même 
d'éliminer    un    certain    nombre   d'infractions. 


Une  collaboration  plus  étroite  entre  le  ministère 
public  et  les  policiers  à  l'égard  du  triage  des  chefs 
d'accusation   portant    sur    les    infractions    les   plus    fréquentes 
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et  sur  les  infractions  graves,  ne  contribuerait-elle  pas 
véritablement  à  réduire  le  nombre  de  chefs  d'accusation 
superflus   ou   mal    formulés? 

L'autorisation  de  remises,  de  même  que  la  disponi- 
bilité ou  non  des  procureurs  de  la  Couronne  constituent 
apparemment  deux  autres  causes  de  retards  judiciaires.  Rien 
n'est  plus  préjudiciable  à  l'administration  de  la  justice, 
aux  yeux  d'un  public  qui  fait  déjà  preuve  d'un  certain 
cynisme,  que  les  innombrables  renvois  et  remises  qui  inter- 
viennent chaque  jour  dans  nos  tribunaux  à  travers  le  pays. 
Comment  expliquer  ou  justifier,  aux  yeux  de  la  victime  d'un 
crime  ou  au  yeux  d'un  témoin  innocent,  qu'ils  auront  à 
comparaître  devant  un  tribunal  trois,  quatre  et  cinq  fois 
avant    la   conclusion   d'une    affaire? 

Seule  une  transformation  des  attitudes  des  partici- 
pants au  système  pourra  améliorer  la  situation.  Les  procu- 
reurs de  la  Couronne  sont-ils  toujours  bien  préparés  à 
procéder?  Les  avocats  de  la  défense  ne  se  trouvent-ils  pas 
trop  souvent  dans  d'autres  salles  lorsqu'on  ordonne  l'audi- 
tion d'une  affaire?  Nos  juges  sont-ils  trop  indulgents 
lorsqu'il    s'agit   d'accorder    des    remises? 
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Certaines  cours  d'appel  encouragent-elles  les  appels 
sans  fondement  interjetés  soit  par  la  Couronne,  soit  par  la 
défense,  en  apportant  aux  sentences  des  modifications  sans 
importance  plutôt  que  de  restreindre  leurs  travaux  à  deé 
questions  de  droit?  Il  se  peut  qu'à  vos  yeux  cette  question 
ne    constitue    pas    véritablement    un   problème. 

Vous  allez  passer  une  bonne  partie  des  deux  prochai- 
nes journées  à  discuter  du  rôle,  dans  le  processus  pénal,  de 
l'enquête  préliminaire.  A  l'origine,  l'enquête  préliminaire 
avait  des  objetifs  évidents.  Il  s'agissait  uniquement 
d'établir  si  le  ministère  public  avait  constitué  un  dossier 
"prima  facie"  de  façon  à  justifier  la  mise  en  accusation 
d'un  accusé.  Toutefois,  à  l'heure  actuelle,  dans  certaines 
juridictions,  l'enquête  préliminaire  semble  servir  avant 
tout   à   communiquer    à    l'accusé    le   dossier    de    la   Couronne. 

Au  lieu  de  constituer  une  garantie  contre  les  accusa- 
tions sans  fondement,  l'enquête  préliminaire  est  devenue  une 
répétition  générale  du  procès.  Cela  équivaut,  pour  les  tri- 
bunaux, à  une  perte  de  temps.  La  citation  à  comparaître  de 
tous    les    témoins,    la    transcription   de    leur    témoignage    ainsi 
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que  les  remises  aux  fins  d'entendre  d'autres  témoignages, 
tout  cela  contribue  au  retard  considérable  qu'accusent 
actuellement  nos  tribunaux. 

Ce  sont  là  les  problèmes  auxquels  je  vous  prie  de 
réfléchir.  Serait-il  possible  d'atteindre,  d'une  manière 
plus  efficace,  les  objectifs  véritables  de  l'enquête  pré- 
liminaire, sans  toutefois  porter  atteinte  aux  droits  essen- 
tiels de  l'accusé?  Par  exemple,  les  dépositions  de  vive 
voix,  aux  cours  de  délibérations  publiques,  peuvent-elles 
être  restreintes  à  des  témoins  signant  des  déclarations  qui 
seront  divulguées  au  cours  des  délibérations?  Le  mandat  des 
jurés  serait-il  abrégé  de  façon  appréciable  si  les  voir-dire 
au  sujet  de  questions  telles  que  l'écoute  électronique  et 
les  aveux,  avaient  lieu  avant  le  constitution  du  jury?  Ce 
ne  sont  là  que  quelques  exemples  du  genre  de  solution  que 
nous  devons  envisager  si  le  système  de  justice  en  matière 
pénale  doit  être  amélioré  véritablement. 

Notre  droit  pénal  se  fonde  sur  plusieurs  principes 
qui  ont  évolué  depuis  l'origine  même  de  la  common  law.  Per- 
sonne ne  nous  propose  de  rejeter  ces  principes,  surtout  ceux 
qui  ont  trait  aux  droits  de  l'accusé.  Toutefois,  notre 
droit  pénal  et  notre  procédure  pénale  ne  peuvent  demeurer 
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immuables  dans  un  monde  en  pleine  évolution.  Ils  doivent 
continuer  de  se  transformer.  Les  membres  du  Barreau  doivent 
prendre  l'initiative  lorsqu'il  s'agit  d'adapter  nos  mécanis- 
mes juridiques  aux  situations  contemporaines.  Les  avocats 
ne  doivent  pas  avoir  l'allure  de  réactionnaires.  C'est  à 
bon  droit  qu'on  rejette  les  modifications  futiles.  Par 
contre,  on  aurait  tort  de  s'opposer  aux  modifications  qui 
améliorent    le    système    judiciaire. 

J'emprunte  maintenant  le  ton  du  prédicateur  qui,  le 
dimanche,  au  cours  de  son  sermon  aux  fidèles,  accable  de 
reproches  ceux  qui  n'assistent  plus  à  ses  offices.  Vous 
êtes  ici  de  votre  propre  initiative,  vous  êtes  disposés  à 
étudier  et  nous  souhaitons  contribuer  à  des  propositions 
const r uctives  en  vue  de  résoudre  la  crise  actuelle  des 
retards  judiciaires.  Dans  son  dernier  rapport  sur  les  pro- 
cédures avant  procès,  la  direction  de  Colombie-Britannique 
de  l'Association  du  Barreau  canadien  formule  le  problème 
d'une   manière    qui    emporte    toute   mon    adhésion: 


"...  ce  que  nous  cherchons  tous,  c'est  un  sys- 
tème pratique  et  efficace  où  l'on  retrouve  un 
équilibre  solide  entre  les  droits  de  l'accusé 
et  la  nécessité  de  veiller  à  ce  que  le  proces- 
sus d'administration  de  la  justice  ne  soit  pas 
indûment  retardé  et  à  ce  que  les  deniers 
publics  soient  utilisés  sagement  et  de  façon 
efficace.  Nous  nous  soucions  également  de 
veiller  à  ce  que  le  système  fonctionne  de  telle 
sorte  que  les  principaux  participants,  c'est- 
à-dire  les  témoins,  ne  soient  pas  gravement 
incommodés  et  aigris  au  sujet  du  processus 
d'administration   de    la    justice    pénale." 
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Les  plans  d'action  à  titre  volontaire  qui  ont  été  mis 
en  place  dans  certaines  provinces  visent,  certes,  à  ré- 
soudre, par  des  moyens  non  législatifs,  les  problèmes  de 
retards  judiciaires.  Je  suis  confiant  que  ces  essais  seront 
fructueux,  bien  que  leur  aspect  volontaire  puisse  à  la  lon- 
gue être  incompatible  avec  l'aspect  accusatoire  de  notre 
système  judiciaire.  Etant  donné  que  la  solution  de  ce 
problème  est  essentielle  à  l'efficacité  du  système  d'admi- 
nistration de  la  justice  pénale  dont  je  suis,  dans  une  large 
mesure,  responsable,  j'entends  que  mon  ministère  surveille 
de  près  et  apprécie  les  résultats  de  ces  plans  volontaires  à 
caractère  expérimental. 

Je  suis  convaincu  que  ces  résultats  seront  fort  pré- 
cieux en  ce  qui  a  trait  à  la  vérification  des  techniques,  à 
la  modification  des  attitudes  de  chacun  d'entre  nous  et  en 
ce  qui  a  trait  à  la  mise  en  évidence  du  caractère  de  notre 
régime  législatif. 


Je  suis  tenu  de  veiller  à  la  réduction  des  retards. 
Je  suis  convaincu  que  vous  partagez  mes  préoccupations  et 
mon  souci  d'assurer  que  nous  soutenions  un  système  d'admi- 
nistration de  la  justice  en  matière  pénale.  J'accueillerai 
volontiers  vos  conseils  sur  l'orientation  à  suivre  dans 
1 ' avenir  . 
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Discours  d'ouverture   prononcé   par   M.    le    juge  Antonio   Lamer 


Monsieur  le  Ministre,  au  nom  de  tous  les  participants 
ici,  je  désire  vous  remercier  pour  les  remarques  très  perti- 
nentes que  vous  venez  de  prononcer  et  pour  avoir  bien  voulu 
être  des  nôtres.  Nous  n'ignorons  pas  combien  de  responsabi- 
lités vous  incombent  chaque  jour  et  je  suis  toujours  étonné 
que  vous  ayez  du  temps  à  consacrer  à  chacune  d'entre  elles. 
Le  Ministre  était  avec  nous,  hier  soir,  à  la  suite 
d'acceuil,  la  suite  d'inscription,  malgré  le  fait  qu'il 
était  ministre  de  service  à  la  Chambre  et  qu'il  avait  dû 
prendre  des  mesures  afin  de  se  faire  remplacer  à  ce  titre. 
Je  sais  qu'aujourd'hui  est  une  journée  importante,  c'est  la 
journée  du  caucus,  comme  le  sont  tous  les  mercredis,  et 
qu'il  a  dû  faire  des  arrangements  avec  nous,  ce  matin.  Je 
sais  également  que,  ce  soir,  il  prendra  part  à  un  dîner  avec 
deux  groupes  et  peut-être,  me  dit-on,  avec  trois  groupes. 
Et  que  demain,  comme  d'habitude,  c'est  la  journée  du 
cabinet.  C'est  pourquoi  votre  présence,  ici  aujourd'hui,  de 
même  que  vos  remarques,  soulignent  l'importance  que  vous 
attachez  au  besoin  d'une  réforme  dans  un  domaine  à  l'étude 
duquel  nous  allons  tous  nous  consacrer  au  cours  des  deux 
jours   qui    viennent. 
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Je  voudrais,  à  titre  de  président  de  cette  Confé- 
rence, vous  souhaiter  à  tous  la  bienvenue.  Les  conditions 
météorologiques  qui  prévalent  en  ce  moment  vous  ont  permis 
de  témoigner,  de  façon  très  tangible,  l'importance  que  vous 
attachez  à  votre  présence  ici.  Vous  aviez  tous  les 
meilleures  raisons  de  monde  de  ne  pas  être  ici  et  l'une  des 
choses  les  plus  remarquables,  c'est  qu'à  une  ou  deux 
exceptions  près  (nous  n'avons,  en  effet,  compté  qu'une  ou 
deux  chaises  vides),  vous  y  êtes  tous,  ce  qui,  je  crois, 
reflète  l'importance  que  revêt  aux  yeux  du  barreau,  de  la 
magistrature,  de  la  police  et  des  citoyens  le  besoin 
d'examiner  de  façon  approfondie  la  procédure  que  nous 
utilisons  au  niveau  du  procès  et  préalablement  au  procès. 
Je  tiens  à  vous  remercier  tous  pour  avoir  répondu  à  l'appel. 
Je  crois  que  nous  avons  conscience  du  problème  qui  existe. 
Au  cours  des  quatre  ou  cinq  dernières  années,  j'ai  eu 
l'occasion,  avec  certains  de  mes  confrères  (et  je  vois,  ici, 
M.  le  juge  Hartt,  avec  lequel  j'ai  eu  le  plaisir  et 
l'honneur  de  travailler),  de  regarder  de  près  les  autres 
systèmes  de  droit  qui  existent  dans  le  monde,  sinon  dans  le 
monde  entier,  du  moins  dans  plusieurs  régions  du  monde.  Et 
je  puis  affirmer  avec  fierté  (ceci  est  évidemment  mon 
opinion  mais  je  crois  que  vous  devriez  la  partager  avec  moi) 
que  nous  vivons  dans  l'un  des  meilleurs  systèmes  de  justice 
du   monde,     sinon    le    meilleur,     si    on    le    compare    aux    autres 
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systèmes  qui  existent,  soit  en  Europe  continentale,  soit  en 
d'autres  pays.  Ceci  ne  signifie  aucunement  que  les  autres, 
systèmes  ne  soient  pas  parfaitement  respectables  et  accepta- 
bles pour  ceux  qui  y  vivent;  il  reste,  toutefois,  que  nous 
n'avons  rien  à  envier  aux  autres,  du  moins  en  ce  qui  concer- 
ne les  systèmes  que  j'ai  eu  l'occasion  d'examiner.  Nous  ne 
devons  pas  pour  autant  nous  croiser  les  bras  et  nous  persua- 
der que,  puisque  notre  système  est  le  meilleur  qui  soit,  il 
continuera  à  être  le  meilleur  sans  que  nous  n'ayons  jamais 
besoin  d'y  remédier  de  quelque  façon.  Je  crois  donc  que 
tous,  c'est-à-dire  vous  et  moi,  de  même  que  l'ensemble  des 
citoyens  de  ce  pays,  nous  avons  examiné  notre  système  et  que 
nous  y  avons  relevé  certaines  choses  qui  ne  nous  plaisaient 
pas.  Je  tiens  à  vous  faire  remarquer,  à  cet  égard,  que  je 
ne  suis  pas  un  universitaire  et  que  mon  attitude,  dans  la 
vie  de  tous  les  jours,  n'est  pas  celle  d'un  universitaire, 
mais  plutôt  celle  de  quelqu'un  qui  est  issu  du  milieu  des 
tribunaux;  et  il  en  est  d'ailleurs  de  même  pour  nombre  de 
mes  collègues.  Ainsi,  j'ai  moi-même  travaillé  pendant 
q.uinze  ans  dans  ce  milieu  avant  d'entrer  à  la  Commission  et 
c'est  sous  cet  angle  que  je  continue  à  voir  les  problèmes. 
Comment  nous  apparaît  le  système  des  tribunaux  si  nous  nous 
rendons  au  palais  de  justice?  Le  Ministre  a  fait  allusion  à 
cette  question.  Que  voyons-nous  donc?  Que  voit  le  citoyen? 
Il  voit  nombre  de  témoins  qui  attendent  indéfiniment  qu'on 
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les  appelle  et  que  leurs  témoignages  soient  entendus.  Ce 
sont  des  gens  qui  se  sont  présentés  plus  d'une  fois  afin 
d 'être  appelés  à  révéler  des  faits  qui,  souvent,  n'auront 
rien  à  voir  avec  le  litige;  qui  devront  faire  les  mêmes 
déclarations  qu'ils  ont  déjà  faites  lors  d'une  procédure 
préliminaire,  c'est-à-dire  lors  d'une  enquête  préliminaire 
ou  lors  d'une  enquête  du  coroner.  Voilà  l'une  des  choses 
qu'il  nous  est  possible  de  voir.  Que  voyons-nous  encore? 
Nous  voyons  des  agents  de  police  qui  coûtent  très  cher  et 
qui  ne  font  qu'attendre  d'être  entendus  comme  témoins,  alors 
qu'ils  préféreraient,  j'en  suis  sûr,  faire  leur  travail  de 
policiers  --  ils  ne  font  donc  qu'attendre  afin  de  corroborer 
les  déclarations  de  leurs  confrères  sur  des  faits  qui  n'ont, 
eux  non  plus,  comme  la  suite  des  événements  le  prouvera, 
rien  à  voir  avec  le  litige.  Et  cette  situation  se  produira, 
que  les  agents  aient  à  établir  une  chaîne  de  possession,  ou 
qu'ils  aient  à  faire  enregistrer  ou  à  dire  quelque  chose  que 
le  prévenu  n'avait,  en  somme,  pas  du  tout  l'intention  de 
nier.  Nous  voyons  aussi  des  renvois  qui  sont  accordés  à 
l'échelle  du  pays  tout  entier.  Certains  nous  ont  dit: 
nous,  nous  n'avons  pas  ces  problèmes,  nous  n'avons  pas  de 
renvois,  nous  nous  ne  remettons  pas  les  causes  dans  notre 
province.  C'est  toujours  chez-soi  qu'il  ne  se  passe  pas  de 
telles  choses.   Mais  en  faisant  des  recherches,  nous  avons, 
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par  exemple,  découvert  que,  dans  l'une  de  ces  provinces  qui 
se  vantaient  de  n'avoir  que  très  peu  de  renvois,  il  y  en 
avait,  en  moyenne,  sept  par  procès.  Il  y  a  donc  lieu  de  se 
demander  si  nous  ne  sommes  pas  dupes  lorsque  nous  affirmons 
avec  fermeté  que  ce  que  nous  faisons  est  bien  fait  et  que  ce 
que  font  les  autres  ne  l'est  malheureusement  pas.  Ainsi,  si 
l'on  parle  aux  différents  responsables  au  sein  du  système 
lui-même,  on  aura  la  police  qui  dira  ne  pas  vouloir  communi- 
quer ses  renseignements  de  peur  que  les  témoins  ne  fassent 
l'objet  de  menaces;  on  aura  la  Couronne,  qui  dira:  nous 
divulguons,  mais  la  défense  ne  veut  pas  de  divulgation;  on 
aura  la  défense  qui  dira:  nous  ne  pouvons  obtenir  de  commu- 
nication de  la  preuve  et,  lorsque  nous  l'obtenons,  nous 
n'obtenons  que  ce  que  la  police  a  transmis  à  la  Couronne; 
enfin,  certains  procureurs  de  la  Couronne  diront  qu'ils  ont 
suffisamment  de  mal  a  obtenir  des  renseignements  de  leurs 
propres  policiers  et  qu'ils  ne  sont  pas  en  mesure  de  commu- 
niquer leurs  preuves  à  la  défense.   Que  voyons-nous,  en 

définitive?  Nous  voyons  que  notre  système  est  fort  coûteux, 
non  seulement  en  ce  qui  concerne  les  sommes  d'argent  et  les 

ressources  humaines  qui  y  sont  consacrées,  mais  aussi  la 
crédibilité  qui  y  est  attachée. 
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Je  suis  d'avis  que  (veuillez  noter  que,  si  je  dis 
"je",  ce  n'est  pas  que  je  sois  égocentr  ique ,  mais  je  tiens 
simplement  à  respecter  les  opinions  de  certains  de  mes 
collègues  à  la  Commission  qui  ne  sont  peut-être  pas  d'accord 
avec  ce  point  de  vue;  nous  n'avons,  en  fait,  pas  encore  pris 
de  décision  sur  les  recommandations  que  soumettra  la  Commis- 
sion au  Parlement,  nous  le  ferons  prochainement,  mais  comme 
nous  ne  l'avons  pas  encore  fait,  veuillez  croire  que  je 
n'emploie  le  mot  "je",  à  la  place  du  mot  "nous,  que  par 
déférence  pour  mes  collègues)  l'ensemble  des  citoyens  de  ce 
pays  commence  à  faire  preuve  de  cynisme  à  l'égard  de  notre 
système  de  justice  pénale.  Et  je  crois  que  cet  état 
d'esprit  est  dicté,  dans  une  large  mesure,  par  ce  que  les 
citoyens  voient  dans  les  salles  d'audience  et  ils  assimilent 
l'inefficacité  à  l'injustice.  Je  ne  dis  pas  qu'ils  ont 
raison,  mais  l'impression  qu'ils  reçoivent  de  cette  expéri- 
ence est  qu'il  n'y  a  aucune  justice.  Demandez  aux  agents  de 
police.  Ils  ont  du  mal  à  trouver  des  témoins,  les  gens 
détournent  le  regard,  car  ils  ne  veulent  pas  servir  de  té- 
moins. Je  crois  qu'au  cours  des  cinq  dernières  années,  la 
Commission  de  réforme  du  droit  s'est  véritablement  pré- 
occupée de  la  question  de  la  protection  du  prévenu.  Je 
crois  aussi  qu'elle  a  pris  en  considération  le  problème  de 
la    protection    de    la    victime,     par     le     truchement    de     son 
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rapport  sur  les  sentences,  dans  lequel  étaient  proposées  des 
sanctions  telles  le  dédommagent  et  l'indemnisation  ainsi  que 
des  sanctions  de  type  communautaire.  La  Commission  de  ré- 
forme du  droit  s'intéresse  maintenant  à  une  autre  victime  du 
système,  à  savoir  le  témoin.  Il  y  par  exemple  des  dizaines 
de  milliers  de  pauvres  citoyens  canadiens  qui  doivent,  à 
chaque  année,  venir  témoigner  devant  les  tribunaux.  Si  le 
juge  ou  le  policier,  sans  s'identifier  comme  tel,  prenait 
ensuite  le  temps  d'aller  parler  à  ces  témoins,  ceux-ci  pour- 
raient leur  confier  des  choses  incroyables.  Leurs  propos  se 
résumeraient  à  peu  près  à  ceci:  la  prochaine  fois,  je  ne 
donnerai  pas  mon  nom  --  ou  encore:  la  prochaine  fois,  je  ne 
dirai  pas  que  j'ai  vu  quelque  chose.  Voilà  qui,  à  mon  avis, 
est  très  dangereux  pour  le  système  de  justice  pénale. 

Je  crois  que  nous  sommes  en  butte  à  un  problème.  Si 
vous  n'en  êtes  pas  convaincus  et  si,  au  bout  d'une  heure, 
cet  avant-midi,  vous  arriviez  à  la  conclusion  que  ce  problè- 
me est  inexistant  et  qu'il  ne  nous  reste  plus  qu'à  passer  à 
la  suite  d'accueil,  je  dois  dès  maintenant  vous  avertir  que 
nous  avons  parmi  nous  quinze  représentants  du  monde  des 
profanes,  quinze  citoyens.  Leur  participation  ici  est  des 
plus  importantes.   Je  suis  d'avis  que  leur  présence  va  nous 
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contraindre  à  faire  preuve  de  sincérité  face  au  problème. 
Au  cas  où  nous  nous  montrerions  incrédules,  ils  vont  nous 
rappeler  qu'il  y  a  véritablement  un  problème  et,  c'est 
pourquoi,  leur  contribution  sera  très  utile.  Il  s'agit, 
d'après  moi,  d'un  problème  poly cen t r ique ,  à  mutiples 
facettes  et  aucune  solution  ne  saura  seule  en  venir  à  bout. 
La  Commission  de  réforme  du  droit  a  donc  jugé  qu'il  était 
très  important  de  vous  convier  tous,  ici,  au  même  endroit, 
en  même  temps,  afin  que  vous  puissiez  vous  pencher  tous 
ensemble  sur  le  même  problème.  Je  pense  que  la  solution-clé 
n'est  pas  entre  les  mains  d'un  seul  groupe.  Je  pense,  en 
outre,  qu'il  n'existe  aucun  groupe  qui  soit  tout  à  fait 
exempt  de  responsabilité  face  au  problème.  Je  pense  plutôt 
que  chacun  d'entre  nous,  permettez-moi,  je  vous  prie,  de  me 
joindre  à  vous,  je  pense,  dis-je,  que  chacun  d'entre  nous 
assume  une  certaine  part  de  responsabilité  à  ce  niveau.  Ce 
n'est  pas  le  problème  de  la  Commission  de  réforme  du  droit, 
c'est  notre  problème  à  nous  à  titre  de  responsables  du 
système.  En  fait,  puisque  je  suis  l'un  d'entre  vous,  je 
crois  que  je  puis  me  permettre  d'affirmer  que  nous  sommes 
peut-être  nous-mêmes  le  problème.  Et  c'est  pourquoi,  toute 
solution  au  problème,  même  si  elle  doit  s'appuyer  dans  une 
certaine  mesure  sur  la  législation,  doit,  à  mon  humble  avis, 
reposer,  d'abord  et  avant  tout,  sur  un  changement  d'attitude 
de    notre    part   à    l'égard    du    système. 
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Je  tiens,  enfin,  à  ajouter  ceci.  Je  crois  que  cette 
Conférence  pourrait  être  l'une  des  conférences  les  plus 
importantes  qui  ait  jamais  eu  lieu,  au  Canada,  sur  le 
système  de  justice  pénale,  en  tant  que  système,  en  tant  que 
processus;  mais  le  succès  de  la  Conférence  dans  ce  sens 
n'est  pas  chose  faite,  il  dépend  de  nous  et  de  ce  que  nous 
ferons.  Je  parle,  non  du  droit  positif,  mais  bien  de  la 
procédure.  La  tâche  que  nous  allons  remplir  au  cours  de 
deux  prochains  jours  et  notre  façon  d'envisager  cette  tâche 
pourraient  peut-être  marquer  un  tournant  décisif  dans  le 
mode  d'opération  du  système  de  justice.  Cette  Conférence, 
mesdames  et  messieurs,  n'est  pas  la  Conférence  de  la 
Commission  de  réforme  du  droit.  La  Commission  de  réforme  du 
droit  n'est  plus  dans  cette  pièce.  Nous  n'en  sommes  que  les 
administrateurs,  la  portée  de  notre  présence  ici  apparaît 
sur  cet  écriteau,  Secrétariat.  Nous  sommes  là  pour  vous 
venir  en  aide  et  pour  vous  offrir  l'occasion  de  vous 
rencontrer  en  vue  de  trouver  une  solution  à  ce  problème  qui 
est  le  nôtre,  à  titre  de  participants,  et  non  celui  de  la 
Commission.  Je  crois  que  ceci  est  extrêmement  important  et 
je  voudrais  vous  inviter  à  réfléchir  à  la  chose  suivante  (il 
ne  s'agit  pas  véritablement  d'une  idée,  mais  plutôt  d'un 
sentiment   que    j'aimerais    pouvoir    partager    avec    vous).       Au 
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cours  des  deux  jours  qui  viennent,  nous  devons  faire  preuve 
de  sincérité  et  reconnaître  ce  que  nous  faisons  et  ne 
faisons  pas  à  l'égard  du  système.  C'est  alors  seulement,  en 
nous  fondant  sur  cette  sincérité,  que  nous  serons  en  mesure 
d'assurer  le  développement  et  l'amélioration  du  système. 
Si,  au  contraire,  nous  décidons  de  réintégrer  nos  fonctions 
au  sein  de  nos  disciplines  respectives  et  de  nous  accrocher 
aux  privilèges  dont  nous  jouissons  dans  la  hiérarchie,  tout 
en  tentant  de  négocier  de  façon  à  nous  assurer  la  plus 
grande  part  du  gâteau  (comme  le  font  quelquefois  certains 
d'entre  nous),  alors  je  crois  que  cette  Conférence  ne  sera 
pas  différente  des  autres  conférences,  je  crois  que,  demain 
soir,  nous  nous  dirons  tous  au  revoir,  après  quoi  chacun 
d'entre  nous  retournera  à  sa  petite  routine.  Je  suis  con- 
vaincu, mesdames  et  messieurs,  si  j'en  juge  par  la  qualité 
des  représentants  que  nous  avons  parmi  nous,  qu'une  telle 
situation  ne  se  produira  pas.  Bonne  chance.  Puisse  Dieu 
nous    aider.      Merci. 
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ATELIERS    MULTIDISCIPLINAIRES 
Atelier   N°    1:      M.    le    juge   René   J.    Marin 


Tous  les  participants  sont  convenus  de  ce  qu'il 
existait  un  problème  dû  à  des  retards  judiciaires,  mais  ils 
n'ont  pas  réussi  à  s'entendre  sur  la  cause  de  ce  problème. 
L'un  des  procureurs  de  la  Couronne  a  souligné  que  les 
retards  étaient  causés,  non  par  l'audition  de  témoignages 
lors  de  l'audition  préliminaire  ou  lors  du  procès,  mais  par 
les  ajournements.  Le  nombre  de  personnes  arrêtées  et 
inculpées  a  également  été  relevé  comme  l'une  des  causes  de 
ces    retards. 

Au  cours  des  pages  qui  suivent,  seront  décrits 
certains   des   problèmes   que    pose    le    nouveau    système    proposé. 


Procédure   de   mise    en    accusation 

On  s'est  dit  d'avis  que  même  si  elle  a  compétence 
pour  décider  si  un  crime  a  été  ou  non  commis,  la  police  ne 
devrait    pas,    dans    le    cas    d'infractions    graves,    avoir     le 
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pouvoir  de  porter  une  accusation  sans  consulter  au  préalable 
la  Couronne.  Or,  selon  les  agents  de  police,  la  loi  est  la 
loi  et  aucune  discrétion  ne  devrait  être  accordée  en  matière 
de  mise  en  accusation.  Un  avocat  de  la  défense  a  fait 
valoir  qu'il  faudrait  recourir  davantage  à  la  dé judiciar isa- 
tion  lorsqu'il  y  a  des  doutes  quant  à  la  possibilité  d'une 
condamnation  éventuelle.  On  est  convenu  de  ce  que  ni  la 
police  ni  la  Couronne  ne  devrait  avoir  une  marge  de  discré- 
tion trop  large  en  ce  qui  concerne  les  individus  contre  les- 
quels   sera   portée    une    accusation. 

Dans  l'ensemble,  on  est  convenu  qu'en  ce  qui  concerne 
les  infractions  de  moindre  gravité,  les  agents  de  police 
devraient  décider  eux-mêmes  s'ils  porteront  ou  non  une 
accusation.  On  s'est  dit  d'avis  que,  dans  le  cas  d'infrac- 
tions graves,  il  serait  définitivement  avantageux  de  consul- 
ter la  Couronne  et  que  dans  le  cas  d'infractions  sans  gravi- 
té, il  ne  serait  avantageux  de  le  faire  que  là  ou  les  res- 
sources   le    permettaient. 

Première    comparution   du   prévenu 

On  s'est  d'abord  demandé  si  le  prévenu  devrait 
pouvoir    procéder    à    une    option    à    cette    étape   de    la   procédure. 
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On  s'est,  en  outre,  demandé  à  cet  égard  combien  de  temps 
devrait  être  accordé  au  prévenu  lors  du  premier  renvoi  de  sa 
cause.  Les  renseignements  contenus  dans  la  dénonciation  ont 
également    fait    l'objet   de   discussions. 

Il  a  été  convenu  à  l'unanimité  que  l'on  ne  devrait 
pas  demander  au  prévenu  de  procéder  à  une  option  à  cette 
étape  de  la  procédure.  Un  avocat  de  la  défense  des 
Territoires  du  Nord-Ouest  a  souligné  que  nombre  de  gens,  en 
particulier  les  autochtones,  étaient  dans  l'ignorance  à  peu 
près  totale  du  système  juridique  et  souvent  ne  comprenaient 
même  pas  le  sens  du  mot  "option".  Tous  les  membres  de  la 
profession  juridique  ont  exprimé  l'avis  que  le  tribunal 
devrait  aviser  le  prévenu  de  parler  à  son  avocat  avant 
d'opter  pour  un  mode  de  procès.  Quant  à  la  durée  de  la 
période  de  renvoi,  certains  juges  estimaient  que  plus  cette 
période  serait  courte,  plus  il  y  aurait  de  demandes  de 
renvois;  un  certain  nombre  d'avocats  de  la  défense  et  de 
procureurs  de  la  Couronne  préconisaient,  par  ailleurs,  une 
période  de  renvoi  aussi  courte  que  possible.  En  ce  qui 
concerne  les  renseignements  contenus  dans  la  dénonciation, 
la  plupart  des  avocats  de  la  défense  étaient  d'avis  que  si 
la  Couronne  ne  pouvait  y  faire  l'énoncé  de  ses  preuves,  elle 
devait,  au  moins,  y  faire  connaître  ses  intentions  quant  à 
la    façon   de   procéder    face    à    l'inculpation    (acte    criminel    ou 
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infraction  punissable  sur  déclaration  sommaire  de  culpa- 
bilité) et  quant  au  choix  de  la  sentence.  Un  agent  de 
police  a  souligné  que  le  prononcé  de  la  sentence  relevait  du 
juge  et  non  de  la  Couronne.  On  n'a  pu  parvenir  à  aucune 
solution  ni  à  aucune  conclusion  sur  ces  questions. 


Déclarations  des  témoins 

Le  problème  fondamental  était  le  suivant:  les  témoins 
consentiraient-ils  ou  non  à  signer  leurs  déclarations?  On  a 
établi  une  distinction  entre  les  témoins  qui  ont  un  intérêt 
dans  la  cause  et  ceux  qui  n'en  ont  pas.  Des  doutes  ont  été 
formulés  relativement  à  la  valeur  que  revêtiraient  de  telles 
déclarations . 

Dans  l'ensemble,  il  a  été  convenu  que  les  témoins, 
surtout  ceux  qui  n'avaient  pas  un  intérêt  personnel  dans  la 
cause,  seraient  peu  disposés  à  faire  des  déclarations  à  la 
police,  si  ces  déclarations  devaient  être  officiellement 
consignées  par  écrit.  Les  avocats  de  la  défense  ont  exprimé 
l'avis  que,  lorsqu'elles  seraient  disponibles,  de  telles 
déclarations  ne  seraient  utiles  que  dans  les  cas  où  elles 
seraient  contredites  par  les  témoins,  lors  du  procès. 
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Communication  de  la  preuve 

Les  renseignements  échangés  entre  la  Couronne  et  la 
défense  sont-ils  suffisants?  Telle  a  été  la  grande  question 
au  centre  de  ces  débats.  Selon  un  avocat  de  la  défense,  si 
la  Couronne  faisait  immédiatement  part  de  ses  intentions 
quant  à  la  sentence  visée,  le  nombre  des  retards  judiciaires 
s'en  trouverait  réduit.  Des  magistrats  ont  aussitôt  souli- 
gné qu'une  telle  proposition  ne  concernait  nullement  la 
communication  de  la  preuve,  mais  qu'elle  était  plutôt  desti- 
née à  connaître  à  l'avance  le  sort  réservé  au  prévenu. 

Quant  aux  discussions  sur  le  système  proposé,  elles 
ont  porté  sur  le  besoin  de  procéder  à  une  communication  de 
la  preuve  dans  le  cas  des  infractions. 

Les  avocats  de  la  défense  se  sont  dits  d'avis  que  la 
communication  de  la  preuve  devrait  revêtir  des  dimensions 
aussi  vastes  que  possible  et  qu'en  ce  qui  concerne  les  cas 
fortement  litigieux,  elle  devrait  avoir  lieu  sous  forme 
d'audition  préliminaire.  En  fait,  l'audition  préliminaire 
devrait  être  imposée  au  niveau  de  toutes  les  affaires  où  le 
prévenu  est  passible  d'une  peine  d'emprisonnement.  Les 
procureurs  de  la  Couronne  ont  admis  qu'il  y  avait  toujours 
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communication  de  la  preuve  dans  les  cas  d'infractions.  Les 
avocats  de  la  défense  des  centres  métropolitains  de  l'Onta- 
rio ont  souligné  que  de  telles  pratiques  étaient  insuffisan- 
tes, tandis  que  les  avocats  des  Maritimes  ont  dit  ne  pas 
être   en   butte   à   de    telles  difficultés. 

On   n'a  pu   parvenir    à   aucun    accord    sur    la  portée   de    la 
communication   de    la   preuve. 


Audition   préalable    au   procès 

Les  membres  de  la  magistrature  ont  fait  valoir  qu'en 
faisant  une  déclaration  dans  les  plus  brefs  délais  possi- 
bles, le  prévenu  pouvait  se  rendre  beaucoup  plus  digne  de 
foi.  Les  avocats  de  la  défense  ont  souscrit  à  ce  point  de 
vue. 

Les  avocats  de  la  défense  ont,  toutefois,  souligné 
qu'ils  ne  devraient  pas  être  obligés  de  divulguer  leurs 
moyens  de  défense,  puisqu'il  arrivait  fréquemment  qu'ils 
n'avaient,  jusqu'au  moment  du  procès,  aucun  véritable  moyen 
de  défense.  En  outre,  s'ils  faisaient  connaître  leur 
défense    à    l'avance    et    s'ils    soumettaient    une    déclaration 
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explicative,  la  Couronne  n'aurait  plus  le  fardeau  de  la 
preuve.  Un  juge  s'est  dit  d'avis  que  seuls  les  moyens  de 
défense  spéciaux  utilisés  dans  les  affaires  compliquées 
devraient    être   divulgués. 

On  est,  semble-t-il,  parvenu  à  un  accord  sur  l'avan- 
tage d'une  rencontre  où  la  Couronne  et  les  avocats  de  la 
défense  pourraient  examiner  ensemble  les  preuves  soumises. 
Les  avocats  de  la  défense  se  sont  dits  en  faveur  de  telles 
discussions,  mais  ont  exprimé  l'avis  qu'aucune  obligation  de 
faire  des  admissions  ne  devrait  y  être  rattachée.  Si  de 
telles  admissions  étaient  cependant  faites  lors  de  l'audi- 
tion préliminaire,  elles  ne  devraient  valoir  que  pour  ladite 
audition  et  ne  lier  la  défense,  en  aucune  façon,  à  l'occa- 
sion  du   procès. 


Conclusion 

La  plupart  des  participants  ont  été  d'avis  qu'il 
fallait  se  rappeler  combien  il  en  coûtait  pour  implanter  un 
nouveau  système.  Les  seuls  problèmes  du  système  actuel 
semblaient  découler  de  l'usage  abusif  qui  en  était  fait  par 
des    avocats    incompétents    ou    paresseux.       Il    a    été    convenu 
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qu'un  nouveau  système  ne  devrait  pas  être  mis  en  oeuvre  par 
des  mesures  législatives,  puisque  la  procédure  non  formelle 
de  discussions  préalables  au  procès  (y  compris  les  admis- 
sions) donnait  de  meilleurs  résultats.  En  outre,  en  se 
rencontrant  avant  le  procès,  les  avocats  de  part  et  d'autre 
se  verraient  obligés  de  préparer  leurs  dossiers  plus  tôt  et 
de  le  faire  d'une  façon  plus  adéquate. 


Résolution  adoptée  par  l'Atelier  N°  1 

Des  projets  pilotes  devraient  être  établis  à  travers 
le  Canada  (et,  si  possible,  avec  le  concours  administratif 
et  le  soutien  financier  de  la  Commission  de  réforme  du 
droit)  et,  au  bout  d'une  année,  les  résultats  de  ces  projets 
devraient  être  scientifiquement  évalués.  Lesdits  projets  ne 
devraient  être  soumis  à  aucune  règle  obligatoire  et  aucune 
mesure  législative  ne  devrait  être  prise  tant  qu'ils  n'au- 
ront pas  fait  l'objet  de  discussions  et  qu'ils  n'auront  pas 
été  évalués. 


ANNEXE  5  125 


ATELIERS  MULTIDISCIPLINAIRES 
Atelier  N°  2:   J.  Bellemare 


Les  participants  ont  apporté  leurs  commentaires 
relativement  à  certains  problèmes  actuels  d'administration 
de  la  justice.  Ils  n'ont  pas  cherché  à  apporter  des  solu- 
tions  mais    plutôt    à    identifier    ces   problèmes   majeurs. 


1 .      Problème   de    l'assignation   de    témoins 

Il  est  clair  que  des  centaines  de  témoins  se  dépla- 
cent inutilement  et  que  cela  entraîne  non  seulement  des 
coûts  considérables  mais  encore  une  méfiance  face  à  l'appa- 
reil   judiciaire. 

L'image  de  la  justice  est  ternie  lorsque  des  citoyens 
témoins  sont  retournés  chez  eux  sans  avoir  eu  l'occasion  de 
témoigner.  C'est  le  cas  lorsque  l'accusé  est  absent  ou 
lorsque  le  matin  de  l'enquête  préliminaire,  la  défense 
procède  en  vertu  de  l'article  476  CC  ou  lorsqu'il  y  a  plai- 
doyer   de    culpabilité. 
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A  titre  d'exemple,  il  a  été  souligné  que  le  projet  de 
divulgation  de  la  preuve  à  Montréal  a  évité  en  1976  la 
comparution  de  35,000  témoins.  Donc  35,000  témoins  auraient 
été  assignés  inutilement.  Dans  la  même  veine,  une  enquête 
menée  par  le  service  de  la  police  de  la  CUM  a  révélé  que  80% 
des  policiers  assignés  à  la  cour  ne  témoignaient  effective- 
ment   pas. 

Des  participants  soulignent  que  cet  état  de  fait  est 
dû  au  manque  de  préparation  des  procureurs.  D'autres 
participants  pensent  que  le  "judge  shopping"  est  un  facteur 
de  multiplication  des  procédures  et  par  là,  d'assignation 
inutile  de  témoins.  Enfin,  on  souligne  que  le  problème  est 
plus  accru  en  milieu  urbain  qu'en  milieu  rural;  par  exemple 
dans  ce  dernier  milieu,  il  se  fait  plus  facilement  de  la 
communication   de    la   preuve. 


2 .      Manque   de   préparation   des   procureurs   de    la    poursuite    et 
de    la  défense 

La    raison   du   manque   de   préparation,    particulièrement 
chez    les    procureurs    de    la    Couronne,     réside,     d'après 
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plusieurs  participants,  dans  la  relative  inexpérience  de  ces 
procureurs  et  dans  le  volume  considérable  de  dossiers  qu'ils 
ont    à    traiter. 

Quant  à  la  défense,  elle  est  en  général  mieux  prépa- 
rée   parce    que    son    volume    est   moins   grand. 

Enfin  des  participants  soulignent  que,  particulière- 
ment à  Montréal,  les  procureurs  de  la  Couronne  spécialisés 
en  matière  de  fraudes  commerciales  ou  de  causes  longues  et 
complexes    sont    bien   préparés. 


3 .      Collaboration   police    -   Couronne 

Dans  certaines  jurisdictions,  aucune  dénonciation 
n'est  normalement  portée  par  la  police  sans  avoir  au 
préalable  été  vérifiée  par  un  procureur  de  la  Couronne  qui 
peut,  le  cas  échéant,  suggérer  un  supplément  d'enquête  etc. 
Dans  d'autres  juridictions,  la  couronne  n'autorise  pas  les 
plaintes    à    l'avance. 

La  majorité  des  participants  semble  préférer  la 
formule  exigeant  une  collaboration  plus  complète  entre  la 
Couronne    et    la   police. 
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4 .       L'aide    juridique 

Quoique  aucun  des  participants  ne  soit  défavorable  au 
principe  de  l'aide  juridique,  des  modalités  d'application 
sont  cependant  réprouvées,  particulièrement  les  méthodes  qui 
permettent    impunément   d'étirer    les   procédures. 


5 .      Délais    indus   entre    la  dénonciation   et   le   procès 

Le  problème  est  réel  et  a  été  souligné  particulière- 
ment pour  le  district  de  Montréal.  Le  délai  moyen  est 
d'environ    6   mois. 


6 .      L'accusé   est-il    suffisamment    renseigné? 

Presque  tous  les  participants  s'entendent  pour  dire 
que  l'accusé  n'est  pas  suffisamment  renseigné.  Un  procureur 
de  la  Couronne  ajoute  même  qu'il  y  va  de  l'intérêt  de  la 
Couronne  dans  la  solution  du  litige  de  divulguer  le  plus 
possible  la  preuve;  cela  évite  aussi  le  "game  playing"  que 
l'on    retrouve    trop    souvent   devant    les    tribunaux. 
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Séance   -    23   mars    1977    (p.m.) 

Deux    solutions    préconisées    par     la    Commission    de 
réforme   du   droit    ont   été   étudiées    par    les   participants. 


1 .         Procédure   de   communication   de    la   preuve 

-  Les  participants  s'entendent  sur  le  fait  que  la 
défense  a  droit  de  savoir  d'avance  ce  que  la  Couronne 
entend   mettre    en    preuve. 

Il  y  a  eu  cependant  des  restrictions  dans  le  cas  où 
des  témoins  risquent  d'être  menacés  ou  dans  le  cas 
d ' informateurs. 

Dans  ces  cas,  certains  participants  suggèrent  que  la 
divulgation  soit  laissée  à  la  discrétion  du  juge;  d'autres 
participants  préfèrent  que  la  discrétion  soit  laissée  au 
procureur -gêné rai. 

-  La  poursuite  devrait  communiquer  elle-même  la  preuve 
à  la  défense.  Cela  ne  devrait  pas  être  l'apanage  de 
la   police. 
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La  procédure  de  communication  de  la  preuve  ne 
devrait  pas  être  établie  sur  une  base  volontaire  et 
il  est  nécessaire  qu'un  texte  législatif  y  pourvoie 
de    façon    spécifique. 

La  défense  aussi  devrait  avoir  l'obligation  de 
divulguer  quelque  chose.  Sans  restreindre  son 
droit  au  silence,  l'accusé  devrait  indiquer  s'il 
entend  faire  valoir  un  moyen  de  défense  spécifique 
ou  plutôt  s'il  désire  fonder  sa  défense  sur  une 
dénégation   générale. 


2.      Audition   préalable    au   procès 

Tous  les  participants  sont  favorables  à  cette  procé- 
dure en  ce  sens  que  si  toutes  les  questions  préalables  sont 
décidées  au  préalable  et  les  admissions  faites,  le  cas 
échéant,  cela  va  rehausser  l'image  de  l'administration  de  la 
j  ustice . 

Des  réserves  ont  cependant  été  apportées  en  ce  qui 
concerne  les  délais  supplémentaires  que  cette  procédure 
pourrait    entraîner    et    l'obligation   de    nommer    d'autres    juges. 
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ATELIERS  MULTIDISCIPLINAIRES 
Atelier  N°  3:   Tanner  Elton 

Problèmes 

1 .      Mécontentement    à   l'égard   du    système: 

a)  Police   -    trop  d'heures   de    service   passées    en    cour; 

b)  Magistrature  -  se  demande  si  les  problèmes  sont  réel- 
lement causés  par  la  procédure;  si  tel  n'est  pas  le 
cas,  la  mise  en  place  d'une  nouvelle  procédure 
n'enrayera   pas    les   problèmes; 

c)  Couronne  -  décalage  de  temps  entre  la  première  compa- 
rution  et    le    procès; 

d)  Défense   -    jeunes    avocats    inexpérimentés. 

—  toutes  les  parties  en  cause  se  livrent  à  des  jeux;  le 
système    les    y   dispose. 
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2 .   Rapports  entre  la  Couronne  et  la  police 

dans  nombre  de  régions,  de  bons  rapports  ont  été 
établis  entre  la  Couronne  et  la  police  (mais  non 
entre  la  Couronne  et  la  défense)  dans  le  cadre  de 
projets  pilotes  (système  pro  forma) 


3 .   Procureurs  de  la  Couronne 

en  nombre  insuffisant  -  fait  relevé  par  un  procureur 

de  la  Couronne 

mal  préparés 

trop  disposés  à  se  conformer  aux  demandes  de  renvoi/ 

ajournement  de  la  défense 


4 .   Avocats  de  la  défense 

dans  le  cadre  des  projets  pilotes,  les  avocats  les 
plus  expérimentés  avaient  tendance  à  suivre  les 
règles,  mais  les  autres  ne  faisaient  pas  preuve 
d'autant  d'esprit  de  coopération 
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la  police  et  la  magistrature  ont  imputé  à  la  défense 
la  cause  de  la  plupart  des  retards 

les  avocats  de  la  défense  présents  s'en  sont  pris 
aux  jeunes  avocats  de  la  défense  inexpérimentés 


5.   Administration 


un  manque  de  coopération  entre  les  différents  ni- 
veaux de  tribunaux 

un  juge  de  la  C.S.O.  a  souligné  qu'il  était  né- 
cessaire que  la  C.S.  exerce  un  contrôle  sur  les 
causes  des  tribunaux  inférieurs 

comme  les  juges  sont  surtout  préoccupés  par  leurs 
propres  tribunaux,  une  certaine  coordination  entre 
les  différents  niveaux  de  tribunaux  doit  être  assu- 
rée par  une  autorité  suprême  composée  d'administra- 
teurs et/ou  de  juges 
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6.      Retards 


causés  par  les  avocats  qui,  de  par  leurs  fonctions, 
ont   besoin   de    temps   pour   délibérer 

toutes  les  parties  semblent  causer  des  retards  par 
l'entremise  de  renvois  et  d'ajournements  non- 
j  ustif iés: 

(a)  la   défense  -   pour    des    raisons    tactiques 

-  pour  en  tirer  des  avantages 
monétaires 

(b)  la  Couronne  -   trop    disposée    à    se    conformer 

aux   demandes   de    la   défense 

-  mal    préparée 

(c)  la   magistrature   -   manque    de    discipline,    esprit 

de    paresse   manifestés 

-  ne  s'interroge  pas  sur  les 
motifs  des  demandes,  ne  fait 
que  les  accorder;  manque  de 
fermeté 
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(d)    la   police  -    se    fait    payer    pour    temps    sup- 

plémentaire, ne  s'objecte  pas 
à  comparaître  devant  les 
tribunaux 

-  retards     considérés     comme 
partie    inhérente    du    système 

-  témoins    et    témoignages    perdus 
à    cause   des    retards 


7 .       Utilisation   excessive   du    système 

droit   positif    en    matière    pénale    lui-même    cause    de 
retards,    ex. 

(a)  complots 

(b)  infractions  décrites  à  J 'article  236,  suspension 
automatique  du  permis,  procès  retardé  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  pratique  pour  le  prévenu  de  perdre 
son  permis 
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8 .   Témoins,  victimes,  jurés 

(a)  Témoins 

police  préoccupée  par  le  problème  des  témoins 
qui,  s'ils  sont  "maltraités",  refuseront  à 
l'avenir  de  se  présenter  comme  témoins  - 
problème  fondamental  pour  le  système 
confiance  dans  le  système  ébranlée  après  y  avoir 
pris   part 

(b)  Jurés 

ne  prêtent  plus  attention  lorsque  les  mêmes 
témoignages  de  la  part  des  mêmes  témoins  sont 
répétés 


9 .      Disparités    régionales 

solution    apportée    à   Toronto    ne    peut    être    imposée    à 

Kenor a 

tous  sont  convenus  de  cette  différence  intrinsèque 
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10 .      Problèmes    suscités   par    une    solution    législative 


selon  un  participant,  si  une  bonne  idée  était 
formulée,  alors  il  fallait  la  traduire  sous  forme 
de    législation 

d'autres   participants    s'opposaient    à    toute    légis- 
lation 


11.      Aide    juridique 


utilisée  pour  en  tirer  des  profits,  moyen  de  sub- 
sistance pour  les  avocats  (surtout  les  plus 
jeunes) 

cause  de  retards  au  niveau  de  certaines  instances 
j ur idiciaires 

besoin   de    plus   de    contrôle 

personne  ne  s'oppose  au  principe  de  l'aide  juri- 
dique, mais  certains  s'objectent  à  la  façon  dont 
(selon   eux)    elle   est    utilisée 
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Procédure   de   mise    en    accusation 

1.  Problème  des  disparités  régionales  relevé  relativement  à 
la  proposition  de  faire  approuver  par  la  Couronne  la 
dénonciation  déposée  par  la  police.  La  plupart  des 
participants  ont  soutenu  que,  si  la  police  fournissait  à 
la  Couronne,  le  plus  tôt  possible,  les  renseignements 
pertinents,  la  Couronne  pourrait  alors  régler  les  pro- 
blèmes sans  avoir  à  approuver  formellement  la  dénoncia- 
tion. 

2.  Le  genre  de  renseignements  transmis  par  la  police  à  la 
Couronne  --  une  brève  liste  ou  un  dossier  complet? 
Certains  se  sont  dits  d'avis  que  seuls  certains  rensei- 
gnements étaient  nécessaires  dans  la  phase  initiale  de 
la  procédure  et  qu'un  dossier  complet  n'aurait  à  être 
soumis  que  lors  de  l'enquête  préliminaire;  d'autres 
participants  ont  cependant  jugé  qu'il  serait  préférable 
de  soumettre  un  dossier  complet  plus  tôt  dans  la  pro- 
cédure. 

Communication   de    la   preuve 

1.  Discussions  sur  la  terminologie.  Distinction  entre 
"communication    de    la    preuve"     et     "divulgation    de    la 
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preuve"  établie  par  l'un  des  participants.  On  a  quali- 
fié de  "divulgation  de  la  preuve"  la  procédure  par 
laquelle  la  Couronne  dévoile  à  la  défense  les  preuves 
qu'elle    a    contre    le    prévenu. 

2.  La  plupart  des  procureurs  de  la  Couronne  recouraient  à 
une  certaine  forme  de  communication  de  la  preuve,  mais 
les  opinions  étaient  partagées  sur  la  façon  de  considé- 
rer la  communication  de  la  preuve:  un  droit  ou  un 
privilège?  D'une  part,  l'un  des  procureurs  était  d'avis 
que  la  communication  de  la  preuve  constituait  un  privi- 
lège, un  dispositif  qui  pourrait  éventuellement  être 
utilisé  pour  obliger  la  défense  à  faire  des  admissions 
et  pour  discipliner  les  avocats  qui  refusaient  de  coopé- 
rer. Un  autre  procureur  de  la  Couronne  estimait  qu'une 
communication  de  la  preuve  qui  serait  "raisonnable" 
pourrait  être  acceptable,  mais  il  n'était  pas  en  faveur 
de  mesures  législatives  prises  à  cet  égard;  elle  ne 
devait  pas  être  considérée  comme  un  droit,  mais  plutôt 
comme  une  procédure  mise  en  place  par  le  procureur 
général  à  l'aide  de  directives,  procédure  qui  permet- 
trait  d'agir    avec    une    certaine    souplesse.       D'après    les 
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avocats  de  la  défense,  la  communication  de  la  preuve 
constituait  évidemment  un  droit;  ceux-ci  refusaient 
pourtant  de  faire  venir  un  témoin  à  la  barre  pour  fin  de 
contre-interrogatoire,  lors  de  l'audition  préliminaire 
(ils  voulaient,  en  somme,  sauver  la  chèvre  et  le 
choux  ! ) . 

3.  Certains  ont  souligné  que  les  témoins  de  la  Couronne 
pourraient  être  l'objet  de  menaces  et  d'intimidation  de 
la  part  du  prévenu,  après  que  la  défense  eut  obtenu  le 
nom  de  ces  témoins.  On  a  toutefois,  jugé  qu'il  s'agis- 
sait là  de  cas  exceptionnels  et  que  des  mesures  législa- 
tives ou  des  lignes  directrices  pourraient  régler  de 
tels   problèmes. 

4.  Selon  certains  participants,  la  communication  de  la 
preuve  ne  représentait  qu'un  aspect  du  système,  d'où  les 
dimensions  de  la  proposition  de  la  Commission  semblaient 
fort  disproportionnées  par  rapport  à  la  question  envisa- 
gée. 

5.  Selon  certains,  la  proposition  de  la  CRD,  suivant 
laquelle    le    juge    prendrait    part    à    la    convocation    des 
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témoins  au  cours  de  la  phase  de  communication  de  la 
preuve,  n'était  nullement  justifiée;  l'avocat  de  la 
défense  était,  en  fait,  celui  qui  était  en  mesure  de 
prendre   des   décisions    à    ce    niveau. 

6.  La  communication  des  preuves  de  la  Couronne  peut 
permettre  de  parvenir  à  un  règlement  rapide  des  causes 
et  de  réduire  le  nombre  de  questions  qui  seront  en 
litige  lors  de  l'enquête  préliminaire  ou  lors  du 
procès . 

7.  Les    renseignements    à   être    communiqués    comprennent: 

(1)  les  déclarations  -  mais  certains  ont  soulevé  le 
problème  des  déclarations  signées  ;  (2)  les  rapports 
techniques;  et  (3)  tout  autre  renseignement  qui  est 
entre    les   mains   de    la   Couronne. 

8.  La  mise  en  oeuvre  de  la  communication  de  la  preuve  sous 
forme  de  mesures  législatives  a  inpiré  nombre  de 
craintes.  Il  semble  que  les  régions  qui  éprouvent 
certaines  difficultés  veuillent  imposer  ces  mesures  à 
des  régions  où  de  telles  difficultés  ne  se  présentent 
pas.  Un  programme  local  facultatif,  dénué  de  formalité, 
serait  mieux  en  mesure,  selon  certains,  d'assurer  qu'il 
y    ait   coopération    entre    la   Couronne    et    la   défense. 
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Audition   préalable    au   procès 

1.  Certains  procureurs  de  la  Couronne  (mais  non  tous)  se 
sont  objectés  au  fait  que  la  communication  de  la  preuve 
constituait  une  procédure  à  sens  unique.  D'autres 
participants  se  sont  cependant  dits  d'avis  qu'il  devrait 
en  être  ainsi  et  se  sont  opposés  à  l'idée  de  la  divulga- 
tion des  moyens  de  défense,  idée  qui  avait  été  avancée 
dans  la  proposition;  la  Couronne  était  néanmoins  en 
faveur  de  la  divulgation  de  témoignages  d'experts  que  la 
défense    aurait    l'intention   d'utiliser. 

2.  La  défense  ne  s'objectait  pas  à  l'admission  de  faits, 
procédure  que  suivent,  à  l'heure  actuelle,  tous  les 
"bons"  avocats,  mais  la  divulgation  des  moyens  de  défen- 
se   a   été    considérée    comme    une    tout    autre   question. 

3.  L'audition  par  le  juge  de  requêtes  préalables  au  plai- 
doyer, avant  que  n'ait  été  constitué  le  jury  et  que 
n'aient  été  cités  les  témoins,  n'a  soulevé  aucune  objec- 
tion. 
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Mise    en   oeuvre 

1.  On  a  fait  valoir  que  les  programmes  qui  sont  actuelle- 
ment mis  en  oeuvre  ou  mis  à  l'essai  au  niveau  de  cer- 
tains ressorts,  devraient  être  développés  et  adaptés  aux 
besoins  manifestés,  puis  être  évalués,  avant  que  ne 
soient  envisagées  des  mesures  législatives.  Il  a  été  en 
fait,  convenu  que  certaines  mesures  législatives 
s'imposaient  (c.  à  d.  concernant  certaines  requêtes,  de 
même  que  la  procédure  de  voir-dire  avant  la  constitution 
du  jury)  mais  que  des  consultations  à  cet  effet  devaient 
avoir    lieu   auparavant. 

2.  Dans  cette  optique,  on  s'est  dit  d'avis  qu'il  était  très 
important  de  bien  évaluer  les  projets  et  les  programmes 
envisagés.  D'après  la  majorité  des  participants,  le 
ministère  de  la  Justice  a  un  rôle  à  remplir  à  cet  égard, 
rôle  qui  consiste  à  véhiculer  les  renseignements,  à  agir 
comme  catalyseur  et  à  assumer  le  contrôle  des  divers 
projets,    s'il    y    a   lieu. 

3.  On  s'est  dit  d'avis,  dans  l'ensemble,  que  les  associa- 
tions professionnelles,  la  défense,  la  Couronne  et  la 
police    devaient    jouer    le    rôle    d'éducateurs    face    aux 
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réactions  provoquées  par  les  propositions  qui  ont  été 
soumises  par  la  C.R.D.  ainsi  que  par  d'autres  organis- 
mes. Les  attitudes  et  la  compétence  sont  des  aspects 
fondamentaux  du  problème  et  des  solutions  qui  doivent 
lui  être  apportées;  la  contribution  des  divers  organis- 
mes  professionnels   à   cet   égard   doit    être    soulignée. 

4.  On  voulait  également  éviter  de  prendre  des  mesures 
législatives  injustifiées  avant  que  n'aient  été 
utilisées  des  méthodes  moins  formelles,  moins  coerciti- 
ves.  Toutefois,  d'après  l'expérience  qu'avaient  eue 
certains  des  délégués  avec  les  programmes  volontaires, 
on  a  exprimé  certaines  réserves  quant  aux  plans  d'action 
volontaires. 

5.  Le  besoin  de  mesures  formelles  non  législatives  a  égale- 
ment fait  l'objet  de  discussions.  Ainsi,  le  programme 
formel  proposé  par  le  procureur  général  de  l'Ontario 
devait-il  être  mis  en  oeuvre  au  moyen  de  directives 
transmises    aux    procureurs   de    la   Couronne. 

6.  Dans  l'ensemble,  on  s'est,  en  outre,  dit  d'avis  que  la 
mise    en    oeuvre   devait    avoir    lieu    sur    plusieurs    plans    et 
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qu'elle  devait  inclure  des  modifications  au  Code  crimi- 
nel/ de  même  que  des  règlements  intérieurs  de  tribunaux, 
des  directives,  des  avis  professionnels,  etc.  On  a,,  à 
nouveau,  souligné  combien  il  était  important  de  faire 
preuve  de  souplesse  au  cours  de  cette  procédure  de  mise 
en  oeuvre  et  de  suivre  de  près  toutes  les  mesures 
prises . 
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ATELIERS  MULTIDISCIPLINAIRES 
Atelier  N°  4:   Robert  Francis 

Mécontentement  à  l'égard  du  système 

Police 

trop  de  temps  passé  inutilement  en  cour  par  un  trop  grand 

nombre  de  policiers 

trop  de  remises  et  d'ajournements 

gens  peu  disposés  à  témoigner 

communication  agit  au  détriment  de  la  police  et  favorise 

le  prévenu 

témoins  pourraient  être  intimidés  par  le  prévenu,  si 

leurs  noms  étaient  révélés  avant  le  procès 

peines  reflètent  une  trop  grande  clémence 

aucun  renseignement  compromettant  pour  les  témoins  ne 

devrait  être  divulgué 

aucun  renseignement  essentiel  (?)  à  la  police  ne  devrait 

être  divulgué 
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Procureurs  de  la  Couronne:   préparation;  expérience; 

attitudes 

surcroît    de    travail    -    prennent    souvent    connaissance    du 

dossier    de    l'affaire    pour    la    première    fois    devant    le 

tr  ibunal 

n'exercent    vraiment    aucun    contrôle   dans    nombre    d'affaires 

—   ne    connaissent   pas    les    témoins,    les   preuves,    etc. 

procureurs    de    la    Couronne    trop    occupés    pour    discuter 

d'une    affaire    avant    l'enquête    préliminaire    —    donc, 

souvent    la   première    fois    que    l'on    discute    de    l'affaire 

ensemble 

besoin    d'une    véritable    communication    de    la    preuve    et 

l'enquête    préliminaire    sert    à    cette    fin 

pourquoi    ne    pas   désigner    un    seul    procureur    de    la   Couronne 

pour    s'occuper    de    la    question    des    ajournements,     pour 

entrer    en    rapport    avec    la   défense    s'il    y    a    accord    à    cet 

effet    et    pour    obtenir    la   date   du   procès 

besoin   de    plus   de    procureurs   de    la   Couronne    --    à   Calgary, 

la    police    doit    préparer     les    mémoires,     parce    que    la 

Couronne    n'en    a   pas    le    temps 

la   Couronne   devrait-elle    être    obligée    de    communiquer    ses 

preuves,    comme    le    propose    le    document   de    la   C.R.D.?      non, 

à    moins    que    la    défense    ne    soit    elle-même    obligée    de 

divulguer    ses   moyens   de   défense 
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Avocats  de    la  défense 

"partie  de  poker"  avec  la  Couronne  --  espèrent  que  les 
témoins   ne    se   présenteront   pas 

cherchent  à  obtenir  des  retards  et  des  ajournements  dans 
l'intérêt    du    client 

communication  de  la  preuve  non  formelle  relève  de 
"coutumes    locales" 

problèmes    liés    à    l'inexpérience    et    à    l'incompétence 
peur    de    divulguer     à    la    couronne,     c.-à-d.     peur     de 
répercussions   pour    la  défense 

ne  savent  pas  vraiment  comment  défendre  leurs  clients, 
d'où   l'entrave    au    système 

naviguent  par  instinct  et  espèrent  obtenir  un  acquitte- 
ment pour  défaut  de  poursuite  ou  pour  tout  autre  défaut 
technique 

aucun    rapport   établi    avec    la   Couronne 

impossible    de    légiférer    sur    des   problèmes   d'incompétence 
"judge    shopping"    fait    partie   du    jeu    si    le    client    en    tire 
profit 

ont  besoin  des  renseignements  fournis  par  la  communica- 
tion  de    la   preuve    pour    bien   préparer    leurs   dossiers 
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Manque  de  ressources 

(police)  —  avons-nous  réellement  besoin  de  plus  de  juges 
et  d'avocats? 

besoin  d'un  changement  d'attitudes,  au  sein  de  la  profes- 
sion, concernant  les  ajournements,  les  retards,  etc. 
petits  jeux  auxquels  on  se  prête  discréditent  le  système 
de  justice;  problèmes  causés  par  ceux  qui  sont  au  sein  du 
système  plutôt  que  par  le  système  lui-même 
manque  de  ressources  plus  flagrant  dans  les  grands  cen- 
tres urbains 

Retards 

souvent  nécessaires  --  souvent  inutiles 

juges  ne  tardent  pas  à  connaître  les  avocats  qui  présen- 
tent des  demandes  sans  fondement  pour  des  ajournements, 
etc. 

problème  non  au  niveau  du  nombre  des  retards,  mais  au 
niveau  de  leur  durée 

pourquoi  ne  pas  désigner  un  administrateur  qui  exerce  un 
contrôle  sur  toute  l'affaire,  afin  que  soient  connus  le 
nombre  d'ajournements  antérieurs,  les  motifs  d'ajourne- 
ments, etc. 
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Calgary  —  un  procureur  de  la  Couronne  en  charge  de  tous 
les  ajournements  pour  une  période  de  temps  fixe 
retards  provoqués  par  le  système  d'aide  juridique  permet- 
tent de  choisir  l'avocat  --  ce  sont  souvent  les  avocats 
occupés  qui  sont  choisis  --  pourquoi  ne  pas  désigner  , 
comme  en  Alberta,  l'avocat  de  l'aide  juridique? 

Problèmes  actuels  de  l'enquête  préliminaire 

trop  de  témoins  inutiles  sont  cités 

porte  sur  des  questions  qui  devraient  être  décidées  avant 

l'enquête  préliminaire 

Buts  :   points  de  vue  différents  à  travers  le  pays 

Vancouver  ;   but  est  de  fournir  une  communication  intégrale 
de  la   preuve  --  à  l'avantage  de  la  défense 

Autres  régions:   sert  à  réunir  suffisamment  de  preuves  pour 

citer  à  procès 

défense    fournit    des    preuves    qui    ne     la    lieront    pas    à 
l'occasion   du   procès 
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devrait  donner  une  vue  d'ensemble  du  dossier  de  l'affai- 
re, mais  ne  devrait  nullement  lier  quant  aux  questions 
litigieuses   à   être    soumises    au   procès 

Droit   du   prévenu   à   la   communication   de    la   preuve 

le  prévenu  possède-t-il  le  "droit"  fondamental  d'exiger 
de  la  Couronne  que  celle-ci  lui  communique  les  preuves 
qu'elle    a   contre    lui? 

mais  c'est  lui  qui  détient  les  meilleurs  renseignements 
—  devrait-il  donc  n'être  jamais  obligé  de  témoigner? 
la  Couronne  ne  devrait  pas  être  juridiquement  obligée  de 
divulguer  quelque  renseignement  que  ce  soit 
la  Couronne  devrait  procéder  à  une  communication  inté- 
grale de  la  preuve,  à  moins  qu'elle  n'ait  de  bonnes 
raisons   de   ne   pas    le    faire 

au  "droit"  qu'a  le  prévenu  à  une  communication  de  la 
preuve  doit  correspondre  le  "droit"  de  la  Couronne  à  la 
divulgation   des   moyens   de   défense 

la  défense  doit  faire  preuve  d'esprit  de  collaboration  si 
elle  veut  obtenir  une  communication  intégrale  de  la 
preuve   de   la   part   de    la  Couronne 

le  droit  de  garder  le  silence  se  trouverait-il  violé  si 
la  défense  était  obligée  de  divulguer  ses  moyens  de 
défense    avant    le   procès? 
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le  prévenu  possède-t-il  un  devoir  envers  la  société 
d'aider    au    règlement   de    l'affaire? 

la  police  est  la  première  à  avoir  accès  au  prévenu,  au 
moment  de  son  arrestation  —  que  pourrait-elle  donc  vou- 
loir de  lui,  plus  tard,  au  cours  de  l'enquête  prélimi- 
naire? 

la  défense  ne  connaît  souvent  absolument  rien  du  dossier 
de  l'affaire  --  ne  possède- t-e 1 1 e  donc  pas  un  droit 
absolu  de  connaître  tous  les  renseignements  que  détient 
la   police?      La   Couronne    a-t-elle   quelque    chose    à   cacher? 

Comportement    à   l'égard    des    témoins 

Edmonton       (proposition) 

"centre  d'accueil  pour  les  témoins"  —  assignation  indi- 
querait clairement  où  aller  et  quoi  faire  —  billets  pour 
stationnement  gratuit  --  comment  obtenir  un  congé  de 
l'employeur  --  ce  qu'on  attend  d'eux  au  procès  --  expli- 
cations concernant  la  protection  contre  l'incrimination 
personnelle 

ennuis  causés  par  le  fait  de  devoir  se  présenter  au 
procès,    etc.      mais    ces    ennuis    sont-ils    surmontables? 
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Autres   problèmes 

manque   de   communication   entre    la   défense    et    la   Couronne 
pas    suffisamment    de    temps;     impossible    d'examiner     le 
dossier    et   de    voir    la   position   des   deux    parties   --    aucune 
chance   de    parvenir    à   des    accords 

communication  non  formelle  de  la  preuve  existe  --  mais 
grandes  divergences  entre  les  villes  quant  au  contenu  de 
la    communication 

revêt  souvent  peu  d'importance  pour  la  défense  ou  la 
Couronne  —  on  préfère  attendre  jusqu'à  l'enquête 
préliminaire 

aucune  discussion  lors  des  phases  _i n__i t _i £  1^ e_ s_  de  la 
procédure  --  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  ne  sait  à 
quoi    s'attendre 

plusieurs  questions  qui  pourraient  être  réglées  avant  le 
procès  (ex.  l'admissibilité  des  preuves;  renvoi  de 
l'affaire  devant  un  autre  tribunal,  etc.)  ne  le  sont 
souvent   pas 

Qu'est-ce    qui    devrait    être   décidé? 

les  requêtes  pour  séparation  des  chefs  d'accusation, 
renvoi  de  l'affaire  devant  un  autre  tribunal,  procès 
séparés 
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l'admissibilité  de  la  preuve  et  les  aveux 

les  décisions  et  accords  sur  toutes  les  questions  non 

litigieuses 

Solutions 

besoin   de   communiquer    et   de    coopérer    avant    le   procès 
besoin   de   procéder    à    une    "communication    intégrale    de    la 
preuve"    --    mais    des    mesures    législatives    sont-elles 
nécessaires?      pourquoi    ne    pas    s'en    tenir    à    une    communi- 
cation  de    la   preuve    non    formelle? 

le  procureur  de  la  Couronne  et  l'avocat  de  la  défense 
doivent  tous  deux  se  montrer  raisonnables  —  ils 
détiennent  une  grande  part  de  responsabilité 
la  Couronne  devrait-elle  exiger  de  la  défense  le  même 
droit  qu'exige  d'elle  la  défense  en  matière  de 
communication  de  la  preuve?  Des  mesures  réciproques 
devraient-elles  donc  exister  à  cet  égard?  mais  la 
Couronne  ne  divulg ue-t-el le  pas  déjà  volontairement  la 
plupart  des  renseignements?  alors  pourquoi  l'y  obliger? 
pourquoi  obliger  la  défense  à  fournir  des  renseigne- 
ments? 
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la  proposition  soumise  est  trop  complexe  --  comment 
légiférer  sur  les  bonnes  intentions  et  le  caractère 
raisonnable   des    avocats? 

le  client  devrait-il  être  présent  lors  de  la  communica- 
tion  de    la   preuve?      qu'en    est-il    du    juge? 
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ATELIERS  MULTIDISCIPLINAIRES 
Atelier  N°  5:   Harvey  Yarosky 


Les  problèmes  cernées 

Certains  participants  se  sont  d'abord  demandé  s'il 
était  juste  de  considérer  la  question  des  procédures  préala- 
bles au  procès  comme  la  question  fondamentale.  On  a  fait 
valoir,  à  cet  égard,  que  toute  amélioration  apportée  au 
niveau  de  la  qualité  ou  de  l'efficacité  du  système  de  jus- 
tice dépendait,  dans  une  certaine  mesure,  de  la  possibilité 
d'alléger,  au  moyen  de  la  dé judiciar isation,  le  fardeau  qui 
pèse  actuellement  sur  la  procédure.  On  ne  s'est,  toutefois, 
pas  étendu  sur  le  sujet. 

Retards 

Tous  les  participants  se  sont  dits  préoccupés  par  les 
retards  qui  caractérisent  la  procédure  pénale.  Les  causes 
de  retards  inutiles  ou  exagérés  qui  ont  été  relevées 
incluaient  le  nombre  incroyable  d'options  anachroniques 
offertes  par  le  système  au  prévenu,  tels  le  renvois,  obtenus 
sans   difficulté    et    le    choix   du   mode   de    procès.      Le   manque   de 
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discipline  manifesté  par  la  défense,  par  la  Couronne  et  par 
la  magistrature  ne  sert,  de  l'avis  des  participants,  qu'à 
encourager  ou,  du  moins  à  tolérer  des  abus  qui  aboutissent  à 
des  retards  au  niveau  de  la  procédure.  A  titre  de  solu- 
tions, on  a  proposé  soit  de  forcer  une  préparation  plus 
rapide  des  dossiers,  soit  de  restreindre,  au  moyen  de 
mesures  législatives,  les  options  offertes  en  matière  de 
procédure.  Un  autre  problème  soulevé  par  les  participants  à 
cet  égard  concerne  les  lacunes  sur  le  plan  de  la  formation 
professionnelle  ou  de  l'engagement  à  rester  fidèle  à  cette 
formation. 

Gaspillage 

Comme  les  retards  sont  le  fruit  du  processus  lui- 
même,  des  gaspillages,  de  l'avis  des  participants,  se 
produisent  fréquemment  au  niveau  du  sytème.  Ainsi,  utilise- 
t-on  à  outrance  les  policiers  à  titre  de  témoins,  sans  égard 
à  leurs  autres  devoirs  et  aux  coûts  élevés  qui  en  résultent. 
En  outre,  le  système  rémunère  les  avocats  et  les  policiers 
pour  leur  comparution  en  cour  et  non  pour  la  préparation  de 
leurs   dossiers,    d'où    le    nombre    excessif   de    comparutions. 
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Inconvénients   causés   au  public 

L'utilisation  de  manoeuvres  dilatoires,  de  même  que 
le  manque  de  préparation  de  la  part  de  la  Couronne,  de  la 
défense  et  de  la  police  portent  atteinte  à  l'intégrité  du 
système  et  donnent  lieu  à  un  comportement  dénué  de  toute 
civilité  à  l'endroit  des  témoins  et  des  jurés.  Là  ou  la 
préparation  à  l'avance  est  encouragée,  comme  dans  le  cas  des 
auditions  de  communication  de  la  preuve  pro  forma,  des  éco- 
nomies considérables  sont  réalisées  et  le  public  qui  prend 
part  à  la  procédure  pénale  y  gagne  également.  Les  partici- 
pants n'ont  pas  proposé  de  chercher  à  obtenir  davantage  de 
plaidoyers  de  culpabilité,  mais  plutôt  de  tenter  de  préparer 
les  dossiers  plus  à  l'avance  afin  de  permettre  un  règlement 
plus  rapide  et  d'aider  à  la  planification  des  rôles  des 
tr  ibunaux. 

Consultations   préalables    au   procès   et   préparation   des 
dossiers 

Les  participants  ont  exprimé  l'avis  qu'en  ayant 
recours  à  des  consultations  plus  poussées  avant  le  procès, 
ainsi  qu'à  une  meilleure  préparation,  la  procédure  y 
gagnerait    sur    le    plan   de    la   qualité    et   de    l'efficacité.       En 
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mettant  l'accent  sur  le  début  de  la  procédure,  la  Couronne 
peut  procéder  à  un  triage,  tandis  que  la  défense  peut  faire 
des  admissions  et  contribuer  ainsi  à  circonscrire  les  véri- 
tables questions  qui  font  l'objet  du  litige.  Par  exemple, 
les  plaidoyers  de  culpabilité  sont  souvent  enregistrés  trop 
tard  dans  le  processus,  après  que  nombre  de  témoins  ont  été 
inutilement    convoqués. 

Communication   de    la   preuve 

Le  principe  suivant  a  été  énoncé  sans  que  l'on  par- 
vienne, toutefois,  à  un  accord  unanime  à  son  sujet:  le  droit 
qu'a  le  prévenu  à  une  défense  pleine  et  entière  ne  devrait 
pas  subir  les  conséquences  d'une  procédure  en  vertu  de  la- 
quelle la  Couronne  pourrait  délibérément  présenter  des 
preuves  "surprises"  au  moment  du  procès.  Des  questions  sont 
restées  en  suspens,  comme  celles-ci:  la  défense  devrait-elle 
avoir  l'obligation  de  divulguer,  avant  le  procès,  ses  moyens 
de  défense  positifs,  tel  l'alibi?  jusqu'à  quel  point  la 
défense  pourrait-elle  faire  valoir  son  droit  absolu 
d'obtenir  une  enquête  préliminaire,  en  sus  d'une  communica- 
tion de  la  preuve  très  poussée  "sur  papier"?  Il  a  été  con- 
venu par  tous  les  participants  que  les  cas  "exceptionnels", 
tels    ceux    où    les    témoins   pouvaient    être    l'objet    de    mesures 
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d'intimidation,  devraient  être  soumis  à  des  dispositions 
spéciales  en  matière  de  communication  de  la  preuve. 

Méthodes  formelles  ou  non? 

Nombre  d'inquiétudes  ont  été  formulées  relativement  à 
l'imposition  de  mesures  législatives  en  matière  de  communi- 
cation de  la  preuve.  Plusieurs  participants  ont  été  d'avis 
que  des  dispositions  législatives  fédérales  sur  la  procédure 
préalable  au  procès  ne  tiendraient  pas  compte  des  disparités 
régionales  et  iraient  tout  à  fait  à  l'encontre  de  l'objectif 
d'efficacité  visé. 

Problèmes  d'attitudes 

Les  participants  ont  souligné  que  le  succès  d'une 
réforme  sur  la  procédure  préalable  au  procès  dépendait  d'un 
engagement  qui  serait  pris  par  toutes  les  parties  de  respec- 
ter certaines  valeurs,  notamment  celles  qui  concernent  la 
volonté  de  faire  fonctionner  le  système.  En  fait,  plusieurs 
d'entre  eux  ont  prôné  des  changements  au  niveau  des  attitu- 
des et  des  méthodes  administratives,  plutôt  que  des  réformes 
à  caractère  législatif. 
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Consensus 

Le  seul  véritable  consensus  auquel  ces  discussions 
ont  abouti  est  le  suivant:  il  faudrait  une  orientation, 
formelle  ou  non  formelle,  qui  puisse  aider  les  participants 
à  préparer  leurs  dossiers  plus  tôt  au  cours  de  la  procédure 
et  qui  serve  à  promouvoir  la  communication  de  la  preuve  "sur 
papier",  sauf  dans  les  cas  où  il  y  aurait  risque  d'intimida- 
tion des  témoins.  On  n'a  pu  s'entendre  sur  les  sanctions  à 
adopter  à  cet  égard  ni  sur  la  façon  de  rendre  de  telles 
règles    obligatoires. 

Conclusions 

1.  Le  projet  de  communication  de  la  preuve  de  la  Com- 
mission de  réforme  du  droit  et  les  divers  projets 
d'audition  de  communication  de  la  preuve  pro  forma 
constituent  d'excellentes    idées. 

2.  Les  propositions  du  "livre  rouge"  sont  essentiellement 
rigides  et  contraignantes  et  la  procédure  qu'elles 
préconisent  de  mettre  en  place  irait  à  l'encontre  des 
buts  mêmes  pour  lesquels  serait  établie  ladite 
procédure. 
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3.  Les  systèmes  de  communication  de  la  preuve  sont  vala- 
bles   et    ce,    surtout    lorsqu'ils    sont    volontaires. 

4.  Il  est  possible  de  concevoir  des  sytèmes  volontaires  de 
communication  de  la  preuve  fondés  sur  certaines  disposi- 
tions législatives;  celles-ci  pourraient,  par  exemple, 
exiger  de  la  défense,  soit  qu'elle  admette  certains 
faits,  soit  qu'elle  avise  à  l'avance  qu'elle  contestera 
ce    qui    a   été    volontairement   divulgué    par    la   Couronne. 

En   ce   qui    concerne    les   propositions   du    "Livre    Rouge"; 

1.  La  communication  de  la  preuve  préalable  au  procès  ne 
devrait  s'appliquer  qu'aux  preuves  que  la  Couronne  a 
l'intention  de  révéler  lors  du  procès;  en  outre,  la 
Couronne  devrait  avoir  l'obligation  morale  de  divulguer, 
avant  le  procès,  toutes  les  preuves  favorables  au 
prévenu. 

2.  On  n'a  réussi  à  parvenir  à  aucun  accord  au  sujet  des 
sanctions  à  adopter  dans  les  cas  où  les  exigences  en 
matière  de  communication  de  la  preuve  ne  seraient  pas 
respectées:  ces  sanctions  devraient-elles  prendre  la 
forme  d'ajournements  ou  d'amendes?  devraient-elles 
également  prévoir  l'exclusion  de  certaines  preuves  et  le 
rejet    de    certains   chefs   d'accusation? 
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ATELIERS  MULTIDISCIPLINAIRES 
Atelier  N°  6:   Darrell  Roberts 


Problèmes 

1 .       Peu  de    satisfaction    tirée   du    système 

selon    la   majorité,    le    système    fonctionne   mal 

et    ceci    est    attribuable    à    divers    motifs    liés    aux 

questions   mentionnées    ci-dessous 


2 .      Rapports   entre    la   Couronne    et    la   police 

la  Couronne  craignait  que,  si  le  système  était  trop 
favorable  au  prévenu,  la  police  aurait  tendance  à  se 
tenir  à  l'écart  et  irait  même  jusqu'à  refuser  de 
communiquer  son  dossier  à  la  Couronne 
selon  certains,  cette  tendance  se  manifesterait,  à 
l'heure  actuelle,  puisque  la  police  a  déjà  commencé  à 
remettre  en  question  son  rôle  de  témoin  dans  l'ensem- 
ble du  processus 
un   procureur    de    la    Couronne    de    l'Alberta    s'est    dit 
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d'avis  que  les  policiers  portaient  des  accusations 
excessives,  afin  de  pouvoir  ensuite  se  faire 
rétribuer  pour  le  rôle  de  témoins  qu'ils  seraient 
appelés   à    jouer 

un    représentant   de    la   police   de   Colombie-Britannique 
a    soutenu   que    la   police    faisait    un    excellent    travail, 
mais    que    des    avocats    sans    expérience    prenaient 
ensuite    la   relève 


3 .       Procureurs   de    la   Couronne 

accord  général  sur  le  fait  que  les  contraintes 
budgétaires  sont  responsables  de  la  pénurie  de 
procureurs   de    la   couronne 

la  préparation  n'a  souvent  lieu  que  le  jour  même  du 
procès;  un  procureur  de  la  Couronne  de  l'Alberta  a 
avoué  avoir  dû  improviser  au  cours  d'une  enquête 
préliminaire,  parce  que  le  mémoire  de  la  police  ne 
lui    était    jamais    parvenu 

parce  qu'il  y  a  une  métamorphose  presque  constante  au 
sein  des  bureaux  de  la  Couronne,  ceux-ci  sont  souvent 
presque  exclusivement  composés  de  jeunes  procureurs 
inexpérimentés    qui    quittent    leurs    postes,     après 
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seulement  quelques  années,  afin  de  se  lancer  dans  la 
pratique    privée 

plus  d'argent  veut  dire  plus  de  procureurs  et  de 
meilleurs  salaires,  afin  d'inciter  ceux-ci  à 
persévérer  dans  leur  emploi  et  à  y  acquérir  de 
1 ' expérience 


4 .      Avocats   de    la  défense 

les    avocats   de    l'aide    juridique    ne    semblent    pas    à    la 

hauteur    de    leur    tâche,    à   cause    de    leur    jeune    âge    et 

de    leur    manque    d'expérience 

parce   qu'ils    cherchent    à    acquérir    de    l'expérience, 

les    avocats    de    l'aide     juridique    vont    devant    les 

tribunaux    pour    des    questions    qui    devraient    être 

réglées    au   moyen    de    plaidoyers   de    culpabilité 

les    avocats   plus    expérimentés    sont   débordés,    ce    qui, 

selon    la    majorité    des    participants,     cause     des 

retards;    le    droit    du   prévenu   à    l'avocat    de    son    choix 

devrait    donc    peut-être    faire    l'objet    de    certaines 

restr  ictions 

opinion   dissidente,    suivant    laquelle    il    n'y    a    pas    de 

statistiques    sur    les    retards   dus    au    volume   de    travail 
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imposé  aux  avocats  de  la  défense  et  il  n'est  pas 
possible  de  limiter  le  droit  du  prévenu  à  l'avocat  de 
son   choix 


Manque   de    ressources 

plus  d'argent  est  nécessaire  pour  plus  de  procureurs  de 
la  Couronne  --  il  faut  leur  verser  des  salaires  plus 
élevés;  le  problème  semble,  toutefois,  en  être  un  de 
gestion  du  système  plutôt  que  de  financement  comme  tel 
moderniser  la  gestion  du  système,  y  apporter  des 
améliorations   peut    servir    à    en   éliminer    les    problèmes 


Problèmes    administratifs 

selon  la  majorité  des  participants,  la  magistrature 
devrait  exercer  plus  de  contrôle  sur  le  volume  des 
affaires , 

ex.:  elle  devrait  pouvoir  fixer  les  dates  une  fois  pour 
toutes 

un  procureur  de  la  Couronne  s'est,  toutefois,  dit  d'avis 
que    les   magistrats    ne    voudraient    pas    agir    de    la    sorte    ou, 
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du  moins,  ne  le  pourraient  pas,  soit  parce  qu'ils  avaient 
été  nommés  par  le  pouvoir  politique,  soit  parce  qu'ils 
étaient  d  '  e x-c i v i 1 i s  te  s  de  grande  renommée  qui  ne 
connaissaient  à  peu  près  rien  du  système  pénal;  c'est 
pourquoi,  il  faudrait  accorder  au  procureur  général  plus 
de    pouvoir    et   de    contrôle    sur    l'ensemble   du    système 


Retards 

selon    la    majorité    des    participants,     il    s'agit    du 
principal    problème    auquel    est    en    butte    le    système 
le    véritable   problème:    le    nombre    incalculable    d'ajourne- 
ments 

les  juges  devraient  exercer  plus  de  contrôle  --  la  date 
devrait  être  fixée  d'une  façon  définitive 
il  faudrait  procéder  à  la  communication  de  la  preuve  le 
plus  tôt  possible:  ainsi,  les  avocats  seraient-ils 
obligés  de  s'attaquer  aux  questions  en  litige  et  de 
parvenir    à    une   certaine   conclusion 

certaines  restrictions  devraient-elles  être  imposées  à 
l'avocat  de  la  défense  et  au  prévenu?  on  n'a  pu  parvenir 
à   aucun   accord    à   ce    sujet 
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un    avocat    de    la    défense    de    Colombie-Britannique    a    dit 

qu'il    ne    pouvait    se    prononcer    sur    cette    question    tant    que 

des    statistiques    ne    lui    permettraient    pas    de    vérifier 

jusqu'à   quel    point    les    retards   étaient   dus    au    surcroît    de 

travail    imposé    aux    avocats 

le   droit   du   prévenu   à    l'avocat   de    son    choix   devrait-il    ou 

non    être    un    droit    absolu?       sujet    qui     a    suscité    des 

polémiques 

oui,    s'il    s'agit    d'un    cas    grave;     dans    les    cas    moins 

graves,    ce   droit   devrait   peut-être    être    exercé    dans    les 

limites   que   dicte    la    raison 


Utilisation   excessive   du    système 

il  semble  que  la  procédure  de  notre  système  de  justice 
pénale  ait  été  élaborée  à  une  époque  où  toutes  les 
poursuites  étaient  essentiellement  graves,  mais  le  nombre 
d'infractions  s'est  accru  avec  le  temps  et,  dans  le  cas 
d'infractions  moindres,  le  prévenu  n'a,  en  fait,  pas 
besoin  de  recourir  à  tous  les  droits  qui  lui  sont 
accordés   en   matière   de   procédure 

solution:  décr iminaliser  la  procédure  afin  de  l'adapter  à 
l'infraction    en    cause 
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Enquête   préliminaire 

ne  remplit  plus  le  but  dans  lequel  elle  avait  été  créée, 
c.  à  d.  la  libération  du  prévenu;  pourrait  donc  être 
tout    simplement    abolie 


Communication   de    la   preuve 

la  communication  de  la  preuve  par  la  Couronne  est  une 
excellente  idée,  mais  elle  ne  devrait  pas  faire  l'objet 
de   mesures    législatives 


Témoins 

temps  et  argent  pourraient  être  épargnés  au  moyen  d'une 
communication  intégrale  de  la  preuve  au  terme  de  laquelle 
on  conviendrait  de  ne  pas  citer  des  témoins  dans  le  cas 
de  questions  litigieuses 
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Solutions   législatives 

accord    unanime:    de    telles  mesures   ne    seraient   pas    souhai 
tables 


Aide    juridique 

attire    les    jeunes    avocats    inexpérimentés   vers    le    système 

de    justice   pénale 

le    prévenu    n'est    plus    aussi    diposé    à    plaider    coupable 

lorsque    les    services    offerts    par     la    défense     sont 

gratuits 

d'autre  part,  l'avocat  cherche  à  gagner  son  pain  et  à 

acquérir  de  l'expérience  et  il  n'est  donc  pas  toujours 

prêt  à  conseiller  à  son  client  de  plaider  coupable 


Re :  Solutions  et  Conclusions 

D'après  la  majorité  des  participants,  à  l'exception 
de  la  police  de  Terre-Neuve,  la  communication  de  la  preuve 
constitue,  en  définitive,  une  procédure  viable  et  avanta- 
geuse.  Même  si  nombre  de  participants  souhaitaient  que 
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cette  procédure  soit  une  arme  à  deux  tranchants,  on  a  estiné 
qu'il  était  impensable  (sur  le  plan  politique  ou  social, 
dans  le  contexte  actuel)  de  "contraindre"  le  prévenu  à  faire 
un  divulgation  intégrale  de  ses  moyens  de  défense.  Tous  les 
participants,  sauf  les  représentants  de  la  police  de 
Terre-Neuve  mentionnés  ci-haut,  ont  jugé  qu'une  communica- 
tion intégrale  de  la  preuve  par  la  Couronne  saurait  être 
utile;  des  réserves  ont  cependant  été  formulées  relativement 
aux  "opinions"  de  la  police  qui  ne  sont  destinées  qu'à  la 
Couronne  et  relativement  aux  cas  où  la  vie  des  témoins 
pourrait   être    en   danger. 

Un  procureur  de  la  Couronne  de  Regina  a  admis  qu'il 
fallait  exercer  certaines  pressions  sur  la  Couronne,  sans 
quoi,  la  communication  de  la  preuve  se  ferait  à  des  degrés 
divers  ou  n'aurait  tout  simplement  pas  lieu.  Les  sanctions 
proposées  à  cet  égard  allaient  de  l'exclusion  des  preuves 
qui  n'avaient  pas  d'abord  été  divulguées  à  l'obligation 
d'avouer  devant  le  tribunal  qu'une  communication  intégrale 
de    la  preuve   n'avait   pas   été    faite. 

La  "liste  de  contrôle"  proposée  pour  la  divulgation 
des  moyens  de  défense  a,  par  ailleurs,  suscité  le 
mécontentement . 
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La  communication  du  dossier  de  la  Couronne  a  été,  en 
définitive,  considérée  comme  une  excellent  idée.  Elle 
existe  déjà,  en  fait,  au  niveau  de  la  plupart  des  instances 
judiciaires.  Un  procureur  de  la  Couronne  de  Colombie- 
Britannique  a  fait  valoir  qu'il  suffisait  d'améliorer. le 
service  et  de  le  rendre  plus  formel,  mais,  dans  l'ensemble, 
on  a  été  d'avis  que  c'était  un  changement  d'attitudes  qui 
s'imposait  et  que  les  différents  groupes  qui  s'intéressaient 
au  problème  tenteraient  d'y  apporter  des  solutions  adaptées 
à  leurs  besoins  locaux.  En  somme,  on  a  voulu  souligner  que 
des  mesures  législatives  n'étaient  ni  nécessaires  ni 
souhaitables    à    l'heure    actuelle. 

En  outre,  la  communication  de  la  preuve  devrait  être 
un  élément  qui  viendrait  s'ajouter  au  système  plutôt  que 
d'être  une  procédure  qui  se  substituerait  à  l'enquête 
préliminaire.  L'enquête  préliminaire  ne  joue  plus  le  rôle 
traditionnel  qui  lui  avait  été  confié,  puisque  les  cas  de 
libération  se  font  de  plus  en  plus  rares;  elle  a  été  décrite 
par  les  participants  comme  un  aspect  du  système  qui  pourrait 
être    facilement   éliminé. 
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Le  contenu  de  la  "déclaration  type"  qui  serait  remise 
au  prévenu  a  suscité  le  mécontentement  général,  surtout  en 
ce  qui  concerne  la  "clause  sur  le  droit  de  garder  le 
silence".  On  s'est  dit  d'avis  que  ce  document  "à  une 
dimension"  causerait  plus  de  problèmes  qu'il  n'en 
résoudrait . 
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ATELIERS  MULTIDISCIPLINAIRES 
Atelier  N°  7:   John  Cassells 


Introduction 

La  réunion  a  été  ouverte  par  l'animateur  du  groupe, 
M.  John  Cassells.  Il  a  indiqué,  d'une  façon  générale,  la 
façon  de  procéder,  puis  a  invité  les  participants  à  faire 
des  commentaires.  Cette  séance  de  l'avant-midi  était 
destinée  à  définir  les  problèmes  du  système  actuel  tels  que 
les   percevait    chacun   des   membres   du   groupe. 


Méthodologie    adoptée   dans    le    rapport 

L'index,  ci-joint,  est  une  liste  des  différents 
problèmes  qui  ont  été  soulevés  par  le  groupe.  Dans  les 
pages  qui  suivent,  j'ai  tenté,  sous  chacune  des  rubriques 
qui  y  apparaissent,  d'analyser  les  préoccupations  propres 
aux   divers   groupements    représentés. 


ANNEXE  5  175 


1 .   Volume  des  causes  dans  les  régions  urbaines  et  dans  les 
régions  rurales 

Il  a  été  convenu  que  le  problème  touchait  surtout  les 
villes.  Dans  les  régions  rurales  et  dans  les  petits  centres 
urbains,  les  avocats  sont  en  moins  grand  nombre  et  se 
connaissent  mieux,  ce  qui  contribue  à  faciliter  l'échange  de 
renseignements.  Un  procureur  de  la  Couronne  de  l'un  de  ces 
petits  centres  a  même  dit  craindre  que  l'efficacité  du  sys- 
tème préalable  au  procès  ne  soit  affectée  par  des  mesures 
législatives  qui  imposeraient  de  stricts  délais. 

NOTE:  Dans  les  régions  urbaines,  les  problèmes  portent  sur 
le  nombre  élevé  de  causes  et  non  sur  les  rares  cas 
d'infractions  graves. 


2 .   Décision  de  porter  une  accusation 

Les  procureurs  de  la  Couronne  ont  discuté  entre  eux 
de  leur  rôle  dans  la  procédure  de  mise  en  accusation.  Les 
procureurs  des  Maritimes  ont  fait  valoir  que  la  Couronne 
devrait  étudier  de  plus  près  les  accusations  avant  qu'elles 
ne  soient  portées.  Quant  aux  procureurs  de  l'Ontario,  ils 
ont  exprimé  l'avis  que  la  responsabilité  en  matière  de  mise 
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en  accusation  reposait,  en  dernière  analyse,  sur  la  police, 
mais  ils  ont  souligné  que  les  procureurs  devraient  être 
consultés  au  préalable.  Ils  ont  été  unanimes  à  admettre  que 
des  retards  injustifiés  pourraient  découler  d'accusations 
sans    fondement. 


3 .      Manque   de   communication 

i)    Entre    la   Couronne    et    la   police 

Les  avocats  de  la  défense  de  l'Ontario  ont  souligné 
qu'il  était  souvent  difficile,  surtout  dans  les  affaires 
fédérales,  d'obtenir  des  renseignements  de  la  Couronne, 
parce  que  celle-ci  ne  pouvait  elle-même  obtenir  de  ren- 
seignements de  la  part  de  la  police.  Les  procureurs  de  la 
Couronne  de  1  '  Ile-du-Pr ince-Édouard  ont  expliqué  qu'ils 
divulguaient  les  renseignements  aussitôt  qu'ils  les  rece- 
vaient, mais  que  lesdits  renseignements  ne  leur  parvenaient 
souvent  qu'au  moment  du  procès.  Les  représentants  de  la 
police  d'Ottawa  ont  fait  valoir  que  les  retards  à 
transmettre  les  renseignements  à  la  Couronne  étaient 
quelquefois  inévitables  (ex.  dans  le  cas  de  rapports  de 
laboratoires  ou  de  rapports  provenant  d'autres  villes).  Les 
difficultés    liées    à    une    insuffisance    de    main-d'oeuvre    et 
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à  des  retards  dans  les  affaires  compliquées  de  complot  ou 
d'écoute  électronique  ont  également  fait  l'objet  de 
discussions.  Le  juge  en  chef  de  l'Ontario  a  exprimé  le 
souhait  qu'il  y  ait  des  rapports  de  travail  plus  étroits 
entre    la   Couronne    et    la   police. 


ii)    Entre    la   Couronne    et    la   défense 

Les  avocats  de  la  défense  soutiennent  que,  sans  les 
renseignements  nécessaires,  ils  ne  peuvent  décider  si  un 
plaidoyer  de  culpabilité  serait  approprié.  Et  les  procu- 
reurs de  la  Couronne  de  rétorquer  qu'ils  ne  peuvent  fournir 
des  renseignements  qu'ils  n'ont  pas.  Pour  obtenir  des 
renseignements  plus  rapidement,  il  faudrait  un  plus  grand 
nombre  de  policiers,  mais  les  procureurs  n'exercent  aucun 
contrôle  sur  ce  plan.  Dans  certains  cas,  ont  dit  les  pro- 
cureurs, les  avocats  de  la  défense  ne  demandent  pas  que  leur 
soient  divulguées  les  preuves,  même  si  celles-ci  sont 
disponibles.  Les  procureurs  de  la  Couronne  étaient,  en 
général,  disposés  à  communiquer  leurs  preuves,  mais  ils  ont 
fait   part    de    leurs    inquiétudes    relativement    à: 

i)    la    réciprocité   de    la   divulgation 

ii)    la   protection   des    témoins;    et 

iii)  la  possibilité  de  garder  un  certain  contrôle  sur 
ce    qui    serait   dévoilé. 
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En  ce  qui  concerne  ce  dernier  point,  les  procureurs  de  la 
Couronne  de  l'Ontario  se  sont  dits  d'avis  que  la  Couronne 
devrait  transmettre  les  documents  qu'elle  aurait  elle-même 
préparés  et  non  les  documents  qui  lui  auraient  été  remis  par 
la  police. 

D'après  l'un  des  procureurs  de  la  Couronne,  la 
procédure  actuelle  de  communication  de  la  preuve  fonctionne 
au  petit  bonheur;  c'est  pourquoi,  il  a  proposé  que  les  juges 
jouent  un  plus  grand  rôle  à  cet  égard  et  qu'ils  servent  de 
catalyseur . 


4 .    Deux    séries   de   normes    applicables   dans    le    système    actuel 

Ce  problème  est  étroitement  lié  au  problème  du  manque 
de  communication.  Les  avocats  expérimentés,  qui  jouissent 
de  bons  rapports  avec  la  Couronne,  ont  dit  qu'ils  réussis- 
saient à  obtenir  sans  difficulté  la  communication  de  la 
preuve.  Nombre  d'entre  eux  étaient  en  faveur  d'une 
procédure  volontaire  non  formelle,  mais  nul  n'a  nié  le  fait 
qu'il  pouvait  toujours  se  poser  des  problèmes  de  conflits  de 
personnalités.  A  leur  avis,  la  Couronne  n'avait  rien  à 
craindre    en    ce    qui    concernait    la    sécurité    des     témoins, 
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lorsqu'elle  avait  affaire  à  des  avocats  de  la  défense 
chevronnés.  Il  a  été,  toutefois,  souligné  que  les  avocats 
de  la  défense  inexpérimentés  n'avaient  pas  encore  eu  la 
chance   de    se    faire    connaître. 

5 .      Réciprocité   de    la  divulgation 

Ce  problème  a  été  soulevé  par  les  procureurs  de  la 
Couronne.  Ceux-ci  craignaient,  en  effet,  qu'ils  n'obtien- 
draient rien  en  retour.  Ils  ont  même  décrit  comme  une  "voie 
à  sens  unique"  la  procédure  actuelle  qui  se  déroule  d'une 
façon  non  formelle.  Selon  les  avocats  de  la  défense,  la 
question  de  la  réciprocité  n'était  aucunement  liée  à  celle 
des  retards.  On  a  fait  remarquer  que  la  Couronne  obtien- 
drait, en  retour,  un  règlement  accéléré  des  litiges.  Les 
avocats  de  la  défense  ont,  en  outre,  soulevé  deux  autres 
problèmes  liés  à  cette  question  de  réciprocité.  Le  premier 
problème  était  d'ordre  moral.  Certains  avocats  de  la 
défense,  a-t-on  soutenu,  ne  désireraient  peut-être  pas 
connaître  la  position  de  leurs  clients.  Le  second  problème 
avait  trait  au  préjudice  qui  pourrait  être  subi  par  leurs 
clients  à  la  suite  de  la  divulgation.  Ainsi,  si  l'avocat  de 
la  défense  devait  découvrir  que  l'alibi,  que  lui  avait 
suggéré    son    client    comme   moyen   de   défense,    n'était,    en    fait, 
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qu'un  simulacre.  M.  le  juge  Evans  s'est  dit  d'avis  que  la 
raison  pour  laquelle  les  avocats  de  la  défense  ne  voulaient 
rien  admettre  est  qu'ils  craignaient  de  se  retrouver 
démunis,  mais,  selon  lui,  cette  crainte  est  exagérée  et  ne 
devrait    pas    les    empêcher    de    procéder    à    la   divulgation. 


6 .      Manoeuvres   dilatoires 

Un  avocat  de  la  défense  de  la  Saskatchewan  a  fait 
valoir  qu'il  ne  faudrait  pas  sous-estimer  les  avantages 
tactiques  qui  peuvent  être  tirés  des  retards  judiciaires. 
Il  a  cité,  à  titre  d'exemple,  le  cas  du  client  qui  profite- 
rait de  tels  retards  pour  se  trouver  un  emploi  et  qui,  à 
cause   de    cela,    pourrait    voir    sa    sentence   modifiée. 


7 .       Rôle   des   juges 

La  police  a  fait  part  de  son  mécontentement  à  l'égard 
du  mode  de  fonctionnement  des  tribunaux.  Elle  s'est  dit 
d'avis  que  les  juges  devaient  exercer  un  contrôle  sur  leurs 
tribunaux  et  qu'ils  devaient  veiller  à  accélérer  le  déroule- 
ment des  procès  et  à  éviter  les  retards.  Tel  que  mentionné 
ci-haut,    le    procureur    de    la    Couronne    de    Halifax    a    suggéré 
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que  les  juges  prennent  une  part  plus  active  aux  réunions 
préalables  au  procès.  Les  questions  accessoires  pourraient 
ainsi  être  réglées  avant  le  procès.  Les  juges  auraient,  en 
outre,  l'occasion  de  se  préparer  pour  les  questions  qui 
feraient  l'objet  du  litige  et  pourraient,  par  conséquent, 
éviter    les    longs    intervalles    au    niveau   du   procès    lui-même. 

En  ce  qui  concerne  les  ajournements,  on  a  fait  valoir 
que  les  juges  sont  presque  obligés  de  les  accorder,  sans 
quoi  ils  se  verraient  renversés  par  la  cour  d'appel.  En 
réponse  à  cet  argument,  il  a  été  possible  d'entendre  des 
remarques  telles:  "au  diable  la  cour  d'appel".  Les  juges, 
a-t-on  souligné,  ont  toute  autorité  sur  le  procès  et  ne 
devraient  pas  se  laisser  intimider  par  la  cour  d'appel.  Si 
les  juges  de  première  instance  recevaient  une  meilleure 
formation,  a-t-on  poursuivi,  nombre  de  retards  pourraient 
être   évités. 

Il  me  faut  néanmoins  souligner  que  les  procureurs  de 
la  couronne  de  Saint-Jean  (Nouveau-Br unswick )  ont  attribué 
aux  juges  la  plus  grande  part  du  succès  obtenu  au  niveau  de 
leur  système.  Les  juges  eux-mêmes  se  sont  dits  d'avis  que 
les  demandes  d'ajournements  devaient  être  considérées 
individuellement  et  ils  se  sont  déclarés  disposés  à  jouer  un 
rôle    plus    actif    au    sein   des    réunions   préalables    au   procès. 


182  ANNEXE    5 


8.       Coûts 

Les  procureurs  de  la  Couronne  ont  soulevé  le  problème 
des  frais  occasionnés  par  la  main-d'oeuvre.  Ils  ont  égale- 
ment fait  connaître  leurs  inquiétudes  face  à  une  nouvelle 
procédure  préalable  au  procès  qui  imposerait  un  fardeau  de 
plus  aux  ressources  limitées  dont  dispose  le  système  de 
justice  pénale.  Ce  fardeau  viendrait  s'ajouter  à  celui  des 
mesures  législatives  destinées  à  apporter  un  remède,  par 
exemple  dans  le  domaine  du  cautionnement,  de  1 ' ivressomètre, 
de  l'écoute  électronique  et  de  l'aide  juridique,  mais  il  ne 
serait  pas  possible  de  prévoir  de  financement  additionnel 
pour    mettre    en    place    une    telle   procédure. 

Les  policiers  ont  été  unanimes  dans  leurs  critiques 
des  dépenses  occasionnées  par  des  comparutions  injustifiées. 
Selon  le  représentant  de  la  police  d'Ottawa,  la  moitié  des 
sommes  versées  pour  les  heures  supplémentaires  servait  à 
rétribuer  les  policiers  pour  leurs  comparutions.  Il  a 
également  souligné  que  les  agents  de  police  sont  souvent 
obligés  de  renoncer  à  leurs  journées  de  congé  afin  de  se 
présenter  devant  les  tribunaux.  Le  représentant  de 
Fredericton  a  fait  valoir  qu'il  faudrait  une  main-d'oeuvre 
accrue    pour    s'occuper    des    renseignements    fournis    et    que,    vu 
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le  budget  limité  des  municipalités,  il  serait  alors 
nécessaire  de  restreindre  les  dépenses  dans  d'autres 
secteurs . 

NOTE:  S'il  fallait  se  conformer  à  la  proposition  suivant 
laquelle  les  déclarations  des  témoins  seraient  plus 
détaillées,  un  fardeau  additionnel  serait  imposé  au 
niveau  des    ressources   de    la   police. 

MAIS:  On  a  fait  remarquer  que  des  économies  pourraient  être 
réalisées,  par  ricochet,  puisque  les  renseignements 
plus  complets  qu'il  serait  possible  d'obtenir  à  la 
base  permettraient  de  réduire  le  nombre  de  comparu- 
tions et  d'éviter  d'avoir  à  débourser  des  frais  à  cet 
égard . 


9 .       Imposition   de   délais 

Les  délégués  des  centres  urbains  se  sont  dits  d'avis 
qu'il  était  nécessaire  d'imposer  des  délais,  mais,  comme  il 
a  été  souligné  précédemment,  d'autres  délégués  issus  de  plus 
petits  centres  craignaient  que  l'efficacité  de  leurs 
systèmes  n'en  souffre.  Les  délais  peuvent  également  être 
source   de    problèmes   dans    le    cas   d'affaires    complexes    où    les 
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preuves  nécessaires  pour  porter  une  accusation  ne  peuvent 
être  rapidement  réunies.  Selon  un  grand  nombre  de  délégués, 
les  retards  auraient  pour  effet  d'irriter  la  police,  de 
tenir  le  public  à  l'écart  et  de  discréditer,  en  définitive, 
l'ensemble  du  système. 


10 .   Méthodes  de  mise  en  oeuvre 

Dans  l'ensemble,  on  a  jugé  que  des  mesures  législa- 
tives qui  seraient  destinées  à  rendre  obligatoire  la  divul- 
gation ou  la  communication  de  la  preuve  ne  seraient  pas  sou- 
haitables. On  s'est  dit  d'avis  que  cette  procédure  devrait 
se  dérouler  d'une  manière  non  formelle,  à  l'aide  de  règle- 
ments intérieurs  des  tribunaux  et/ou  d'une  participation 
plus  active  des  juges.  M.  Greenspan  a,  toutefois,  accordé 
sa  préférence  à  des  mesures  législatives,  à  cause  du  pro- 
blème de  la  double  série  de  normes  auquel  est  en  butte  le 
jeune  avocat  qui  n'a  pas  encore  eu  la  chance  d'établir  des 
rapports  avec  la  Couronne. 
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PARTIE  2 

Réciprocité 

Selon  les  avocats  de  la  défense  de  l'Ontario,  l'élé- 
ment de  réciprocité  avait  été  inclus  dans  les  propositions 
de  la  Commission  dans  le  but  de  rendre  celles-ci  plus 
acceptables  pour  les  procureurs  de  la  Couronne.  Ils  se 
sont,  en  outre,  dits  d'avis  que,  devant  les  "conclusions 
négatives"  qui  pourraient  être  tirées  à  la  suite  d'un 
changement  apporté  au  niveau  des  moyens  de  défense  lors  du 
procès,  les  avocats  de  la  défense  ne  tarderaient  pas  à 
refuser  de  prendre  part  à  cette  procédure  volontaire,  au 
moment   de    l'audition   préalable    au   procès. 

Les  avocats  de  la  défense  ont,  d'autre  part,  soutenu 
que  la  proposition  de  la  Commission  relative  à  la  divulga- 
tion lors  de  l'audition  préalable  au  procès  était  incompati- 
ble avec  la  teneur  d'autres  propositions  (Formule  "A")  qui 
avaient  pour  effet  d'encourager  le  prévenu  à  se  servir  de 
son  droit  de  garder  le  silence.  Et  comme  il  s'agissait 
d'une  procédure  volontaire,  il  était  difficile  d'en  mesurer 
l'impact  sur  les  droits  du  prévenu.  De  l'avis  des  avocats, 
il  fallait  rendre  cette  procédure  obligatoire,  à  défaut  de 
quoi,    il    faudrait    tout    simplement    y    renoncer. 
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La  magistrature  du  Nouveau-Br unswick  a  estimé  que  cet 
aspect  des  propositions  allait  directement  à  l'encontre  d'un 
principe  fondamental  en  droit  pénal,  principe  suivant  lequel 
le  prévenu  devait  être  acquitté  lorsque  la  Couronne  ne 
pouvait  prouver  sa  culpabilité  au-delà  de  tout  doute  raison- 
nable. Comme  un  prévenu  innocent  ne  peut  subir  de  préjudice 
par  suite  des  divulgations  qu'il  fait,  la  nouvelle  philoso- 
phie à  ce  niveau  semble  être  de  "condamner  le  coupable". 
Les  avocats  de  la  défense  ont  fait  valoir  que,  si  l'objectif 
visé  dans  les  propositions  était  d'obtenir  du  prévenu  un 
plaidoyer  de  culpabilité  plus  raisonné  ou  de  permettre  une 
meilleure  préparation  du  dossier,  il  serait  impossible 
d'atteindre  cet  objectif,  puisque  les  divulgations  n'avaient 
pour  effet  que  d'aider  la  Couronne  à  réunir  ses  preuves 
contre    le   prévenu. 

Les  avocats  de  la  défense  ont,  en  outre,  souligné 
qu'il  serait  difficile  pour  eux  de  présenter  des  moyens  de 
défense  à  cette  phase  de  la  procédure,  parce  qu'il  arrivait 
fréquemment  que  ces  moyens  n'apparaissent  qu'au  moment  du 
procès.  Le  procureur  de  la  Couronne  de  l'Ontario  a  alors 
rétorqué  que,  dans  le  cadre  d'un  système  de  divulgation 
intégrale,  il  fallait  que  la  défense  soit  en  mesure,  au 
cours    de    cette    phase,    de    faire    connaître    sa    position. 
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Ressources 

Les  discussions  ont  servi  à  démontrer  qu'au  sein  du 
système  actuel,  un  grand  nombre  de  problèmes  étaient 
incontestablement  liés  aux  ressources  ou,  du  moins,  à  un 
manque  de  ressources.  On  a  souligné  que,  depuis  1970, 
c'est-à-dire  depuis  le  moment  où  nous  avons  commencé  à 
prendre  conscience  du  problème  des  retards  judiciaires,  des 
mesures  législatives  d'envergure  (lois  sur  l'écoute  électro- 
nique, sur  1  '  ivressomètre,  sur  la  réforme  du  cautionnement, 
sur  l'aide  juridique)  ont  été  introduites  sans  que  des 
ressources  supplémentaires  n'aient  été  prévues  à  cet  effet. 
Au  cours  de  la  dernière  décennie,  le  budget  de  l'aide  juri- 
dique est  passé  de  3  à  30  millions.  Il  a  été  convenu  que 
des  mesures  législatives  n'apporteraient  aucune  solution  au 
problème.  Devait-on  allouer  plus  de  ressources  pour  le 
nouveau  système  ou  devait-on,  comme  le  suggérait  un  direc- 
teur des  poursuites,  renforcer  le  système  actuel  et  procéder 
à  une  divulgation  non  formelle?  Cette  question  est  demeurée 
en  suspens.  Toutes  les  disciplines  se  sont  accordées  pour 
rendre  le  programme  d'aide  juridique  responsable  d'une 
grande   partie   des    retards   dans    la   procédure.       Le    directeur 
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de  l'OLAP  a  précisé  que  80  à  85%  des  affaires  pénales 
relevaient  de  l'aide  juridique.  De  l'avis  des  magistrats, 
il  fallait  imposer  des  "limites"  à  ce  programme,  puisque 
ceux  qui  bénéficiaient  de  l'aide  juridique  semblaient  être 
mieux   défendus    que    les    autres. 


Besoin  d'une    audition    préliminaire    et    rôle    joué    par    cette 
audition 

Les  magistrats  ont  exprimé  l'avis  que  l'audition 
préliminaire  et  le  procès  se  chevauchaient,  en  ce  sens  que 
la  Couronne  ne  faisait  que  répéter,  lors  du  procès,  les 
arguments  qu'elle  avait  déjà  soutenus  à  l'enquête  pré- 
liminaire; que  l'audition  ne  servait  pratiquement  à  rien, 
puisqu'il  y  avait  citation  à  procès  dans  98%  des  cas;  et 
qu'enfin,  une  distinction  tout  à  fait  artificielle  avait  été 
établie  entre  un  vol  de  $201  qui  permettait  au  prévenu 
d'avoir  droit  à  une  enquête  préliminaire  et  un  vol  de  $199 
qui  ne  lui  accordait  pas  ce  droit.  La  majorité  des  partici- 
pants ne  partageaient  cependant  pas  cette  opinion:  d'après 
eux,  en  effet,  cette  enquête  était  nécessaire,  parce  que, 
très  souvent,  la  crédibilité  des  témoins  était  en  jeu  et 
qu'il  valait  mieux  soumettre  ceux-ci  à  un  interrogatoire. 
Il    en    était    de   même    dans    le    cas   des    témoins    hostiles.       On    a 
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en  outre,  fait  valoir  que,  dans  certains  cas,  aucune  forme 
de  divulgation  ne  saurait  avoir  le  même  impact  qu'un  inter- 
rogatoire. En  vertu  des  propositions  de  la  C.R.D.,  lorsque 
la  Couronne  aurait  refusé  de  citer  certains  témoins,  il  fau- 
drait, toutefois,  que  les  avocats  présentent  une  requête, 
mais  celle-ci  ne  serait  pas  nécessairement  accordée.  Or, 
les  avocats  de  la  défense  n'étaient  pas  disposés  à  renoncer 
au  droit  qu'ils  possédaient  actuellement  de  citer  les 
témoins  qui  ne  l'avaient  pas  été  par  la  Couronne.  On  n'a 
réussi  à  parvenir  à  aucun  accord  sur  le  rôle  actuel  de 
l'audition  préliminaire  ce  qui  explique,  dans  un  certain 
sens,  pourquoi  on  n'a  finalement  rien  décidé  relativement  à 
l'élimination  de  cette  phase  de  la  procédure.  La  Couronne 
et  la  magistrature  ont  souligné,  à  plusieurs  reprises,  que 
les  avocats  inexpérimentés  qui  avaient  tendance  à  citer  tous 
les  témoins  que  n'avait  pas  déjà  convoqués  la  Couronne 
contribuaient  énormément  au  problème  actuel  des  retards.  En 
Ontario,  il  a  été  proposé  que  les  juges  demandent  aux  avo- 
cats de  s'entendre  sur  le  nombre  de  témoins  à  convoquer, 
etc.  afin  d'arriver  à  accélérer  le  processus,  dans  le  cadre 
de    notre    système    actuel. 
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Propositions  de   la  C.R.D. 

Les  questions  relatives  aux  droits  des  prévenus  et 
aux  demandes  de  convocation  des  témoins  ont  déjà  fait 
l'objet  de  commentaires.  Or,  le  document  de  travail  accorde 
énormément  d'importance  au  problème  des  déclarations  des 
témoins.  La  police  a  objecté  que  ces  déclarations  lui 
imposeraient  un  fardeau  supplémentaire,  puisqu'il  lui  fau- 
drait fournir  des  explications  sur  l'importance  de  témoigna- 
ges exacts,  ainsi  que  sur  les  sanctions  prévues  dans  le  cas 
de  fausse  déclaration.  On  a  fait  remarquer  que  le  prévenu, 
par  contre,  ne  pouvait  être  poursuivi  pour  fausse  déclara- 
tion et  que  l'existence  d'une  telle  situation  pourrait 
pousser    le    témoin    à    refuser    de    faire    une   déclaration. 

En  ce  qui  concerne  la  procédure  de  mise  en  accusa- 
tion, on  n'est  pas  arrivé  à  déterminer  si  la  responsabilité 
à  ce  niveau  devait  reposer  sur  la  Couronne  ou  sur  la  police. 
Dans  les  grands  centres  urbains,  on  était,  toutefois,  d'avis 
que  c'était  à  la  police  qu'il  incombait  de  prendre  une 
décision  dans  ce  sens,  mais  qu'il  faudrait  peut-être  que  la 
Couronne    intervienne    à    titre   de    conseillère. 
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Tous  étaient  d'accord  que  la  communication  de  la 
preuve  était  nécessaire  et  qu'il  faudrait  utiliser  les 
dispositions  du  Code  criminel  à  cet  effet,  en  permettant, 
toutefois,  au  tribunal  d'émettre  certaines  règles  à 
caractère  local.  On  était,  en  effet,  d'avis  que  les 
problèmes  inhérents  au  système  actuel  étaient  essentielle- 
ment régionaux.  Les  procureurs  de  la  Couronne  ont  proposé 
que,  face  aux  problèmes  du  manque  de  préparation  de  la 
Couronne,  la  méthode  de  communication  de  la  preuve  soit 
beaucoup  plus  rigide,  afin  de  les  inciter  à  mieux  préparer 
leurs  dossiers.  On  n'a  pas  réussi  à  établir  si  la  communi- 
cation de  la  preuve  devait  s'appuyer  sur  la  confiance 
mutuelle  et  la  coopération  (méthode  non  formelle),  sur  la 
législation  provinciale,  ou  encore  sur  un  rôle  accru  de  la 
magistrature. 

Un  nouveau  projet  de  communication  de  la  preuve  qui 
est  en  marche,  dans  la  région  de  Toronto,  depuis  le  22  mars 
1977,  prévoit  une  communication  des  preuves  de  la  Couronne, 
ainsi  qu'une  divulgation  VOLONTAIRE  des  moyens  de  défense. 
Dans  le  cas  où  elle  refuserait  de  communiquer  ses  preuves, 
la  Couronne  n'encourt  cependant  aucune  sanction.  La  Cou- 
ronne se  contente  de  fournir  un  résumé  des  déclarations  des 
témoins    et    ce,     uniquement    s'il    y    a    accord    avec    l'avocat 
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de  la  défense  sur  le  nombre  de  témoins  qui  doivent  être 
assignés,  le  choix  du  mode  de  procès,  etc.  Un  projet 
similaire  est  actuellement  en  usage  à  Montréal  et  d'autres 
verront  bientôt  le  jour  ailleurs  au  Québec.  Aucune  mesure 
législative  n'a  été  mise  en  place  et,  en  cas  de  désaccord 
relativement  à  ce  qui  doit  être  révélé,  un  juge  est  sur 
place  pour  contraindre  les  avocats  à  s'entendre.  Grâce  à 
ces  projets,  le  nombre  de  témoins  requis  a  pu  être 
considérablement    réduit. 

Dans  l'ensemble,  les  magistrats  ont  été  d'avis  que 
l'audition  préalable  au  procès  qui  était  proposée  était 
essentielle  à  la  procédure,  puisqu'elle  servirait  à  limiter 
le  nombre  de  questions  en  litige  et  à  accélérer,  par  consé- 
quent,   le    déroulement   du   procès. 

Les  avocats  de  la  défense  ont  soulevé  le  problème  du 
choix  du  mode  de  procès  par  le  prévenu,  choix  qui,  d'après 
le  document  de  la  Commission,  devrait  se  faire  dans  les 
phases  initiales  de  la  procédure  et  qui  devrait  demeurer 
inchangé,  sauf  dans  des  circonstances  exceptionnelles.  Or, 
la  défense  ne  voulait  pas  prendre  un  tel  engagement  dès  le 
début   du   processus. 
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ATELIERS  MULTIDISCIPLINAIRES 
Atelier  N°  8:   Mme  le  juge  Sandra  E.  Oxner 


Problèmes 

1 .  Mécontentement    à   l'égard   du    système 

Aucun  des  participants  ne  s'est  déclaré  satisfait  de  la 
façon   dont    fonctionne    le    système. 

2 .  Rapports   pratiques   entre    la   Couronne    et    la   police 

La  police  est  d'avis  que  la  Couronne  devrait  fournir  tous 
les  renseignements  nécessaires,  afin  d'éviter  que  les 
accusations  ne  soient  mal  formulées  et  que  la  police  ne  soit 
surchargée.  Une  telle  procédure  est  en  vigueur  au  Nouveau- 
Brunswick,  mais  il  semble  qu'à  Ottawa,  la  Couronne  et  la 
police  n'aient  pas  développé  des  rapports  de  travail  aussi 
étroits.  A  Montréal,  cette  procédure  est  utilisée  pour  les 
actes  criminels  mais  non  pour  les  infractions  punissables 
sur  déclaration  sommaire  de  culpabilité;  dans  l'ensemble,  il 
a  été  convenu  que  les  infractions  punissables  sur  déclara- 
tion   sommaire    de    culpabilité    devraient    être    également 
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soumises  à  l'approbation  de  la  Couronne  avant  que  ne  soient 
portées    les    accusations. 

3 .  Procureurs   de    la    Couronne;     problèmes    au    niveau    du 
nombre/    de    la   préparation    et   de    l'expérience 

Il  a  été  convenu  par  l'ensemble  des  participants  que  le 
système  de  justice  pénale  manquait  de  procureurs  de  la 
Couronne,  d'avocats  de  la  défense  et  même  de  salles 
d'audience.  On  a  proposé  que  la  Couronne  s'efforce  de 
réunir  ses  preuves  avant  le  procès,  afin  d'éviter  les 
ajournements  ou  encore  les  rejets  de  la  part  des  tribunaux. 
On  a  critiqué  la  tendance,  chez  certains  procureurs  de  la 
Couronne,  à  ne  pas  procéder  à  l'interrogatoire  des  témoins 
avant    le   procès. 

4 .  Avocats  de    la   défense:    problèmes    au    niveau    du    nombre, 
de    la   préparation   et   de    l'expérience 

Le  problème  causé  par  les  avocats  sans  expérience  a  été 
soulevé.  (Selon  un  avocat  de  la  défense  à  Ottawa,  il  n'y 
aurait,  à  cet  endroit,  pas  plus  de  six  c r iminal i s tes 
compétents.)  On  s'est  dit  d'avis  que  les  avocats  médiocres 
étaient  responsables  des  retards  judiciaires,  puisqu'ils 
exigeaient  toujours  la  tenue  d'une  enquête  préliminaire, 
alors   que    les    bons    avocats    renonçaient    à    une    telle    procédure 
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s'il  y  avait  eu  une  communication  de  la  preuve  adéquate.  On 
a,  toutefois,  admis  que,  lorsque  la  Couronne  s'obstinait  à 
ne  rien  révéler,  l'enquête  préliminaire  remplissait  un  rôle 
fort  valable  pour  la  défense,  puisqu'elle  donnait  lieu  à  la 
communication  de  la  preuve.  Il  semblait  que,  de  façon 
générale,  la  Couronne  et  la  défense  collaboraient  ensemble 
en  matière  de  divulgation,  mais  on  a  exprimé  des  inquiétudes 
relativement  au  fait  qu'il  s'agissait  là  d'un  acte  purement 
volontaire   de    la   part   de    la   Couronne. 

5 .  Insuffisance   des    ressources 

Un  mécontentement  général  a  été  exprimé  face  au  nombre 
insuffisant  de  policiers,  de  procureurs  de  la  Couronne, 
d'avocats  de  la  défense,  de  juges,  d'administrateurs  de 
tribunaux  et  même  de  salles  d'audience.  On  a  jugé  que  ces 
lacunes  étaient  l'une  des  causes  des  longs  retards  qu'accuse 
le    système. 

6 .  Problèmes   d'ordre    administratif 

La  plupart  des  participants  ont  blâmé  les  administrateurs 
des  tribunaux  pour  l'utilisation  insuffisante  ou  massive  des 
rôles.  Les  juges  en  cause  semblaient  vouloir  continuer  à 
exercer  un  contrôle  sur  le  nombre  de  causes  qu'ils  enten- 
daient,   mais    la   Couronne    et    la   police   étaient   d'avis    que    les 
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juges  n'avaient,  en  général,  qu'une  très  mauvaise  idée  de  la 
longueur  ou  de  la  complexité  des  causes  en  question  et  qu'à 
cause  de  cela,  il  y  avait  une  perte  de  temps  considérable. 

7 .  Retards 

On  était  surtout  préoccupé  des  abus  infligés  aux  témoins  et 
au  grand  public  à  cause  de  retards  excessifs.  Les  retards 
pouvaient  également  servir  d'arme  tactique  à  la  défense  et, 
comme  les  avocats  de  la  défense  cherchaient  avant  tout  à 
assurer  le  bien-être  de  leurs  clients,  cette  arme  était 
fréquemment  utilisée.  Des  retards  se  produisent,  en  outre, 
lorsque  la  défense  a  été  mal  informée  de  ce  qui  l'attend  et, 
étant  donné  que  la  police  est  reconnue  pour  porter  des 
accusations  excessives,  la  défense  attendra  de  connaître  les 
preuves  qui  ont  été  réunies  contre  elle,  avant  de  plaider  à 
à  un  chef  d'accusation  moindre,  à  un  chef  d'accusation 
inclus   ou   encore   à    tous    les   chefs   d'accusation. 

8 .  Enquête    préliminaire 

L'enquête  préliminaire  offre  à  la  défense  l'occasion  de 
con tr e- in t e r r oger  les  témoins  et  l'on  a  admis  que  ce 
qu'affirment  les  témoins  à  la  barre  peut  être  très  différent 
de    ce    qu'ils    ont   dit    dans    leurs    déclarations    signées.       La 
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rencontre  entre  la  défense  et  la  couronne  a  pour  but  de 
faire  connaître  les  faits  qui  pourront  être  prouvés  sans 
difficulté  et  il  ne  servirait  donc  à  rien  de  contre- 
interroger  un  témoin  qui  apporte  un  témoignage  solide.  En 
ce  qui  concerne  l'élaboration  de  certaines  lignes  directri- 
ces relatives  à  l'autorisation  de  procéder  à  un  contre- 
interrogatoire,  dans  les  cas  où  les  déclarations  signées 
paraissent  insuffisantes,  on  a  été  d'avis  que  ce  qui  était 
clair  aux  yeux  du  juge  ne  l'était  pas  nécessairement  aux 
yeux  de  l'avocat  de  la  défense.  Quant  aux  lignes  directri- 
ces qui  seraient  imposées  à  la  magistrature,  on  a  estimé 
qu'elles  seraient  source  d'abus,  puisqu'il  y  avait  des  abus 
dans  le  système  actuel  et  qu'il  y  en  aurait  assurément  dans 
tout  nouveau  système  ou  dans  tout  système  soumis  à  des  lois. 
Enfin,  il  a  été  convenu  que  l'enquête  préliminaire  ne  posait 
en  soi  aucun  problème;  personne  n'avait  jamais  soutenu  que 
l'enquête  préliminaire  ne  posait  en  soi  aucun  problème; 
personne  n'avait  jamais  soutenu  que  l'enquête  préliminaire 
était  elle-même  cause  de  retards,  mais  on  en  imputait  plutôt 
la  responsabilité  à  certains  facteurs  externes.  Il  reste 
néanmoins  que  l'enquête  préliminaire  fait  appel  à  des 
témoins   dont    la   présence    est    tout    à    fait    injustifiée. 
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9 .  Manque  de  renseignements  dont  dispose  le  prévenu 
L'idée  de  la  déclarât  ion- type  qui  a  été  présentée  par  la 
C.R.D.  a  été  rejetée  de  peur  que  le  prévenu  ne  s'y  retrouve 
pas.  Le  moment  ou  sont  transmis  les  renseignements  au 
prévenu  est  tout  aussi  important  que  le  contenu  desdits 
renseignements.  Il  est  parfaitement  inutile  de  faire 
connaître  au  prévenu  ses  droits  lorsque  celui-ci  se  trouve  à 
la  porte  du  palais  de  justice,  puisque  son  sort  a  peut-être 
été  décidé  par  suite  des  déclarations  qui  ont  été  faites  à 
la  police.  Un  délinquant  primaire  ne  sait  peut-être  pas 
qu'il  a  droit  de  garder  le  silence,  alors  qu'un  récidiviste, 
lui,  le  sait  pertinemment.  Même  lorsqu'un  procureur  de 
service  est  présent  lors  de  la  procédure  de  mise  en  accusa- 
tion, le  prévenu  plaidera  non  coupable  afin  de  retarder  le 
moment  de  l'audition  et  de  permettre  à  son  avocat  de  prendre 
connaissance  de  preuves  de  la  Couronne,  à  la  suite  de  quoi 
celui-ci  pourra  être  en  mesure  de  conseiller  son  client.  On 
a  estimé  qu'une  déclaration  orale  du  tribunal  serait  beau- 
coup plus  utile  au  prévenu  qu'un  avertissement  écrit;  en 
fait,    il    serait    préférable    d'avoir    les   deux. 
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10 .  Comportement  à  l'égard  des  jurés,  des  témoins  et  des 
victimes 

On  a  jugé  que  le  comportement  à  l'égard  de  ces  personnes 
était  inacceptable.  Les  retards  judiciaires  leur  faisaient 
perdre  des  journées  de  travail  et  leur  causaient  des  ennuis 
qui  étaient  susceptibles  de  les  rendre  hostiles  à  l'ensemble 
du  système.  Le  citoyen  peut  même  en  venir  à  avoir  l'impres- 
sion que  le  système  se  sert  de  lui,  alors  que  la  Couronne, 
la  défense  et  les  juges  ont  le  devoir  d'être  là  et  sont  bien 
rétribués  pour  cette  tâche;  quant  au  profane,  il  est  obligé 
de  débourser  de  l'argent  pour  prendre  part  au  système.  Les 
procureurs  de  la  Couronne  ont  exprimé  une  certaine  gêne 
devant  les  faibles  montants  qui  étaient  versés  aux  témoins. 

11 .  Disparités  régionales 

Les  méthodes  utilisées  par  les  villes  et  par  les  régions 
rurales  étaient  fondamentalement  différentes  et  on  s'est  dit 
d'avis  que  la  méthode  proposée  par  la  C.R.D.  ne  pouvait  être 
appliquée  uniformément.  La  mise  en  application  d'une  métho- 
de était  différente  d'une  ville  à  l'autre,  d'une  province  à 
l'autre  et  c'est  pourquoi  aucune  conclusion  ne  pouvait  être 
acceptée  par  tous  les  intéressés.  Les  préoccupations  d'une 
région  ne  se  retrouvaient  pas  nécessairement  dans  une  autre 
région. 
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12 .       Problèmes   des    solutions    législatives 

Le  groupe  s'est,  dans  l'ensemble,  dit  d'avis  que  la  législa- 
tion devrait  accorder  au  prévenu  le  droit  à  la  communication 
de  la  preuve  préalable  au  procès  et  que,  si  la  Couronne 
refusait  de  collaborer  à  ce  niveau,  il  faudrait  demander  au 
juge   d'émettre    une   ordonnance   à   cet   effet. 

Toute  mesure  législative  d'envergure  dans  ce  domaine  a  été 
condamnée  à  l'unanimité.  Selon  les  participants,  en  effet, 
tout  problème  auquel  il  serait  apporté  une  solution  législa- 
tive deviendrait,  à  son  tour,  source  de  problèmes  (ainsi, 
les  avocats  qui  avaient  décortiqué  l'ancien  système  auraient 
un  comportement  identique  lorqu'il  s'agirait  d'interpréter 
la  loi).  On  craignait,  en  outre,  que  toute  forme  d'inter- 
action qui  aurait  existé  dans  l'ancien  système  serait 
annihilée,  puisque  les  parties  se  retrouveraient  désormais 
beaucoup   plus    rapidement   dans   des    camps    ennemis. 

Solutions 

1 .   Procédure  de  mise  en  accusation 

Il  faut  plus  d'interaction  entre  la  Couronne  et  la  police; 
il  faut,  en  outre,  qu'au  cours  de  cette  phase  initiale,  la 
Couronne  joue  un  rôle  plus  important  et  qu'elle  exerce  un 
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contrôle  sur  toutes  les  accusations  avant  que  celles-ci  ne 
soient  portées.  Comme  le  problème  découle  d'un  manque  de 
personnel  et  d'un  manque  d'argent,  la  réponse  est  tout 
simplement    plus   de    personnel    et    plus   d'argent. 

On  pourra  également  sauver  du  temps,  puisque  la  Couronne 
n'aura  pas  à  entamer  des  procédures  pour  ensuite  être 
obligée  de  se  désister  parce  que  le  dossier  de  la  cause 
n'est    pas    suffisamment    solide. 

2 .       Droits   du   prévenu 

Le  prévenu  a  le  droit  d'être  informé,  mais  il  reste  à  savoir 
"quand"  il  peut  exercer  ce  droit.  On  a  estimé  qu'il  était 
préférable  de  fournir  les  renseignements  au  prévenu  au 
moment  où  il  en  avait  le  plus  besoin,  c'est-à-dire  aussitôt 
que    possible    après    son    arrestation. 

Il  faudrait  que  le  juge  informe  oralement  le  prévenu,  lors 
de  sa  mise  en  accusation,  du  droit  qu'il  possède  à  recevoir 
l'assistance  d'un  avocat  et  du  sens  que  revêt  le  plaidoyer 
de  culpabilité.  Tout  avertissement  par  écrit  devrait  être 
remis    au   prévenu    en    sus   de    cette    intervention   du    juge. 
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3 .  Options 

Les  participants  se  sont  dits  d'avis  que  la  nouvelle  option 
permettrait  à  la  défense  de  se  mettre  à  la  recherche  de 
juges  ou  lui  servirait  de  manoeuvre  dilatoire,  mais  ils  ne 
sont  pas  parvenus  à  s'entendre  sur  le  moment  à  partir  duquel 
il  faudrait  interdire  toute  nouvelle  option.  Ils  se  sont, 
en  outre,  dits  d'avis  qu'il  ne  faudrait  pas  procéder  à  une 
nouvelle  option  après  le  choix  du  procès  par  jury  et  qu'il 
ne  faudrait  jamais  tenter  d'empêcher  l'enregistrement  d'un 
plaidoyer    de   culpabilité. 

4 .  Communication  de    la   preuve 

La  Couronne  devrait  tout  divulguer,  y  compris  les  noms  et 
adresses  des  témoins,  a  moins  qu'elle  ne  démontre  qu'elle  a 
de  bonnes  raisons  de  ne  pas  le  faire.  On  s'est  dit  d'avis 
que  certaines  déclarations  de  témoins  faites  sous  serment  ne 
devraient  pas  être  transmises  à  la  défense,  car  les  témoins 
refuseraient  tout  simplement  de  faire  des  déclarations  s'ils 
apprenaient  que  la  défense  en  recevrait  une  copie;  de  telles 
méthodes,  indiquait-on,  pouvaient,  en  outre,  dans  certaines 
circonstances  exceptionnelles,  encourager  au  harcèlement  des 
témoins.  On  a  proposé  d'obliger  la  Couronne  à  fournir  une 
communication  intégrale  de  la  preuve,  sans  qu'ait  été 
précisée    la    nature    de    cette    communication;    on    a    également 
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proposé  d'accorder  au  juge  le  pouvoir  d'ajourner  les  débats 
jusqu'à    ce    que    ladite    communication    ait    eu    lieu. 

Le  groupe  a  estimé  que  la  communication  de  la  preuve  préala- 
ble au  procès  devrait  se  faire  sur  une  base  volontaire*  pour 
toutes  les  infractions,  qu'il  s'agisse  d'infractions 
punissables  sur  déclaration  sommaire  de  culpabilité  ou 
d'actes    criminels. 

*Avec,  à  l'appui,  une  clause  dans  le  Code 
suivant  laquelle  il  serait  possible  de  demander 
au  juge  d'émettre  une  ordonnance  au  cas  où  la 
Couronne  refuserait  de  collaborer  avec  la 
défense . 

Aucune  obligation  formelle  ne  devrait  être  imposée  à  la 
défense  en  matière  de  divulgation,  mais  la  divulgation  non 
formelle   devrait    faire    l'objet   de   mesures   d'encouragement. 

5.   Phase  préalable  au  procès 

Le  prévenu  ne  devrait  pas  avoir  à  divulguer  ses  moyens  de 
défense  puisqu'il  a  le  droit  inaliénable  d'exiger  de  la 
Couronne  qu'elle  prouve  sa  culpabilité  au-delà  de  tout  doute 
raisonnable.  A  l'appui  de  cette  prise  de  position,  on  a 
soutenu   qu'à    l'exception   de    la   défense   d'alibi,     la    Couronne 
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n'aurait  aucun  mal  à  découvrir  les  moyens  de  défense  qui 
seraient  invoqués  et  que,  même  si  cette  "rue  à  deux  sens" 
avait  tout  pour  plaire  à  la  Couronne  et  à  la  police,  elle  ne 
présenterait  aucun  avantage  pour  le  système.  On  a  également 
fait  valoir  que  les  discussions  qui  avaient  lieu  au  cours  de 
la  procédure  de  communication  de  la  preuve  par  la  Couronne 
réussissaient  inévitablement  à  révéler  les  moyens  de  défense 
utilisés  et  que  toute  modification  formelle  ou  législative 
n'apporterait  rien  de  plus  à  ce  niveau. 

Le  groupe  était  en  faveur  du  maintien  de  l'audition  prélimi- 
naire, afin  que  soit  maintenu  le  droit  de  contr e-inter roger 
les  témoins.  Les  discussions  ont  également  porté  sur  des 
mesures  législatives  destinées  à  permettre  à  la  défense  de 
faire  appel  à  l'enquêteur,  lors  de  l'audition  préliminaire, 
en  vue  d'obtenir  les  noms  et  adresses  des  témoins,  s'ils 
n'avaient  pas  été  librement  donnés. 

Dans  l'ensemble,  on  a  appuyé  l'idée  d'une  ré-orientation  de 
l'enquête  préliminaire,  afin  qu'y  soit  incluse  la  communi- 
cation de  la  preuve.  (L'enquête  préliminaire  ne  serait  donc 
plus  une  simple  procédure  de  triage). 
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Synthèse  des  rapports  sur  les  ateliers  multidisciplinaires 

23  mars  1977 


Les  ateliers  multidisciplinaires  ont  donné  le 
rendement  attendu  en  faisant  ressortir  toute  une  gamme 
d'opinions  sur  les  procédures  préalables  au  procès.  Les 
discussions  ont  reflété  la  complexité  du  sujet,  et  la 
diversité   des    intérêts    et    secteurs    représentés. 

Chaque  atelier  a  adopté  sa  propre  formule  de  dis- 
cussion. Un  compte  rendu  détaillé  de  ce  qui  a  été  mis  en 
lumière  dans  chaque  atelier  sera  envoyé,  à  une  date  ulté- 
rieure,   à   ceux    qui    participent    à    la   Conférence. 

Ce  document  résume  et  synthétise  sous  trois  rubriques 
générales  les  grandes  questions  discutées  dans  les  huit 
ateliers: 

1.  Problèmes 

2.  Solutions 

3.  Conclusions 
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1 .   Problèmes 

Les  participants  ont  été  unanimes  à  reconnaître  que  de 
graves  défauts  affligent  l'ensemble  du  processus  pénal  qui 
précède  le  procès.  Le  système  a  suscité  un  mécontentement 
général  chez  le  public,  notamment  chez  ceux  qui  sont  pris 
dans  l'engrenage  de  ce  processus,  comme  les  témoins  et  les 
victimes.  Par  ailleurs,  chacune  des  professions  représen- 
tées à  la  Conférence  a  exprimé  son  mécontentement  vis-à-vis 
de  tel  ou  tel  aspect  particulier  du  système. 

Les  avis  ont  été  moins  uniformes  lorsqu'il  s'agissait 
d'établir  lesquels  de  ces  problèmes  étaient  les  plus  graves, 
et  lorsqu'il  s'agissait  d'en  déterminer  la  cause.  Ces 
problèmes  varient  d'une  province  à  l'autre,  et  ils  ne  sont 
pas  les  mêmes  selon  qu'il  s'agit  des  centres  urbains  ou  des 
régions  rurales. 

Voici  les  défauts  les  plus  fréquemment  cités: 

( a)   Retards 

Tous  les  groupes  s'accordent  à  voir  dans  les  longs 
retards    inutiles    qui    séparent    l'inculpation    du    procès,     un 
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problème  majeur,  surtout  dans  les  grands  centres  urbains.  A 
leurs  yeux,  ces  retards  étaient  la  conséquence  d'autres  dé- 
fauts  du    système. 


Voici  les  causes  de  retard  qui  revenaient  le  plus 
souvent  dans  les  discussions:  insuffisance  des  resources 
allouées  au  système  de  justice  pénale,  entraînant  par 
contre-coup  une  pénurie  d'installations  nécessaires,  de 
juges,  de  procureurs  du  ministère  public,  et  une  insuffi- 
sance de  l'aide  juridique;  manque  de  préparation  convenable 
de  la  part  du  ministère  public  et  de  la  défense;  tactiques 
dilatoires;  insuffisance  du  contrôle  judiciaire  des  ajourne- 
ments; défaut  de  communication  de  la  preuve  dès  les  premiè- 
res étapes  du  processus  pénal;  abus  du  tarif  des  honoraires 
de  l'aide  juridique  qui  encourage  les  avocats  à  traîner  en 
longueur;  utilisation  excessive  du  processus  pénal;  procédu- 
re archaïque;  habitudes  de  travail  des  avocats;  mauvaise 
gestion  de  l'expédition  des  causes;  et  autres  problèmes 
d'ordre    administratif. 
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( b)       Préparation 

Nombreux  sont  ceux  qui  estiment  que  le  manque  de 
préparation  des  dossiers  de  la  part  de  la  police,  du 
ministère  public  et  de  la  défense  présente  un  rapport  étroit 
avec  les  retards  et  d'autres  défauts  et  qu'il  a  ainsi  un 
effet  défavorable  sur  la  qualité  du  système.  "Naviguer  par 
instinct"  est  l'expression  qui  convient  pour  décrire  une 
situation  qui  engendre  confusion  administrative,  retards, 
procès  inutiles  ou  inutilement  prolongés,  ou  encore 
acquittements  ou  condamnations  injustifiés.  Les  aspects 
spécifiques   de    ce    problème    font    l'objet   d'autres    rubriques. 


( c )      Rapports   entre    la  police   et   le  ministère   public 

La  nécessité  d'une  prompte  et  complète  communication 
de  renseignements  de  la  police  au  ministère  public  a  été 
soulignée  par  plusieurs  comme  une  façon  de  réduire  les 
retards,  de  faciliter  la  communication  de  la  preuve,  de 
supprimer  les  cas  douteux  et  d'améliorer  la  qualité  de  la 
poursuite.  Les  difficultés  pratiques,  telles  qu'une 
main-d'oeuvre    insuffisante,    ont    aussi    été    reconnues. 
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Des  vues  opposées  ont  été  exprimées  sur  la  question 
de  savoir  qui,  du  ministère  public  ou  de  la  police,  devrait 
avoir  la  responsabilité  primaire  pour  le  dépôt  d'une  incul- 
pation, et  sur  la  question  de  savoir  si  le  ministère  public 
devrait  être  consulté  avant  que  des  inculpations  soient 
portées. 


(d )       Procureur    du  ministère    public 

La  qualité  des  services  de  poursuivant  a  été  sévère- 
ment critiquée,  même  par  des  représentants  du  ministère 
public,  dont  les  instances  en  vue  d'un  meilleur  financement 
on    reçu    un    accueil    favorable. 

Les  services  du  ministère  public  dans  plusieurs 
ressorts  ont  des  ressources  insuffisantes  en  personnel  et 
sont  mal  rétribués.  Cela  occasionne  des  retards,  une 
préparation  inadéquate  des  causes,  une  piètre  communication 
avec  la  défense  et  la  police,  l'emploi  d'avocats  inexpéri- 
mentés, et  un  taux  d'acquittements  qui  fait  les  délices  des 
avocats   de    la   défense. 
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( e)      Avocat   de    la  défense 

Des  commentaires  défavorables  ont  été  faits  également 
au  sujet  des  avocats  de  la  défense.  Une  opinion  prédomi- 
nante chez  la  police  et  les  avocats  du  ministère  public  est 
que  trop  d'avocats  de  la  défense  mènent  leur  cause  comme 
s'il  s'agissait  d'une  joute  sportive:  ils  tirent  parti  de 
chaque  faiblesse  dans  la  preuve  du  ministère  public,  font 
flèche  de  tout  bois  en  droit,  tout  en  refusant  de  coopérer 
dans  la  plaidoirie,  dans  la  préparation  du  procès,  ou  dans 
la    réduction   des   questions   à   débattre. 

D'autres  difficultés  furent  notées:  tactiques  dila- 
toires, abus  de  l'aide  juridique,  et  manque  d'avocats  de  la 
défense    expérimentés,    compétents. 


( f )      Aide    juridique 

Personne  ne  remet  en  question  le  principe  selon 
lequel  un  prévenu  qui  est  indigent  doit  bénéficier  de  l'aide 
juridique.       Cependant,    de    nombreuses    critiques    ont    été 
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formulées  à  rencontre  des  méthodes  de  gestion  de  l'aide 
juridique:  financement  insuffisant,  attribution  de  dossiers 
à  des  avocats  inexpérimentés,  attribution  d'un  nombre 
excessif  de  dossiers  aux  avocats  connus  qui  sont  déjà 
débordés,  tarifs  d'honoraires  qui  encouragent  les  retards. 
L'aide  juridique  a  également  tendance  à  encourager  les 
plaidoyers   de    non-culpabilité. 


(g )   Ressources 

Nombre  de  problèmes  qui  affligent  le  système  sont 
imputés  à  l'insuffisance  des  ressources  consacrées  à 
l'administration  de  tous  les  secteurs  de  la  justice  pénale: 
police,  procureurs  du  ministère  public,  aide  juridique, 
magistrature,  installations,  services  administratifs.  Les 
manifestations  particulières  de  ce  problème  ont  été  traitées 
dans    certaines   des    rubriques   précédentes. 


Bien  que  les  participants  fussent  unanimes  à 
reconnaître  que  l'insuffisance  des  fonds  constituait  un 
problème  fondamental,  plusieurs  de  ceux  qui  ont  pris  la 
parole    ont    fait    une   mise    en   garde    contre    la    tentation    de    se 
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concentrer  sur  ce  problème  et  d'en  négliger  d'autres  non 
moins  importants. 


( h)   Administration 

Les  faiblesses  de  l'organisation  et  des  méthodes 
administratives  sont,  pour  beaucoup,  une  cause  de  l'ineffi- 
cacité du  système.  Les  avis  sont  partagés  en  ce  qui  con- 
cerne la  question  centrale  du  rapport  qui  doit  s'établir 
entre  la  magistrature,  le  ministère  public  et  les  adminis- 
trateurs. 


( i )    Victimes,    témoins   et    jurés 

Tous  ont  exprimé  leur  sympathie  pour  les  citoyens 
innocents  qui  ont  l'infortune  de  se  prendre  dans  l'engrenage 
du  système  de  justice  pénale,  à  titre  de  victime,  de  témoin 
ou  de  juré.  Ils  sont  souvent  traités  sans  aucune  considéra- 
tion: témoins  obligés  de  comparaître  plusieurs  fois  sans 
qu'on  leur  donne  l'occasion  de  témoigner,  témoins  requis  de 
faire    des    dépositions    inutiles    ou    de     témoigner     sur    des 
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questions  que  les  avocats  auraient  dû  régler  de  consente- 
ment. Le  système  abuse  de  leur  temps,  leur  impose  des 
sacrifices  économiques  et  leur  donne  l'impression  d'un 
système    de    justice    archaïque,    insensible    et    injuste. 

Si  l'on  a  trop  recours  aux  témoignages  des  agents  de 
police,  cela  crée  également  des  problèmes:  détournement  de 
ces  agents  de  leurs  fonctions  traditionnelles,  retards  en 
cas  d'empêchement,  dépenses  afférentes  aux  heures 
supplémentaires . 

( j )       Communication    de    la    preuve    et    manque    de    ren- 
seignements  dont   dispose    le    prévenu 

Les  problèmes  complexes  associés  à  la  communication 
de  la  preuve  sont  traités  à  la  partie  (2)  du  présent 
rapport. 


2 .       Solutions 

Il  est  plus  facile  de  dénombrer  les  problèmes  qui 
affligent  le  système  de  justice  pénale  que  d'en  proposer  la 
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solution.  Étant  donné  le  peu  de  temps  dont  ils  disposaient, 
les  ateliers  n'ont  pu  convenir  de  propositions  précises  de 
réforme,    à  part   quelques   exceptions   mineures. 

L'accord  s'est  fait  cependant  sur  la  méthodologie  des 
réformes . 

Les  participants  sont  convenus  que  l'amélioration  du 
système  ne  doit  pas  se  faire  au  moyen  de  mesures 
législatives  rigides,  uniformément  applicables  à  travers  le 
pays.  Les  réformes  doivent  tenir  compte  de  la  différence 
entre  les  pratiques  régionales  et  elles  doivent  s'accommoder 
du  principe  d'une  autonomie  locale  appréciable.  La  majorité 
s'est  prononcée  en  faveur  des  solutions  extra-législatives 
en  ce  qui  a  trait  à  la  communication  de  la  preuve,  solutions 
qui  devraient  être  fondées  soit  sur  les  règles  de  cour 
locales,  soit  sur  des  arrangements  à  l'amiable  entre  le 
ministère  public  et  la  défense,  soit  sur  d'autres  disposi- 
tions prises  à  l'amiable.  Les  participants  sont  convenus 
que  certains  problèmes  ne  peuvent  être  résolus  que  par 
l'éducation    et    par    une    transformation   des    attitudes. 

A  plusieurs  égards,  les  propositions  contenues  dans 
le   document    préparé    par    la    Commission    se    sont    trouvées    en 
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butte  aux  critiques  selon  lesquelles  ces  propositions 
imposeraient  un  modèle  rigide,  législatif.  Les  participants 
n'ont  pu  cependant  se  mettre  d'accord  pour  proposer  des 
solutions  de  rechange,  si  ce  n'est  que  nombre  d'entre  eux 
ont  exprimé  leur  conviction  qu'on  parviendrait  un  jour  à  des 
solutions    au   niveau   local. 

Les  participants  se  sont  également  inquiétés  de  ce 
que  certaines  propositions  de  la  Commission  pourraient 
ajouter  à  la  complexité  et  au  coût  du  processus  pénal 
préalable    au   procès. 

Par  contre,  nombreux  sont  ceux  qui  ont  admis  que  la 
législation  peut  s'avérer  nécessaire  dans  certains  secteurs. 
Plusieurs  ateliers  ont  fait  valoir  qu'il  ne  faut  proposer 
des  mesures  législatives  qu'après  expérimentation  et  évalua- 
tion au  moyen  de  projets  pilotes  établis  sur  une  base 
volontaire. 

Une  seule  résolution  a  été  adoptée  au  cours  des 
ateliers.      Elle   porte   ce   qui    suit: 
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Il  est  convenu  qu'il  y  a  lieu  d'établir 
des  projets  pilotes  à  travers  le  Canada 
(si  possible,  avec  l'assistance  adminis- 
trative et  financière  de  la  Commission 
de  réforme  du  droit)  et  après  un  an, 
d'en  évaluer  les  résultats  de  façon 
scientifique.  Ces  projets  doivent  être 
exempts  de  règles  obligatoires  et  il  ne 
faut  prendre  aucune  mesure  législative 
avant  qu'ils  n'aient  été  soumis  à 
l'appréciation   et   à    la     discussion. 

Les  ateliers  ont  consacré  beaucoup  de  temps  à  la 
discussion  des  propositions  de  réforme  contenues  dans 
l'hypothèse  de  travail  de  la  Commission.  Dans  l'ensemble, 
les  participants  ont  été  d'avis  que  ces  propositions  méri- 
taient d'être  approfondies.  Voici,  en  résumé,  les  détails 
les   plus    importants   de    ces    discussions. 


( a)      Communication   de    la   preuve 

La   grande   majorité   des   participants    se    sont    prononcés 
en    faveur    de    la   communication,     sous    une    forme    ou    sous    une 
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autre,  de  la  preuve  avant  le  procès  au  bénéfice  du  prévenu. 
A  leur  avis,  la  communication  de  la  preuve  ne  représente  pas 
uniquement  un  avantage  pour  le  prévenu,  mais  encore  un 
avantage  éventuel  pour  le  système  de  justice  pénale  dans  la 
mesure  où  elle  favorise  le  choix,  dans  les  meilleurs  délais, 
du  plaidoyer,  où  elle  réduit  les  retards,  incite  la  défense  à 
une  coopération  accrue  et  simplifie  les  questions  à  trancher 
au  procès. 

Mais  à  part  cette  adhésion  à  l'idée  de  la  communica- 
tion de  la  preuve,  les  participants  n'ont  pu  se  mettre 
d'accord  ni  au  plan  des  principes  ni  en  ce  qui  concerne  la 
procédure. 

Aucun  autre  sujet  n'a  suscité  autant  d'interventions. 
On  se  rend  compte  que  la  communication  de  la  preuve  est  un 
sujet  qui  provoque  la ' polémique.  Il  ressort  des  discussions 
que  dans  ce  domaine,  les  pratiques  varient  d'une  région  à 
l'autre,  et  que  certains  avocats  de  la  défense  réussissent 
mieux  que  d'autres  à  obtenir  la  communication  de  la  preuve. 

Il  va  de  soi  que  les  avocats  de  la  défense  sont  en 
faveur  de  droits  élargis  en  matière  de  communication  de  la 
preuve.   Beaucoup  d'entre  eux  ne  sont  nullement  disposés  à 
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faire,  en  retour,  une  concession  qui  eût  consisté  à  mettre 
en  place  un  système  favorisant  des  admissions  ou  à  éliminer 
l'enquête    préliminaire. 

De  leur  côté,  de  nombreux  officiers  de  police  et 
avocats  du  ministère  public  se  sont  opposés  à  une  communica- 
tion plus  généralisée  de  la  preuve,  de  peur  qu'elle  ne  fasse 
pencher  la  balance  du  côté  du  prévenu.  D'autres  ont  fait 
valoir  qu'une  communication  généralisée  de  la  preuve  ne 
s'impose  que  si  la  défense  accepte,  en  contre-partie,  soit 
de  divulguer  ses  preuves,  soit  de  faire  des  admissions,  soit 
de  coopérer,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  avec  le  ministère 
public. 

Il  n'y  a  eu  aucun  accord  sur  les  questions  suivantes: 
catégories  de  preuves  qu'il  y  a  lieu  de  divulguer,  procédure 
de  la  communication  de  la  preuve,  sanctions  en  cas  de  non- 
divulgation,  procédure  du  règlement  des  disputes,  répercus- 
sions de  la  communication  de  la  preuve  sur  les  droits 
traditionnels  de  prévenu,  tels  que  son  droit  de  garder  le 
silence. 

Certains  se  sont  inquiétés  de  ce  que  certaines 
propositions   de    la   Commission    seraient    indûment    complexes    et 
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onéreuses  en  termes  d'argent  et  de  temps.  Cependant,  les 
participants  ne  sont  pas  parvenus  à  s'entendre  sur  des 
solutions   de    rechange. 


( b)   L'enquête  préliminaire 

La  proposition  de  supprimer  l'enquête  préliminaire 
n'a  pas  été  discutée  dans  tous  les  ateliers.  Dans  ces 
groupes  qui  en  ont  parlé,  des  divergences  d'opinions 
semblables  à  celles  relatives  à  la  communication  de  la 
preuve,  se  sont  fait  jour.  Certains  ont  vu  l'enquête 
préliminaire  comme  une  étape  non  nécessaire  qui  occasionne 
des  retards,  qui  cause  des  ennuis  aux  témoins  et  à  d'autres, 
et  comme  une  procédure  qui  devrait  être  remplacée  par  un 
système  amélioré  de  communication  de  la  preuve.  D'autres 
ont  été  d'avis  que  l'enquête  préliminaire  constituait  une 
aide  valable  dans  la  préparation  de  la  cause  de  la  défense 
et  dans  la  préparation  de  la  cause  du  ministère  public,  et 
un  véhicule  nécessaire  pour  interroger  et  contre-inter r oger 
des    témoins    susceptibles   de    témoigner    au   procès. 
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( c )      Audition   préalable    au   procès 

On  s'est  entendu  de  façon  assez  générale  sur  la 
nécessité  d'une  procédure  quelconque  pouvant  faciliter  une 
préparation  rapide  en  vue  du  procès  et  encourager  des 
admissions  et  ententes  susceptibles  de  limiter  les  questions 
à  débattre  au  procès.  Nombreux  sont  ceux  qui  pensaient 
qu'une  audition  préalable  au  procès,  surveillée  judiciaire- 
ment, était  ce  qu'il  fallait  instaurer.  Il  y  a  eu  également 
un  appui  répandu  en  faveur  d'un  règlement  des  questions 
litigieuses    accessoires. 

D'autres  se  sont  opposés  au  concept  de  l'audition 
préalable  au  procès  en  disant  qu'elle  pourrait  servir  de 
moyen  de  forcer  des  révélations  ou  admissions  chez  la 
défense  par  dérogation  aux  droits  traditionnels  qui  per- 
mettent à  l'accusé  de  se  tenir  coi  et  d'exiger  que  la 
ministère   public    prouve    sa   cause. 


(d )       Suggestions  diverses 

Nombre   de    suggestions   de    poids    ont   été    faites    en    vue 
de    la    solution    de    problèmes    particuliers.        Le     temps    ne 


ANNEXE  6  221 


permet  pas  qu'on  en  discute;  certaines  se  trouvent  implici- 
tement dans  1 'enumeration  des  problèmes  faite  dans  la  partie 
(1);  d'autres  seront  expliquées  dans  les  rapports  d'atelier 
individuels . 


3 .   Conclusions 

Les  ateliers  ne  visaient  pas  à  formuler  des  proposi- 
tions spécifiques  de  réforme.  En  cinq  heures  de  discus- 
sions, il  est  possible  de  faire  l'exposé  de  l'étendue  et  de 
la  complexité  des  questions  inhérentes  à  la  préparation  en 
vue  du  procès,  mais  on  ne  saurait  résoudre  ces  questions 
dans  ce  même  laps  de  temps.  Néanmoins,  ce  qui  a  été  réalisé 
n'est  nullement  négligeable. 

Des  hommes  et  des  femmes,  venus  de  toutes  les  parties 
du  pays,  de  l'intérieur  comme  de  l'extérieur  du  système  de 
justice  pénale,  ont  étudié  le  processus  et  l'ont  trouvé 
gravement  défectueux  à  plusieurs  égards.  Ils  n'ont  pas 
prescrit  des  ordonnances  magiques  pour  la  réforme.  Mais 
leurs  travaux  ont  mis  en  lumière  leur  volonté  de  coopérer  à 
la  recherche  permanente  des  solutions. 
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ATELIERS    SPECIALISES 

Atelier    N°    1:    Avocats   de    la   Couronne 

Cette  conférence  a  été  très  utile.  Elle  nous  a 
obligés  à  identifier  les  secteurs  qui  présentent  des  pro- 
blèmes et  à  rechercher  les  solutions  appropriées.  Un  tel 
exercise  est  en  soi  fort  bénéfique  puisqu'il  nous  a  permis 
de  mieux  saisir  la  nature  des  problèmes  et  des  solutions  à 
leur  apporter.  Nous  tenons  à  féliciter  la  C.R.D.  d'avoir 
organisé  cette  conférence  et  il  est  à  espérer  qu'elle 
organisera  encore,  à  l'avenir,  d'autres  conférences  multi- 
disciplinaires . 

Dans  l'ensemble,  les  avocats  de  la  Couronne  s'oppo- 
sent à  l'idée  de  faire  de  la  proposition  du  livre  rouge  une 
mesure  législative.  Nombre  d'idées  formulées  dans  ce  docu- 
ment semblent  excellentes,  mais  on  juge  qu'il  est  encore 
trop    tôt   pour    les   mettre    en    application. 

Nous    souscrivons    aux    observations   qu'a    faites    hier    le 

Ministre  : 

Les  plans  d'action  bénévoles  qui  ont  été 
mis  en  place  dans  certaines  provinces 
visent,  certes,  à  résoudre,  par  des 
moyens  non  législatifs,  les  problèmes  de 
retards  judiciaires.  Je  suis  confiant 
que  ces  plans  seront  fructueux,  bien  que 
leur    aspect    bénévole    puisse    à    la    longue 
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être  incompatible  avec  l'aspect  conten- 
tieux de  notre  système  judiciaire.  Etant 
donné  que  la  solution  de  ce  problème  est 
essentielle  à  l'efficacité  du  système 
d'administration  de  la  justice  pénale 
dont  je  suis,  dans  une  large  mesure, 
responsable,  j'entends  que  mon  ministère 
surveille  de  près  et  apprécie  les 
résultats  de  ces  plans  bénévoles  à 
caractère    expérimental. 

Je  suis  convaincu  que  ces  résultats 
seront  fort  précieux  en  ce  qui  a  trait  à 
la  vérification  des  techniques,  à  la 
modification  des  attitudes  de  chacun 
d'entre  nous  et  en  ce  qui  a  trait  à  la 
mise  en  évidence  du  caractère  de  notre 
régime    législatif. 

Je  suis  tenu  de  veiller  à  la  réduction 
des  retards.  Je  suis  convaincu  que  vous 
partagez  mes  préoccupations  et  mon  souci 
d'assurer  que  nous  soutenons  un  système 
valable,  fiable  et  équitable.  Il  est 
possible  de  résoudre  les  problèmes  aux- 
quels doit  faire  face  notre  système 
d'administration  de  la  justice  en  matiè- 
re pénale.  J'accueillerai  volontiers 
vos  conseils  sur  l'orientation  à  suivre 
dans    l'avenir. 


Nous  prenons  acte  des  projets  pilotes  en  matière  de  communi- 
cation de  la  preuve,  en  cours  dans  diverses  régions  du 
Canada  et  dont  les  résultats  n'ont  pas  été  évalués.  Nous 
prenons  acte  également  des  inquiétudes  qui  se  sont  fait  jour 
au  sujet  des  modalités  d'application  de  la  communication  de 
la  preuve,  modalités  qui  varient  non  seulement  d'une  pro- 
vince à  l'autre,  mais  aussi  à  l'intérieur  même  de  ces  pro- 
vinces, à  la  procédure  et  à  l'éducation.  Nous  reconnais- 
sons   la   nécessité    fondamentale    d'une    éducation    des    divers 
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éléments  de  notre  système  de  justice,  dont  la  magistrature, 
la  couronne,  les  avocats  de  la  defence,  la  police  et  le 
public.  Nous  recommandons  de  différer  l'étude  de  la  mise  en 
application  de  la  procédure  de  communication  de  la  preuve, 
en  attendant  l'évaluation  des  résultats  des  divers  projets 
pilotes. 
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ATELIERS    SPÉCIALISÉS 
Atelier   N°    2:    Particuliers 


Nous  tenons  à  remercier  la  Commission  de  réforme  du 
droit  d'avoir  donné  à  notre  groupe,  qui  représente  le  grand 
public,  la  possibilité  de  prendre  part  à  ces  travaux.  Nous 
tenons  cependant  à  formuler  une  réserve  et  à  faire  part  de 
la  déception  que  nous  avons  éprouvée  lorsque,  après  avoir 
été  invités  à  exprimer  les  sentiments  du  public  à  l'égard  du 
système  de  justice  pénale,  il  nous  a  été  fort  difficile  de 
formuler  quelque  observation  que  ce  soit  au  sujet  de 
problèmes  d'ordre  nettement  technique  qui  faisaient  l'objet 
de  discussions  hautement  spécialisées.  Nous  tenons  donc  à 
adresser  une  mise  en  garde  à  la  Commission:  nous  lui 
recommandons  d'adopter  à  l'avenir  une  méthode  d'approche 
plus  large,  en  vue  d'une  consultation  plus  fructueuse  du 
public. 

Nous  avons  étudié  les  questions  d'ordre  général  qui 
ont  fait  l'objet  des  discussions  au  cours  de  ces  derniers 
jours:  retards  dans  le  système,  insuffisance  générale  des 
services  à  l'intention  des  témoins  et  des  jurés,  sentiments 
d'aliénation    et    traumatisme    ressentis   par    le    prévenu,    par    le 
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témoin  ou  par  le  juré  qui  entre  en  contact,  pour  la  première 
fois,  avec  le  système  judiciaire.  Même  si  notre  participa- 
tion n'apporte  aucune  autre  contribution  positive,  nous 
tenons  à  rappeler  aux  juges  et  aux  avocats  qu'ils  ne  pour- 
ront s'assurer  une  collaboration  utile  de  notre  part  que 
s'ils  nous  aident  et  nous  guident  au  moment  où  nous  abordons 
ce  milieu  dans  lequel  ils  évoluent  mais  qui  nous  est  tout  à 
fait  étranger.  L'unanimité  s'est  faite  sur  la  nécessité 
d'une  réforme  en  vue  d'accélérer  le  déroulement  du  procès, 
ainsi  que  sur  la  nécessité  de  quelque  forme  de  divulgation 
de  la  preuve,  dans  la  mesure  où  elle  permettra  d'expédier 
les  procès.  Dans  un  grand  nombre  de  réunions  auxquelles 
nous  avons  participé,  les  avocats  semblaient  imputer  les 
difficultés  actuelles  à  la  jeunesse  et  au  manque  d'expéri- 
ence de  certains  de  leurs  confrères.  Si  tel  est  le  cas, 
nous  suggérons  en  toute  humilité  que  le  barreau  révise  ses 
conditions  d'admission  ainsi  que  ses  méthodes  de  formation. 
Nous  sommes  cependant  convaincus  que  des  réformes  fondamen- 
tales s'imposent  au  niveau  du  système  lui-même.  En  ce  qui 
concerne  une  formulation  législative  de  la  communication  de 
la  preuve,  les  avis  étaient  partagés.  Nous  sommes  en  faveur 
des  projets  pilotes  qui  ont  été  portés  à  notre  connaissance 
et  sommes  d'avis  que  d'autres  expériences  de  ce  genre  doi- 
vent être  entreprises,  en  vue  de  trouver  des  solutions 
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pratiques.  En  cas  d'adoption  d'une  loi  en  la  matière,  nous 
estimons  qu'elle  devrait  être  simple,  de  portée  générale  et 
soigneusement  conçue  de  façon  à  protéger  les  droits  du 
prévenu.  Eliminer  des  pertes  de  temps  constitue  un  objectif 
valable,  à  condition  que  cela  ne  se  fasse  pas  aux  dépens  du 
prévenu.  D'aucuns  se  sont  préoccupés  des  effets  secondaires 
que  la  communication  de  la  preuve  pourrait  avoir  sur  le 
témoin:  si,  en  sus  des  inconvénients  dont  il  souffre  déjà, 
le  témoin  devait  être  encore  en  proie  à  une  intimidation  qui 
découlerait  de  la  communication  de  la  preuve,  cet  état  de 
choses  ajouterait  aux  éléments  du  système  qui,  à  l'heure 
actuelle,  découragent  les  témoins  de  se  présenter  de  leur 
propre  initiative. 

De  longues  discussions  ont  porté  sur  ce  qui  incite 
les  témoins  à  se  présenter  et  sur  ce  qui  les  décourage  de  le 
faire.  Nous  avons  examiné  la  question  classique  de  savoir 
si  les  considérations  d'ordre  pécuniaire  ou  social  revêtent 
une  importance  primordiale  en  la  matière  et,  tout  naturelle- 
ment, nous  n'avons  été  en  mesure  de  parvenir  à  aucun  accord 
à  ce  sujet.  Il  ne  fait  aucun  doute  qu'il  y  aurait  lieu 
d'informer  les  témoins  et  les  jurés  qui  se  présentent  pour 
la  première  fois  de  ce  à  quoi  ils  peuvent  s'attendre  et 
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et  qu'il  faudrait  mettre  à  leur  disposition  un  service  de 
réception  afin  de  leur  indiquer  où  il  faut  aller,  où  il  faut 
attendre  qu'on  les  appelle,  qui  les  appellera,  etc.  La 
simple  courtoisie  dont  feraient  preuve  les  responsables,  qui 
se  donneraient,  par  exemple,  la  peine  d'informer  un  témoin 
que  ses  services  ne  sont  pas  immédiatement  requis  et  de  le 
diriger  vers  la  cafétéria,  le  mettrait  dans  de  bonnes 
dispositions  et  le  renforcerait  dans  sa  volonté  de  co- 
opération. 

En  ce  qui  concerne  l'indemnisation  pécuniaire,  elle 
devrait  être  au  moins  suffisante  pour  couvrir  les  dépenses 
que  le  témoin  doit  lui-même  débourser,  ce  qui  n'est  pas  le 
cas  à  l'heure  actuelle.  De  par  la  nature  de  leur  profes- 
sion, certains  témoins  perdent  beaucoup  plus  que  d'autres. 
Afin  qu'ils  aient  l'impression  d'être  des  collaborateurs  et 
non  des  pions  du  système  judiciaire,  il  faudrait  donc  tenir 
compte  de  leur  perte  de  temps  et  les  dédommager  pour  la 
perte  de  revenu  subie.  Nous  applaudirions  les  efforts  que 
la  Commission  de  réforme  du  droit  entreprendrait  pour  mettre 
en  oeuvre  un  processus  de  réforme.  Nous  voudrions  cependant 
attirer  son  attention  sur  le  fait  qu'une  révision  de  la 
procédure  pratiquée  par  les  membres  du  barreau  ne  résoudrait 
pas    nécessairement    les    difficultés    des    gens    qui    sont    pris 
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dans  l'engrenage  du  système.  Ce  sont  justement  ces  diffi- 
cultés qui  doivent  servir  de  fondement  à  la  mise  en  oeuvre 
d'une  réforme,  et  non  pas  les  bénéfices  secondaires  que  peut 
en  tirer  le  procureur  de  la  Couronne  ou  l'avocat  de  la 
défense. 

Peut-être  une  définition  nette  du  rôle  respectif  de 
la  police,  de  la  couronne  et  des  juges  permettrait-elle  aux 
profanes,  tout  comme  aux  gens  du  métier,  d'être  mieux  en 
mesure  de  procéder  à  la  mise  en  application  des  modifica- 
tions  à   apporter. 

Pour  terminer,  nous  nous  félicitons  de  voir  d'émi- 
nents  membres  du  barreau  discutant  de  réforme  au  sein  de 
réunions  comme  celle-ci.  Nous  avons  bon  espoir  que  les 
travaux  aboutiront  sur  un  effort  constructif  en  vue  de 
l'accélération  du  processus  pénal,  et  nous  remercions  la 
Commission  de   nous    avoir    accordé    l'occasion   d'y   participer. 
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ATELIERS  SPECIALISES 
Atelier  N°  3:  Police 


Il  y  a  lieu  de  souligner  avant  tout  que  les  préoccu- 
pations de  la  police,  telles  qu'elles  ressortent  des  dis- 
cussions qui  ont  eu  lieu  au  cours  des  deux  derniers  jours, 
embrassent  l'ensemble  du  système  de  la  justice  pénale.  Nous 
sommes  "aux  premières  lignes"  du  système  et  s'ils  sont  mal 
dirigés,  nos  efforts  pourraient  porter  sérieusement  atteinte 
à  l'intérêt  public.  Le  fonctionnement  efficace  de  la  police 
exige  que  l'on  réalise  un  équilibre  entre  l'intérêt  public 
et  les  droits  de  l'individu  qui  a  maille  à  partir  avec  la 
justice.  Bien  que  récemment,  la  police  ait  ouvertement 
critiqué  certaines  tendances  et  certaines  innovations  au 
sein  du  système,  elle  s'est  montrée  en  même  temps  toute 
disposée  à  modifier  sa  méthode  d'approche  en  vue  de  satis- 
faire à  la  fois  les  besoins  du  public  et  les  autres  éléments 
du  système.  C'est  dans  cet  esprit  que  nous  avons  examiné  la 
question  de  la  communication  de  la  preuve  avant  le  procès. 

La  police  admet  la  nécessité  de  procéder  à  une  commu- 
nication de  la  preuve.   Reconnue  à  l'intérieur  du  système, 
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cette  méthode  a  été  adoptée  au  niveau  de  divers  tribunaux  et 
son  usage  plus  ou  moins  répandu  est  une  question  tout  à  fait 
subjective.  Par  conséquent,  la  police  souscrit  en  principe 
aux  idées  énoncées  dans  le  document  mis  à  notre  disposition. 
Nous  nous  opposons  par  contre,  vigoureusement,  au  mode  de 
mise  en  application  qui  y  est  proposé.  Nous  estimons  que 
celui-ci  est  trop  structuré,  trop  formaliste,  et  qu'il  est 
entaché    de    partialité    en    faveur    du   prévenu. 

Etant  donné  que  la  divulgation  et  la  communication  de 
la  preuve  ont  eu  des  résultats  heureux  dans  certaines 
instances  judiciaires  et  des  résultats  moins  heureux  dans 
d'autres  secteurs  où  elles  ont  été  tentées  à  titre  d'expé- 
rience, nous  avons  conclu  qu'il  ne  serait  pas  indiqué 
d'imposer,  par  voie  législative,  un  système  rigide  en  la 
matière.  En  effet,  il  se  peut  que  le  problème  soit  purement 
d'ordre  administratif  et  ne  justifie  pas  une  solution 
législative.  A  notre  avis,  toute  initiative  en  ce  domaine 
devrait    être    assujettie    à   certaines    considérations: 

1.  Si,  en  dépit  des  réserves  que  nous  avons 
formulées  à  cet  égard,  une  loi  était  adoptée,  elle  devrait 
reposer    sur    des    principes    généraux    et    être    exprimée    en 
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termes  généraux.   Elle  ne  devrait  pas  être  excessivement 
structurée. 

2.  L'application  ne  devrait  pas  en  être  obligatoire, 
mais  devrait  être  laissée  à  la  discrétion  des  autorités 
compétentes,  de  façon  à  ce  que  le  procureur  général  de 
chaque  province  puisse,  de  concert  avec  les  autorités 
locales,  en  circonscrire  les  limites. 

3.  La  procédure  de  communication  de  la  preuve 
devrait  être  soumise  à  une  certaine  règle  de  réciprocité, 
puisqu'elle  intéresse  aussi  bien  la  Couronne  que  la  défense. 

4.  Le  gouvernement  fédéral  devrait,  par  l'entremise 
de  la  Commission  de  réforme  du  droit,  contribuer  de  façon 
substantielle  à  l'évaluation  de  toute  initiative  prise  dans 
ce  domaine. 

En  conclusion,  nous  sommes  reconnaissants  de  l'invi- 
tation qui  nous  a  été  faite  de  faire  part  de  nos  vues  sur 
une  question  qui  revêt  une  telle  importance.  Nous  sommes 
d'avis  que  les  expériences  actuellement  en  cours  devraient 
se  poursuivre  à  l'échelon  local,  et  que  les  aspects  négatifs 
de  ces  programmes  devraient  faire  l'objet  de  la  même  atten- 
tion que  leurs  aspects  positifs.  Ce  point  est  particulière- 
ment important  en  cette  conjoncture  où  le  problème  de  la 
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criminalité  préoccupe  au  plus  haut  point  le  public.  Nous 
savons  que  tous  les  participants  sont  également  préoccupés 
par  cette  question. 
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ATELIERS    SPECIALISES 
Atelier    N°    4:    Juges 


L'atelier  spécialisé  réunissant  les  juges  de  première 
instance  venus  de  toutes  les  parties  du  Canada,  ainsi  que 
les  juges  de  divers  tribunaux  provinciaux  et  territoriaux  de 
première  instance  des  provinces  et  des  Territoires  du  Nord- 
Ouest,  s'est  penché  sur  deux  questions  fondamentales  qui 
revenaient  sans  cesse  au  cours  de  cette  conférence  sur  la 
préparation  au  procès.  Nous  en  sommes  venus  à  un  accord  sur 
l'une  et  l'autre  de  ces  questions,  lesquelles  se  formulaient 
comme    suit: 

A)  Est-il  souhaitable  d'obliger  la  Couronne  à 
communiquer  sa  preuve  au  prévenu,  dans  des  délais 
raisonnables    antérieurement    au   procès? 

B)  Quelles  devraient  être  la  fonction  et  les  modali- 
tés des  procédures  subséquentes  à  la  communication  de  la 
preuve   mais    antérieures    au   procès? 

Le    présent    rapport    traitera    successivement    ces    deux    ques- 
tions . 

A)      Communication   de    la   preuve 

Nous  avons  pris  conscience  de  ce  problème  d'ordre 
administratif,    qui    devient    chaque    jour    plus    étendu    et    plus 
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complexe,  et  c'est  ce  qui  nous  a  amenés  à  nous  réunir  dans 
le  but  de  parvenir  à  une  solution.  A  ce  problème  sont  liées 
d'autres  questions  telles  (1)  les  inconvénients  subis  par  un 
grand  nombre  de  témoins  qui,  trop  souvent,  n'ont  à  présenter 
que  des  dépositions  brèves  et  de  caractère  technique;  et  (2) 
les  longs  délais  qui  séparent  souvent  la  survenance  du  fait 
en  litige  et  le  procès  proprement  dit  ainsi  que  tous  les 
problèmes   qui    découlent   de   délais. 

Nous  estimons  que  certaines  des  difficultés  que  nous 
connaissons  à  l'heure  actuelle  seront  considérablement  ré- 
duites par  la  mise  en  oeuvre  d'une  procédure  suivant  la- 
quelle les  deux  parties  au  litige,  soit  la  couronne  et  la 
défense,  doivent  se  rencontrer  quelque  part  et  dans  les 
meilleurs  délais  afin  que  la  défense  soit  mise  au  courant 
des   preuves    réunies   contre    le   prévenu. 

A  cette  fin,  nous  convenons,  en  principe,  qu'il  y  a 
lieu  de  procéder  par  voie  législative,  à  une  révision 
tendant  à  faire  obligation  à  la  Couronne  de  communiquer  ses 
preuves.      A   notre    avis,    il    suffira   que    cette   modification    à 
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la  loi  comporte  une  énonciation  brève  et  concise  de  cette 
obligation. 

Nous  nous  rendons  compte,  certes,  qu'il  sera 
nécessaire  d'émettre  des  dispositions  plus  précises  à  cet 
effet.  Nous  sommes,  toutefois  d'avis  que  les  particularis- 
mes régionaux  sont  tels  qu'il  faut  éviter  de  mettre  en  place 
un  modèle  rigide  et  uniforme  pour  l'ensemble  du  pays.  Ces 
particularismes  différencient  non  seulement  les  provinces  et 
les  Territoires,  mais  ils  existent,  en  outre,  à  l'intérieur 
même  des  provinces,  puisqu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte,  à  ce 
niveau,  de  la  distinction  entre  les  centres  urbains  et  les 
régions  rurales.  A  cette  fin,  nous  proposons  de  transférer, 
par  voie  législative,  aux  tribunaux  des  provinces  et  des 
Territoires,  le  pouvoir  d'établir  des  règles  visant  au  dé- 
roulement en  bon  ordre  de  la  procédure  de  communication  de 
la  preuve  et  ce,  conformément  aux  besoins  et  aux  exigences 
propres  à  la  région  en  cause.  De  telles  règles  porteront 
sur  l'étendue  et  l'importance  de  la  communication. 

Selon  nous,  une  consécration  législative  des  deux 
suggestions  susmentionnées  avantagera  énormément  ceux  que 
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concerne  le  système  de  justice  pénale;  il  profitera,  de 
même/  à  quiconque  est  en  droit  de  s'attendre  à  ce  que  le 
système  fonctionne  pour  le  plus  grand  bien  de  la 
collectivité. 

En  formulant  les  propositions  énoncées  ci-haut,  nous 
avons  rejeté  l'idée  de  la  mise  en  oeuvre  des  solutions  avan- 
cées par  le  "Livre  rouge"  qui  a  été  soumis  à  l'examen  de 
cette  conférence.  A  notre  avis,  nous  réaliserons  les  meil- 
leurs résultats  dans  le  cadre  des  structures  actuelles,  les 
modifications    législatives   étant    réduites    au   minimum. 

B)       Procédure    préalable    au   procès 

Ce  sujet  a  été  étudié  sous  deux  angles.  Il  s'agit, 
en  premier  lieu,  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  promouvoir  ou  de 
préserver,  par  voie  législative,  la  réunion  antérieure  au 
procès,  laquelle  existe  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  de 
façon  plus  ou  moins  officielle,  à  peu  près  partout  au 
Canada.  Des  réserves  ont  été  émises  quant  à  la  nécessité 
d'adopter,  dans  la  conjoncture  actuelle,  des  mesures  légis- 
latives  à   cet   effet. 

Nous  sommes,  par  contre,  en  faveur  d'une  modification 
législative    qui    permettrait    au    tribunal,    à    la    suite    de    la 
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présentation  d'un  acte  d'inculpation  de  prendre,  soit  à  la 
demande  de  l'avocat  de  l'une  ou  de  l'autre  partie,  soit  de 
son  propre  chef,  une  ordonnance  portant  règlement  d'une  ou 
des  questions  en  litige  antérieurement  au  procès;  lors  du 
procès,  ce  règlement  serait  exécutoire  mais  serait  au  même 
titre  que  toutes  les  autres  questions  en  litige,  susceptible 
d'appel,  une  fois  le  procès  terminé.  A  ce  sujet,  les 
meilleurs  exemples  ont  trait  à  la  question  de  la  recevabi- 
lité d'un  aveu  ou  preuves  recueillies  au  moyen  d'une  table 
d  'écoute . 

On  peut  s'attendre  à  ce  que  nombre  d'avantages  soient 
tirés  d'une  modification  législative  de  ce  genre.  L'un  des 
avantages  les  plus  importants  serait  l'élimination  des 
inconvénients  occasionnés  au  public,  qu'il  s'agisse  des 
témoins  ou  des  jurés.  Ils  auraient  à  souffrir  de  moins  de 
retards  et,  très  souvent,  la  nouvelle  méthode  leur  permet- 
trait   de    se    dispenser    d'un    procès. 

Lorsque  la  divulgation  de  la  preuve  et  le  procès  ont 
lieu  devant  le  même  tribunal,  rien  n'empêche  de  procéder  à 
la    réunion    antérieure    au    procès    immédiatement    après     la 
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conclusion  de  la  communication  de  la  preuve.  Le  règlement 
de  la  question  en  litige  doit  certes  avoir  lieu  devant  le 
tribunal  de  première  instance,  en  présence  du  prévenu,  mais 
rien  n'oblige  le  juge  qui  a  tranché  cette  question  à  prési- 
der le  procès  subséquent,  bien  qu'il  lui  soit  loisible  de  le 
faire. 


ANNEXE  7  241 


ATELIERS  SPECIALISES 
Atelier  N°  5:  Avocats  de  la  défense 


De  nos  jours,  le  système  de  justice  pénale  est  en 
butte  à  de  nombreuses  difficultés.  Parmi  les  problèmes 
dignes  d'être  soulignés  à  cet  égard,  mentionnons  celui  des 
retards  qui,  en  matière  de  procédure,  affectent  les  témoins, 
et,  surtout,  celui  de  la  détention  préventive  des  prévenus. 
Alors  que  ces  problèmes  ne  se  posent  pas  au  niveau  de 
tribunaux  de  certains  ressorts,  ils  revêtent,  ailleurs,  une 
importance  primordiale.  En  tout  état  de  cause,  ils  varient 
d'une  région  à  l'autre.  Il  n'est  pas  facile  d'en  déterminer 
les  causes  car  elles  sont  multiples.  A  titre  d'exemple, 
l'atelier  des  avocats  de  la  défense  a  estimé  que,  dans 
certains  secteurs,  ces  problèmes  seraient  imputables  aux 
facteurs  suivants: 

1.  Insuffisance  des  installations  judiciaires; 

2.  Personnel  insuffisant  et  dont  la  formation  laisse 
à  désirer,  ce  qui  est  le  cas  à  la  fois  des  juges,  de  la 
Couronne,  des  avocats  de  la  défense  et  de  la  police; 

3.  Surcharge  des  rôles  de  causes  par  suite  d'une 
prévision  erronée  du  nombre  de  plaidoyers  de  culpabilité. 
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Cet  état  de  choses  tient  au  fait  qu'on  présume  que  certains 
prévenus  plaideraient  coupables  et  que  leurs  dossiers 
seraient  vite  expédiés.   Or,  ce  n'est  pas  toujours  le  cas; 

4.  Inculpations  excessives  de  la  part  de  la  Couronne 
et  de  la  police; 

5.  Préparation  insuffisante  en  vue  du  procès,  tant 
chez  les  procureurs  de  la  Couronne  que  chez  les  avocats  de 
la  défense. 

Les  avocats  de  la  défense  affirment  leur  volonté  de  contri- 
buer au  règlement  rapide  des  procès.  Ils  préconisent  la 
mise  en  oeuvre,  dans  le  cadre  du  système  actuel,  des  res- 
sources nécessaires  en  vue  d'accroître  l'efficacité  dudit 
système  et  ce,  avant  l'adoption  de  toute  mesure  législative. 
Ceci  dit,  ils  ont  examiné  les  propositions  de  la  Commission 
de  réforme  du  droit  et  ont  soumis,  à  ce  sujet,  les  observa- 
tions que  voici: 

Dans  le  domaine  de  la  communication  de  la  preuve,  la 
majorité  est  d'avis  que  la  Couronne  devrait  communiquer  ses 
preuves  à  la  défense  aussitôt  qu'il  est  raisonnablement 
possible  de  la  faire.  Il  s'agit  ici,  selon  eux,  d'une  ques- 
tion de  droit  plutôt  que  de  privilège,  étant  donné  surtout 
que  c'est  au  nom  du  public  et  non  pas  uniquement  pour  le 
compte  de  la  couronne  que  la  police  mène  une  enquête.   Une 
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communication   de    la   preuve    sans  délai    contribuerait    certai- 
nement   à    accélérer    le    règlements   d'une    cause. 

Les  participants  estiment  qu'en  matière  de  communica- 
tion de  la  preuve,  la  défense  doit  avoir  le  droit  absolu 
d'interroger  tous  les  témoins  et  ce,  antérieurement  au 
procès.  Ce  droit  comprendrait  celui  d'interroger,  lors  de 
l'audition  préliminaire,  tous  les  témoins  cités  par  la 
couronne,  ainsi  que  celui  de  citer  tout  autre  témoin,  selon 
que  la  défense  le  juge  à  propos.  Le  droit  d'interroger  les 
témoins  ne  devrait  être  limité  en  aucune  façon  ni  être 
laissé   à    la  discrétion   du    tribunal. 

En  ce  qui  concerne  la  réunion  antérieure  au  procès 
les  participants  furent  d'avis  qu'elle  devrait  être  obliga- 
toire, sous  réserve  de  certaines  restrictions.  Par  exemple, 
la  défense  ne  serait  ni  requise  ni  priée  de  divulguer  ses 
arguments.  De  même,  la  réunion  devrait  avoir  lieu  en  pré- 
sence d'un  juge.  La  procédure  à  suivre  devrait  faire 
l'objet  de  règlements  relevant  des  tribunaux  provinciaux 
plutôt  que  d'être  régie  par  une  loi  fédérale.  Les  partici- 
pants   sont    convenus    que,    notamment    en    cas    de    procès    par 
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jury,  les  questions  telles  que  la  recevabilité  de  preuves 
interceptées,  les  déclarations,  la  séparation  des  actes 
d'accusation  et  de  procès  devraient  être  réglées  avant  que 
ne  soit  constitué  le  jury.  Les  avantages  et  le  gain  de 
temps  qu'une  telle  méthode  représenterait  pour  les  particu- 
liers qui  doivent  faire  fonction  de  jurés  et  de  témoins 
apparaissent    clairement. 

Les  participants  sont  convenus  que  dans  la  plupart 
des  procès,  la  couronne  pourrait  régler  certaines  questions 
non  litigieuses  en  signifiant  au  prévenu  ou  à  son  avocat  un 
avis  lui  demandant  d'admettre  tel  ou  tel  fait.  Il  serait 
alors  loisible  au  prévenu  de  faire,  par  le  truchement  de  son 
avocat,  l'admission  nécessaire.  Il  va  de  soi  que  l'avocat 
de  la  défense  aurait  toute  discrétion  relativement  aux  faits 
qui  seraient  effectivement  admis.  Le  refus  d'admettre 
n'entraînerait  aucune  sanction  et  ne  pourrait  donner  lieu  à 
aucune    conclusion   défavorable    au    cours   du    procès. 

Les  avocats  de  la  défense  préconisent  la  poursuite  et 
l'évaluation  des  projets  pilotes,  et  souhaitent  que  les 
rapports  d'évaluation  leur  soient  communiqués  aux  fins  de 
consultation  avant  que  le  gouvernement  n'envisage  quelque 
modification . 
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Enfin,  l'atelier  des  avocats  de  la  défense  tient  à 
féliciter  la  Commission  de  réforme  du  droit  qui,  avant  de 
soumettre  ses  recommandations  au  Parlement,  a  donné  aux 
intéressés  l'occasion  de  discuter  de  questions  d'une  telle 
importance. 
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"OU  EN  SOMMES-NOUS?:   LA  COMMUNICATION  DE  LA  PREUVE  AU  CANADA" 
Allocutions  et  notes  préparatoires  à  la  discussion 

PROJET  PILOTE  D' EDMONTON 
-le  juge  en  chef  R.A.  Cawsey- 

Les  bonnes  nouvelles  se  répandent,  dans  les  milieux 
juridiques,  comme  un  feu  de  brousse  et  les  bons  résultats 
enregistrés  par  l'audition  de  communication  de  la  preuve  à 
Montréal  et  à  Ottawa  n'ont  pas  tardé  à  être  connus  dans  les 
Prairies.  Au  cours  d'une  réunion  tenue  à  Yellowknife,  les 
procureurs  généraux  et  leurs  adjoints  représentant  toutes 
les  provinces  ont  longuement  discuté  de  la  communication  de 
la  preuve  et,  à  son  retour,  Me  R.  M.  Paisley,  c.r., 
procureur  général-adjoint  d'Alberta,  a  proposé  que  cette 
province  envisage  la  création  d'une  procédure  d'audition  de 
communication   de    la  preuve. 

En  octobre  M.  Paisley,  accompagné  du  juge  en  chef 
R.  A.  Cawsey,  de  Me  D.  C.  Abbott,  procureur  principal  de  la 
Couronne,  de  Me  Y.  Roslak  de  la  section  de  justice  pénale 
d'Edmonton,  et  de  M.  le  juge  J.  W.  McClung,  qui  exerçait  à 
l'époque  la  profession  d'avocat,  est  allé  étudier  sur  place 
le  mode  de  fonctionnement  de  l'audition  de  communication  de 
la  preuve  à  Montréal  et  à  Ottawa.  Les  visiteurs  en  sont 
ressortis    fort    impressionnés   par    les    résultats   obtenus. 
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A  leur  retour  à  Edmonton,  ils  ont  tenu  une  réunion  à 
l'issue  de  laquelle  une  décision  a  été  prise  en  vue  de  la 
mise  en  place  dans  cette  ville,  à  titre  de  projet  pilote, 
d'un  système  d'audition  de  communication  de  la  preuve, 
lequel  devait  commencer  à  fonctionner  vers  la  mi-janvier 
1977.  Les  règles  de  procédure  proposées  à  cette  fin 
différaient  légèrement  de  celles  qui  étaient  en  usage  à 
Ottawa  et  à  Montréal.  On  peut  résumer  ces  nouvelles  règles 
comme  suit:  si,  lors  de  sa  première  comparution,  le  prévenu 
optait  pour  le  procès  devant  un  juge  ou  devant  un  juge  et  un 
jury,  le  juge  qui  présidait  devait  demander  à  l'avocat  de  la 
défense  s'il  désirait  recourir  à  la  communication  de  la 
preuve  et,  en  cas  d'acquiescement  de  la  part  de  la  Couronne, 
l'affaire  était  renvoyée  à  quinzaine  et  l'audition  de 
communication  de  la  preuve  avait  lieu  devant  un  tribunal  qui 
siégeait  tous  les  mercredis.  Entre-temps,  l'avocat  de  la 
défense  et  le  procureur  de  la  Couronne  devaient  se  rencon- 
trer dans  le  bureau  de  celui-ci  aux  fins  de  communication  de 
la  preuve.  Lorsque  avait  lieu  l'audition  de  communication 
de  la  preuve,  la  Couronne  pouvait  soit  se  désister,  soit 
demander    une    suspension    d'instance,     soit    modifier    l'acte 
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d'accusation.  De  son  côté,  la  défense  pouvait  soit  renoncer 
à  citer  des  témoins,  soit  modifier  son  choix  de  mode  de 
procès  et  enregistrer  son  plaidoyer,  soit  informer  le  tribu- 
nal qu'elle  optait  pour  la  procédure  intégrale  de  l'enquête 
préliminaire . 

Ces  règles  ont  été  par  la  suite  énoncées  en  détail 
dans  une  lettre  distribuée  aux  avocats  d'Edmonton,  lesquels 
ont  été  invités  à  assister,  au  début  de  décembre,  aux  débats 
d'un  simulacre  d'audition  de  communication  de  la  preuve. 
Quelque  200  avocats  ont  assisté  à  cette  audition  factice,  au 
cours  de  laquelle  le  juge  présidant  l'audience  et  le 
procureur  ont  répondu  à  un  grand  nombre  de  questions  et  ont 
fourni    de    plus    amples    détails    sur    les    règles   de    procédure. 

A  partir  du  15  décembre  1976,  les  avocats  de  la 
défense  se  sont  vu  accorder,  devant  le  tribunal  de  première 
comparution,  la  possibilité  d'opter  pour  la  communication  de 
la  preuve  et  la  première  audition  de  communication  de  la 
preuve    a   eu    lieu    le    23    janvier    1977. 

Après  une  période  d'essai  de  six  semaines,  il  était 
manifeste    que    les    avocats    de    la    défense    n'étaient    guère 
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intéressés  à  recourir  à  la  nouvelle  procédure  mais,  à  la 
lumière  des  résultats  obtenus  par  le  petit  nombre  d'avocats 
qui  y  ont  eu  recours,  les  avantages  ont  été  évidents.  Plus 
de  50  p.  100  des  témoins  qui  eussent  auraient  normalement 
été  requis  pour  l'enquête  préliminaire  n'ont  pas  eu  à  être 
cités  et  nombreux  ont  été  les  cas  où  la  couronne  s'est 
désistée,  où  elle  a  demandé  une  suspension  d'instance  et  où 
l'avocat  de  la  défense  a  consenti  à  une  enquête  préliminaire 
abrégée. 

Cette  formule  d'audition  de  communication  de  la 
preuve  fut  en  usage  pendant  six  semaines,  au  terme  des- 
quelles on  en  vint  à  la  conclusion  que  rien  ne  justifiait 
son  maintien:  on  a  donc  adopté  une  nouvelle  procédure.  La 
procédure  est  restée  la  même  devant  le  tribunal  de  première 
comparution  mais,  au  lieu  d'un  tribunal  spécialement  créé 
pour  la  communication  de  la  preuve,  l'affaire  est  soumise  à 
un  tribunal  de  renvoi  qui  siège  chaque  jour  à  Edmonton. 
Lorsque  l'avocat  de  la  défense  demande  qu'il  y  ait 
communication  de  la  preuve  et  que  la  Couronne  y  acquiesce, 
il  y  a  renvoi  de  l'affaire.  Après  quoi,  la  défense  et  la 
Couronne  comparaissent  devant  le  tribunal  de  renvoi  où  se 
déroule    désormais    l'audition    de    la    communication    de     la 


ANNEXE    8  251 


preuve.  Avant  l'adoption  de  la  nouvelle  procédure,  une 
lettre  explicative  avait  été  à  nouveau  envoyée  à  tous  les 
avocats  de  la  défense;  or,  cette  procédure  est  maintenant  en 
vigueur  depuis  deux  semaines,  et  seul  un  faible  pourcentage 
de    ces    avocats    s'en    est    prévalu. 

Dans  le  but  de  savoir  pourquoi  les  avocats  de  la 
défense  répugnaient  à  avoir  recours  à  l'audition  de  communi- 
cation de  la  preuve,  j'ai  envoyé  une  lettre  à  titre  person- 
nel à  ceux  d'entre  eux  qui  plaident  le  plus  souvent  devant 
la  Cour  provinciale.  Voici  les  raisons  qu'ils  m'ont  four- 
nies: 

1.  En  Alberta,  il  a  toujours  été  facile  de  se  mettre 
en  rapport  avec  la  Couronne,  laquelle  est  fort  disposée  à 
communiquer  ses  preuves  à  la  défense  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  recourir  à  l'audition  de  communication  de  la 
preuve.  Il  n'y  avait  donc  pas  lieu  de  soumettre  à  des 
règles  formelles  des  rapports  qui  existent  déjà  et  qui, 
semble-t-il,    fonctionnent    si    bien. 

2.  Certains  avocats  estiment  qu'en  participant  à  la 
communication  de  la  preuve,  ils  ne  servent  pas  au  mieux  les 
intétêts  de  leurs  clients  puisque  bien  souvent,  la  Couronne 
n'est  pas  en  mesure  de  produire  un  témoin  essentiel  au  cours 
de    l'enquête    préliminaire    qui    est    ainsi    supprimée. 
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3.  Plusieurs  avocats  de  la  défense  préféraient  avoir 
la  possibilité  de  mettre  un  témoin  à  l'épreuve  au  cours  de 
l'enquête  préliminaire,  plutôt  que  d'avoir  à  l'affronter 
pour    la   première    fois    au    cours   du    procès. 

4.  Aucun  des  avocats  de  la  défense  n'a  mentionné  les 
avantages  que  la  procédure  représente  pour  les  témoins  qui 
n'auraient  pas  à  comparaître  à  l'enquête  préliminaire.  J'en 
conclus  qu'une  telle  considération  ne  présentait  aucun 
intérêt   pour    les    avocats   de    la   défense. 

Bien  que  je  ne  dispose  pas  de  statistiques  précises  à 
ce  sujet,  je  puis  affirmer  qu'il  y  a  une  grande  différence 
entre  ce  qui  se  passe  à  Edmonton  et  ce  qui  se  passe  à  Ottawa 
et  à  Montréal.  A  Edmonton,  un  grand  nombre  de  prévenus 
choisissent  le  procès  devant  un  juge  de  la  Cour  provinciale 
et  lors  même  qu'ils  doivent  subir  un  procès,  ils  préfèrent 
être  jugés  par  un  juge  seul  plutôt  que  par  un  juge  et  un 
jury.  C'est  ainsi  qu'en  Alberta,  les  dérangements  occasion- 
nés au  public  ne  sont  pas  aussi  sérieux  qu'à  Ottawa  et  à 
Montréal  où,  dans  presque  tous  les  cas,  le  choix  tradition- 
nel semble  être  fixé  sur  le  procès  devant  un  juge  et  un 
jury.  Une  autre  différence  tient  au  fait  que  dans  les  tri- 
bunaux  du    ressort   de    la    ville    d'Edmonton,     il    n'y    a    eu,    en 
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novembre,  que  240  enquêtes  préliminaires  inscrites  pour 
audition  et  que,  sur  ce  nombre,  seulement  57  ou  été  menées  à 
terme.  Ces  chiffres  servent  donc  à  indiquer  que  le  problème 
du  nombre  de  prévenus  et  de  témoins  est  beaucoup  moins 
sérieux    à    Edmonton   qu'il    ne    l'est    à   Ottawa   et    à   Montréal. 

Le  présent  rapport  n'a  pas  pour  objet  de  présenter 
des  excuses  en  ce  qui  a  trait  au  projet  pilote  d'Edmonton. 
Il  s'agit  plutôt  d'un  compte-rendu  objectif  de  ce  qui  a 
effectivement  eu  lieu,  à  l'intention  de  ceux  qui  songent  à 
mettre  en  branle  au  niveau  de  leurs  propres  tribunaux,  un 
mécanisme   de    communication   de    la   preuve. 


R.  A.  Cawsey 
Juge  en  chef 
Cour    provinciale   d'Alberta 
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PROJET  PILOTE  D'OTTAWA 
-le  juge  T.R.  Swabey,  juge  senior  de  la  Cour  provinciale- 


II  va  sans  dire  qu'un  avocat  doit  connaître  à  fond 
les  accusations  portées  contre  son  client,  avant  de  pouvoir 
lui  donner  des  conseils  judicieux  ou  de  prendre  quelque 
décision  que  ce  soit  en  son  nom.  En  conséquence,  il  faut 
absolument  qu'il  y  ait  une  procédure  aux  termes  de  laquelle 
la  Couronne  communique  ses  preuves  à  l'avocat  de  la  défense 
et,  étant  donné  le  rôle  surchargé  des  tribunaux,  cette  pro- 
cédure devrait  être  telle  que  le  tribunal  perde  le  moins  de 
temps  possible  à  s'assurer  qu'une  telle  communication  de  la 
preuve  est  à  la  disposition  des  intéressés. 

Jusqu'à  une  date  fort  récente,  les  méthodes  non- 
formelles  de  communication  de  la  preuve  ont  donné  des  résul- 
tats fort  satisfaisants  et  ce,  même  dans  les  centres  urbains 
de  la  province.  Le  nombre  de  causes  était  beaucoup  moins 
élevé;  le  barreau  était  une  confrérie  beaucoup  moins  nom- 
breuse, les  agents  de  police  beaucoup  plus  accessibles  et, 
de  façon  générale,  le  système  de  justice  pénale  fonctionnait 
a  un  rythme  beaucoup  plus  lent.  Les  affaires  dont  la  Cou- 
ronne était  saisie  étant  moins  nombreuses,  celle-ci  était 
donc  plus  disposée  à  discuter  de  ses  preuves  avec  l'avocat 
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de  la  défense.  Etant  donné  le  cadre  plus  restreint  de  la 
profession,  les  rapports  entre  procureurs  de  la  Couronne  et 
avocats  de  la  défense  revêtaient  un  caractère  plus  person- 
nel. Enfin,  la  police  étant  soumise  à  une  réglementation 
moins  rigoureuse,  il  était  plus  facile  de  lui  demander  des 
renseignements.  Par  suite  du  climat  de  confiance  qu'engen- 
draient ces  rapports  plus  personnels  entre  la  défense  et  la 
Couronne,  celle-ci  permettait  souvent  à  l'avocat  de  la 
défense  de  consulter  son  dossier  au  complet  et  il  n'était 
pas  rare  qu'elle  lui  prêtât  effectivement  son  dossier,  dans 
le  but  de  lui  communiquer  ses  preuves.  C'était  là  le  bon 
vieux  temps  et  les  souvenirs  nostalgiques  des  membres  plus 
âgés  du  barreau  ne  sont  obscurcis  d'aucune  expérience  mal- 
heureuse d'une  vaine  tentative  de  se  faire  communiquer  les 
preuves  accumulées  par  la  Couronne  contre  leurs  clients. 

A  mesure  que  le  nombre  des  causes  s'accroissait  et 
que  le  barreau  voyait  ses  effectifs  doubler  et  tripler,  il 
devenait  de  plus  en  plus  difficile  de  continuer  à  appliquer 
les  anciennes  méthodes  non-formelles  qui  avaient  servi  à  la 
communication  de  la  preuve.  En  fait,  ces  méthodes  n'ont 
survenu  que  dans  les  localités  peu  peuplées.  Dans  les 
grandes  villes,  il  arrive  de  temps  à  autre  qu'une  affaire 
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particulière  réunisse  un  procureur  de  la  Couronne  et  un 
avocat  de  la  défense  qui  disposent  du  temps  nécessaire  et  se 
fassent  suffisamment  confiance  pour  remettre  à  l'honneur  les 
anciennes  méthodes.  L'accroissement  astronomique  des 
affaires  judiciaires  au  cours  des  années  60  et  70,  de  même 
que  la  pratique  consistant  à  garantir  les  services  d'un 
avocat  à  presque  tous  ceux  qui  sont  inculpés  d'une  infrac- 
tion criminelle,  a  tellement  encombré  le  système  de  justice 
pénale  que  les  procureurs  de  la  Couronne,  tout  comme  les 
avocats  de  la  défense,  ne  trouvent  guère  le  temps  de  faire 
autre  chose  que  de  parer  au  plus  pressé.  Des  deux  côtés  de 
la  barrière,  les  avocats  ont  tant  à  faire  en  ce  qui  concerne 
les  causes  qui  ont  finalement  atteint  le  stade  du  procès, 
qu'il  ne  leur  reste  guère  plus  de  temps  pour  envisager 
sérieusement  les  questions  afférentes  aux  dossiers  dont  le 
jugement  n'est  pas  encore  prévu  et  qui  dorment  sur  les  rôles 
d'ajournement   d'un   grand    nombre   de    cours   provinciales. 

L'une  des  conséquences  regrettables  de  cet  état  de 
chose  c'est  que  l'enquête  préliminaire  constitue  désormais 
pratiquement  la  seule  méthode  de  communication  de  la  preuve 
à  la  disposition  des  avocats  de  la  défense.  Comme  les 
anciennes   méthodes   de    communication   de    la   preuve    n'ont    plus 
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cours,  ceux-ci  se  servent  maintenant  de  l'enquête 
préliminaire  pour  procéder  à  un  interrogatoire  préliminaire, 
interrogatoire  au  cours  duquel  ils  soutirent  des  témoins  à 
charge  et,  au  besoin,  des  témoins  cités  par  la  défense,  la 
plupart   des    renseignements   désirés. 

J'entends  vous  démontrer  ici  que  l'enquête  prélimi- 
naire n'a  jamais  été  destinée  à  servir  de  moyen  de  communi- 
cation de  la  preuve.  J'entends  le  faire  malgré  la  très 
haute  estime  en  laquelle  je  tiens  M.  le  juge  Arthur  Martin, 
dont  les  conférences  au  cours  de  perfectionnement  du 
barreau,  tout  en  demeurant  les  leçons  d'un  maître  incontesté 
du  droit  pénal,  semblent  appuyer  la  thèse  selon  laquelle 
l'enquête  préliminaire  a  principalement  pour  but  de  per- 
mettre à  la  défense  d'obtenir  une  communication  intégrale  de 
la  preuve.  Je  préfère  interpréter  les  remarques  faites  par 
M.  le  juge  Martin  à  ce  sujet  dans  le  sens  que  voici:  faute 
de  pouvoir  procéder  à  la  communication  de  la  preuve  avant 
l'enquête  préliminaire,  l'avocat  de  la  défense  doit,  au 
cours  de  l'enquête  préliminaire,  s'efforcer  d'obtenir  de  la 
Couronne  le  plus  grand  nombre  de  preuves  possible.  Il  me 
paraît,  en  effet,  acquis  que  si  le  parlement  du  Canada  a 
adopté  la  loi  prévoyant  l'enquête  préliminaire,  ce  n'était 
pas    dans    l'intention    d'en    faire    une    audition    au    cours    de 
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laquelle  la  Couronne  devait  communiquer  toutes  ses  preuves. 
Au  contraire,  le  parlement  visait  a  créer  un  moyen  efficace 
et  peu  coûteux,  de  déterminer  si  les  arguments  de  la 
Couronne  étaient  de  nature  à  justifier  les  dépenses  et  le 
temps  requis  par  un  procès  en  bonne  et  due  forme.  On  peut 
trouver  une  confirmation  judiciaire  de  ce  point  de  vue  dans 
la  décision  récemment  rendue  par  M.  le  juge  De  Grandpré  de 
la  Cour  suprême  du  Canada  qui,  prononçant  le  jugement 
majoritaire  dans  l'arrêt  Çaccarao  ,  a  déclaré  qu'il  est 
maintenant  bien  établi  en  droit  que  l'enquête  préliminaire 
vise  uniquement  à  satisfaire  le  magistrat  qu'il  existe 
suffisamment  de  preuves  pour  faire  subir  à  l'accusé  un 
procès. 

L'une  des  conséquences  de  l'utilisation  de  l'enquête 
préliminaire  aux  fins  de  communication  de  la  preuve,  c'est 
qu'une  partie  importante  du  temps  dont  disposent  les  Cours 
provinciales  est  absorbée  par  les  enquêtes  préliminaires,  ce 
qui  a  considérablement  aggravé  le  problème  des  retards. 
Mais  il  y  a  plus  encore:  tant  en  raison  des  dépenses  énor- 
mes que  des  incovenients  indûment  occasionnés  aux  témoins, 
dont  plusieurs  ne  seront  même  pas  requis  en  fin  de  compte, 
l'enquête  préliminaire,  si  elle  doit  servir  de  moyen  de 
communication   de    la   preuve,     semble    être    l'élément    le    plus 
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onéreux  de  notre  processus  judiciaire.  En  outre,  étant 
donné  les  règles  formelles  de  preuve  qui  s'appliquent  en  ce 
domaine,  l'enquête  préliminaire  ne  représente  qu'une  bien 
faible  source  de  satisfaction  pour  la  défense  en  ce  qui 
concerne  l'obtention  d'une  communication  intégrale  de  la 
preuve.  Il  est,  certes,  possible  de  mettre  au  point  des 
méthodes  plus  efficaces  visant  à  garantir  une  communication 
de  la  preuve  qui  permette  à  l'avocat  de  la  défense  de  donner 
des  conseils  utiles  à  son  client  et  de  le  défendre  comme  il 
convient.  L'expérience  réalisée  dernièrement  au  niveau  de 
notre  Cour  provinciale  à  Ottawa  m'a  convaincu  que,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à  une  révision  législa- 
tive, on  peut  mettre  en  oeuvre  une  procédure  qui  non  seule- 
ment garantisse  cette  communication  de  la  preuve  d'une 
manière  à  la  fois  satisfaisante  et  efficace,  mais  qui  assure 
encore  le  règlement  d'un  nombre  considérable  d'affaires  dès 
la  toute  première  phase  du  processus  et  ce,  parce  qu'il  y 
aura  moins  de  questions  en  litige  et  que  les  deux  parties 
adverses  se  seront  déjà  consultées. 

Avant  de  vous  donner  un  aperçu  du  système  de  communi- 
cation de  la  preuve  actuellement  en  usage  à  Ottawa,  je  tiens 
tout  d'abord  à  vous  rappeler  qu'il  ne  s'agit  pas  là  d'une 
innovation.  Voici,  en  environ  un  an  et  demi,  j'ai  eu 
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l'occasion  de  visiter  le  palais  de  justice  de  Montréal  pour 
y  observer  le  système  d'enregistrement  des  procès  sur  bandes 
magnétiques,  système  que  cette  cour  avait  déjà  commencé  à 
utiliser  avec  d'heureux  résultats.  Durant  cette  visite,  je 
me  suis  rappelé  que  le  juge  en  chef  de  la  cour  des  sessions 
de  la  paix  de  Montréal  collaborait  avec  la  Commission  de 
réforme  du  droit  à  un  projet  expérimental  de  communication 
de  la  preuve  avant  le  procès.  Voulant  faire  d'une  pierre 
deux  coups,  j'ai  pu  ainsi  observer  à  Montréal  un  système 
fort  intéressant  d'enregistrement  des  procès  sur  bande 
magnétique  ainsi  qu'une  procédure  tout  à  fait  nouvelle  de 
communication  de  la  preuve  avant  le  procès.  Fort  des  ren- 
seignements ainsi  recueillis,  je  suis  revenu  à  Ottawa  où 
j'ai  commencé  à  mettre  en  oeuvre  ces  deux  systèmes  dans  les 
tribunaux  de  notre  ressort.  Le  véritable  auteur  du  système 
de  communication  de  la  preuve,  tel  qu'il  est  en  usage  à 
Ottawa,  est  donc  le  juge  Jacques  Lessard,  juge  en  chef  de  la 
Cour  des  sessions  de  la  paix  à  Montréal. 

Il  reste  à  savoir  pourquoi  ce  système,  qui  a  pris 
naissance  à  Montréal  puis  a  été  appliqué  à  Ottawa,  s'est 
avéré  plus  efficace  en  Ontario  qu'il  ne  l'a  été  pour  son 
auteur  à  Montréal.  Ce  système  a  certes  donné  de  très  bons 
résultats  à  Montréal  en  ce  sens  qu'il  a  permis  d'éviter 
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d'avoir  à  citer  des  milliers  de  témoins  aux  enquêtes  pré- 
liminaires. Grâce  a  quelques  modifications,  le  même  sys- 
tème, mis  en  oeuvre  à  Ottawa,  a  non  seulement  donné  les 
mêmes  résultats,  mais  a  encore  rapporté  ce  dividende 
inattendu:  des  milliers  d'affaires  ont  pu  être  réglées  lors 
de  la  phase  de  communication  de  la  preuve,  soit  au  moyen  de 
plaidoyers  de  culpabilité  ou  de  plaidoyers  de  culpabilité 
d'une  infraction  moindre,  soit  par  suite  du  désistement  de 
la  Couronne.  Les  résultats  statistiques  enregistrés  pendant 
les  cinq  mois  de  fonctionnement  du  système  à  Ottawa  m'ont 
amené  à  conclure  que  l'exercice  de  la  responsabilité  profes- 
sionnelle, en  matière  de  procédure  pénale,  se  réalise 
pleinement  si  l'on  assure,  aux  avocats  des  deux  parties,  la 
possibilité  de  se  rencontrer  assez  tôt  pour  examiner  ensem- 
ble les  questions  dont  l'un  et  l'autre  doivent  éventuelle- 
ment tenir  compte.  Si  l'on  s'en  tient  aux  résultats  de 
notre  expérience  d'Ottawa,  on  peut  dire  que  l'insuffisance 
de  notre  système,  face  aux  demandes  accrues,  tient  au  fait 
que  nous  avons  négligé  de  trouver  des  méthodes  permettant  de 
nous  attaquer  aux  questions  en  litige  dès  le  début  et  non 
lors  de  la  dernière  phase  du  processus,  alors  que  le  tri- 
bunal siège  déjà  et  que  les  témoins  ont  été  convoqués.  Il 
ressort  de  l'expérience  d'Ottawa  que  nos  tribunaux,  de  même 
que  les  membres  du  barreau,  sont  dotés  d'une  puissance 
jusque-là    insoupçonnée. 
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Voyons  maintenant  comment  fonctionne,  à  Ottawa,  le 
système  de  communication  de  la  preuve  avant  le  procès.  En 
premier  lieu,  cette  procédure  n'entre  en  jeu  que  dans  le  cas 
où  le  chef  d'accusation  est  un  acte  criminel  et  ou  le 
prévenu  exprime  le  voeu  de  subir  son  procès  devant  un  tri- 
bunal autre  que  la  Cour  provinciale.  En  d'autres  termes,  le 
prévenu  a  exprimé  son  souhait  de  subir  une  enquête  prélimi- 
naire devant  la  Cour  provinciale.  Le  prévenu  ayant  indiqué 
qu'il  opte  pour  une  enquête  préliminaire,  il  peut  choisir  de 
prendre  part  à  l'audition  de  communication  de  la  preuve, 
que  nous  appelons  "audition  préliminaire  pro-f orma"  .  Dans 
ce  cas,  la  Couronne  accepte  également  de  participer  à  la- 
dite audition.  Lorsque  la  Couronne  et  le  prévenu  expriment 
tous  deux  leur  volonté  de  prendre  part  à  l'"audition  pré- 
liminaire pro-forma" ,  on  fixe  une  date  pour  celle-ci,  géné- 
ralement dans  la  quinzaine.  A  cette  audition,  doivent 
comparaître  le  prévenu,  assisté  de  son  avocat,  ainsi  que  le 
procureur  de  la  Couronne,  assisté  de  l'enquêteur,  lequel 
devient  alors  le  seul  témoin  faisant  l'objet  d'une  citation 
a  comparaître.  A  Ottawa,  les  auditions  préliminaires 
pro-forma  ont  lieu  deux  fois  par  semaine,  dans  l'après-midi. 
Chaque  session  fait  l'objet  d'un  rôle  comportant  de  dix  à 
quinze  prévenus  et,  quelquefois,  jusqu'à  cinquante  chefs 
d'accusation.  Chaque  session  est  présidée  par  un  juge  et 
chaque    cause    requiert    la   participation   d'un    représentant    de 
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la  Couronne,  assisté  de  l'enquêteur.  La  séance  est  une 
audience  normale,  à  laquelle  participe  un  sténographe 
officiel.  A  l'ouverture  de  l'audition,  le  procureur  de  la 
Couronne  appelle  chaque  affaire  et,  une  fois  confirmée  la 
présence  du  prévenu  et  de  son  avocat,  le  procureur  donne  le 
nom  de  l'enquêteur  et  cette  affaire  est  inscrite  au  bas  du 
rôle.  L'avocat  de  la  défense  et  l'enquêteur  se  retirent 
alors  dans  une  autre  pièce  afin  de  permettre  à  ce  dernier  de 
communiquer  ses  preuves  à  l'avocat.  Dans  le  cas  où  le 
procureur  de  la  Couronne  désire  procéder  lui-même  à  la 
communication  de  la  preuve,  c'est  lui  que  l'avocat  de  la 
défense  rencontrera,  une  fois  toutes  les  causes  du  rôle 
appelées . 

En  communiquant  ses  preuves  à  l'avocat  de  la  défense, 
l'enquêteur  agit  conformément  aux  directives  générales  qui 
lui  ont  été  transmises  par  la  Couronne.  Dans  la  matinée  qui 
précède  l'audition  pro-forma ,  chaque  enquêteur  se  sera 
entretenu  de  son  dossier  avec  le  procureur  désigné.  Après 
l'entrevue  avec  l'enquêteur,  il  se  peut  que  l'avocat  de  la 
défense  souhaite  discuter  de  l'affaire  avec  le  procureur  de 
la  Couronne.  Dans  ce  cas,  celui-ci  doit  s'y  prêter.  Pendant 
ce  temps,  le  juge  attend  dans  son  cabinet.  Toutes  les  fois 
que  la  Couronne  le  lui  demande,  il  revient  dans  la  salle 
d'audience    pour    régler    les    affaires    inscrites    au    rôle,    au 
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fur    et    à    mesure    que    les    séances    de    communication    de    la 
preuve   prennent    fin. 

Lorsque  l'affaire  est  appelée  une  seconde  fois  à  la 
suite  de  la  communication  de  la  preuve,  le  prévenu,  par 
l'intermédiaire  de  son  avocat,  a  devant  lui  plusieurs 
options.  Il  conserve,  d'une  part,  le  droit  d'insister  sur 
la  tenue  d'une  enquête  préliminaire  intégrale,  mais  cela  ne 
se  produit  que  fort  rarement.  Au  cas  où  le  prévenu  manifes- 
terait, toutefois,  un  tel  désir,  le  juge  prend  acte  de  ce 
choix  et  fixe  une  date  pour  l'audition,  date  à  laquelle  la 
procédure    suit    son    cours    normal. 

D'autres  voies  sont  ouvertes  à  l'avocat  de  la  défense 
lors  de  l'audition  préliminaire  pro-forma.  Ainsi,  a  condi- 
tion d'avoir  obtenu  le  consentement  de  la  Couronne  à  cet 
effet,  peut-il  renoncer  à  l'enquête  préliminaire,  auquel  cas 
l'accusé  est,  alors,  formellement  cité  à  procès.  Il  peut 
également  indiquer  son  intention  de  n'interroger  que  cer- 
tains témoins  aux  fins  d'enquête  préliminaire;  dans  ce  cas, 
le  juge  prend  acte  du  choix  et  fixe  une  date  pour  l'audition 
que  nous  appellerons  enquête  préliminaire  partielle,  étant 
entendu  que,  la  Couronne  ayant  convoqué  les  témoins  désignés 
par  l'avocat  de  la  défense  au  cours  de  l'audition  pro-forma, 
le    prévenu    renoncera    désormais    à    d'autres    témoins    lors    de 
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l'enquête  préliminaire.  Il  est,  par  ailleurs,  loisible  à 
l'avocat  de  xa  défense  d'opter  pour  un  procès  devant  la  cour 
provinciale;  étant  donné  qu'au  moment  où  la  date  de  l'audi- 
tion pro-forma  était  fixée,  le  mode  de  procès  choisi  n'était 
indiqué  qu'à  titre  officieux,  le  prévenu  conserve  le  droit 
de  faire  ce  second  choix.  S'il  le  fait,  le  juge  présidant 
l'audition  pro-forma  prend  acte  du  choix  officiel  du  prévenu 
et  fixe  la  date  du  procès  devant  la  Cour  provinciale;  (dans 
sa  requête  pour  un  procès  devant  la  Cour  provinciale, 
l'avocat  de  la  défense  peut  indiquer  qu'il  envisage  de  faire 
certains  aveux,  lors  du  procès,  et  l'on  pourrait,  ainsi, 
éviter  d'avoir  à  citer  certains  témoins).  Enfin,  à  la  suite 
de  la  communication  de  la  preuve,  le  prévenu  peut  choisir  de 
plaider  coupable;  dans  ce  cas,  le  juge  présidant  l'audition 
pro-forma  prend  acte  du  plaidoyer  de  culpabilité  et  entend 
un  sommaire  des  preuves  présenté  par  l'enquêteur;  ou  encore, 
si  le  prévenu  est  disposé  à  plaider  coupable  d'une 
infraction  moindre  et  si  la  Couronne  y  acquiesce,  la  Cour 
prend  acte  de  l'aveu  de  culpabilité  d'une  infraction  moindre 
et    l'enquêteur    présente    son    sommaire   des   preuves. 

Etant    donné    que,     grâce    à    la    formule    d'audition 
pro-forma,    il    est   possible    à    l'un   de    ses    représentants    d'y 
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étudier  le  dossier,  la  Couronne,  lorsqu'elle  le  juge  à 
propos,  est  à  même  de  consentir  à  un  plaidoyer  de  culpabi- 
lité d'une  infraction  moindre  et  de  renoncer  à  certains 
chefs  d'accusations  lorsqu'elle  estime  que  ceux-ci  ne  sont 
pas  suffisamment  étayés  par  les  preuves  ou  qu'il  y  a  quelque 
autre  raison  d'exercer  son  pouvoir  discrétionnaire  à  cet 
égard. 

On  conçoit  que  dans  certains  cas,  l'avocat  de  la 
défense  ne  soit  pas  en  mesure  de  prendre  une  décision  ferme 
à  l'issue  de  la  communication  de  la  preuve  et  qu'il  ait 
besoin  de  réfléchir  à  la  ligne  de  conduite  à  adopter.  Dans 
ce  cas,  il  peut  demander  un  ajournement  et  l'affaire  sera 
renvoyée  à  une  autre  audition  pro-forma  qui  aura  lieu  une  ou 
deux  semaines  plus  tard.  A  la  reprise,  l'avocat  informera 
la   Cour    de    son    choix   quant    à    la   procédure. 

Après  ce  bref  aperçu  de  la  procédure  en  usage  à 
Ottawa,  il  y  a  lieu  d'en  souligner  certaines  caractéris- 
tiques importantes.  Premièrement,  la  participation  est 
entièrement  volontaire:  la  Couronne  et  la  défense  doivent 
toutes    deux    y    consentir.       Deuxièmement,     l'avocat    de    la 
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défense  peut  mettre  fin  à  sa  participation  à  tout  moment  et, 
dans  ce  cas,  la  procédure  se  déroule  suivant  la  méthode 
normale  prévue  par  le  Code  criminel.  Troisièmement,  même 
s'il  a  participé  à  la  procédure  pro-forma  du  début  à  la  fin, 
l'avocat  de  la  défense  peut  toujours  insister  sur  la  tenue 
d'une  enquête  préliminaire  intégrale.  Finalement,  ce 
système  se  distingue  par  l'intervention  directe  du  juge  dans 
le  processus  de  communication  de  la  preuve.  C'est  sur  cette 
dernière  caractéristique  que  repose,  à  mon  avis,  le  succès 
du  système;  il  est,  en  effet,  impérieux  de  recourir  à  une 
réunion  formelle  des  deux  parties,  en  un  lieu  et  à  une  date 
déterminés.  Plusieurs  autres  méthodes  de  communication  de 
la  preuve  ont  été  mises  à  l'essai  à  Ottawa,  sans  l'interven- 
tion du  juge  et  elles  ont  toutes  échoué,  notamment  parce  que 
l'une  ou  l'autre  des  deux  parties  manquait  au  rendez-vous  ou 
se  faisait  représenter  par  un  étudiant  en  droit  ou  quelque 
représentant  nettement  subalterne.  Dans  le  système  actuel- 
lement en  usage  à  Ottawa,  c'est  l'avocat  saisi  du  dossier 
qui  doit  se  présenter  à  l'audition  pro-forma,  tandis  que  la 
Couronne  n'y  envoie  que  ses  avocats  les  plus  chevronnés. 
L'enquêteur  doit  comparaître  en  vertu  d'une  citation  et  sa 
comparution    est    alors    aussi    importante    que    le    sont    tous    ses 
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autres  devoirs  devant  le  tribunal.  La  communication  de  la 
preuve  rassemble  donc  des  personnes  habilitées  à  prendre  des 
décisions  et  la  présence  du  juge  autorise  l'exécution 
immédiate    des   décisions   prises. 

Permettez-moi  maintenant  de  citer  quelques  statis- 
tiques qui  illustrent  ce  qui  s'est  passé  à  Ottawa  au  cours 
de  ces  cinq  derniers  mois.  Cette  ville  compte  cinq  tribu- 
naux de  compétence  pénale  dont  la  plupart  siègent  le  matin 
et  l'après-midi.  Avant  la  mise  en  oeuvre  du  système  de 
communication  de  la  preuve,  j'ai  procédé  à  une  enquête  à 
l'issue  de  laquelle  j'ai  constaté  qu'au  cours  d'une  journée 
normale,  nos  juges  passaient,  en  moyenne,  un  peu  plus  de 
deux  heures  au  tribunal,  alors  que  la  durée  de  travail 
prévue  à  ce  niveau  était  de  quatre  à  six  heures.  Ce  qui  se 
produisait  effectivement,  d'après  les  résultats  de  cette 
enquête,  c'est  que  les  tribunaux  perdaient  un  temps  précieux 
du  au  fait  que  les  parties  attendaient  jusqu'à  la  dernière 
minute  pour  présenter  un  plaidoyer  de  culpabilité,  pour  se 
désister,  ou  encore,  pour  appeler  à  la  barre  un  nombre  de 
témoins  nettement  inférieur  à  celui  qui  avait  reçu  une 
citation.  Ainsi,  la  communication  de  la  preuve  avait-elle 
lieu   dans    les    "coulisses"    du    tribunal.       Cet    état    de    choses 
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obligeait  des  centaines  de  témoins  à  se  déplacer;  nombre 
d'entre  eux  n'étaient,  de  surcroît,  jamais  appelés  à  la 
barre.  Ce  qui  me  préoccupait  davantage  encore  c'est  que, 
dans  une  telle  situation,  il  était  trop  tard  pour  meubler, 
avec  d'autres  causes,  les  temps  "libres"  du  tribunal.  Le 
volume  du  travail  croissant  rapidement,  nous  avons  accumulé 
les  retards  et,  pourtant,  les  couloirs  de  nos  tribunaux 
étaient  trop  souvent  aussi  animés  qu'une  salle  de  quilles  et 
ce,  juste  dans  l'heure  qui  précédait  l'ouverture  des 
audiences!  Le  problème  était  d'autant  plus  grave  qu'un 
grand  nombre  d'enquêtes  préliminaires  qui  avaient  effective- 
ment lieu  n'étaient  guère  plus  que  des  séances  prolongées  de 
communication  de  la  preuve.  L'absence  du  juge  eut  peut-être 
passé  inaperçue  si  ce  dernier  s'était  esquivé  pour  aller 
faire    un    tour    sur    le    terrain   de    golf. 

A  la  lumière  de  cette  étude,  je  suis  parvenu  à  la 
conclusion  qu'il  devait  y  avoir  une  meilleure  méthode  qui 
permette  aux  deux  parties  de  se  rencontrer  dès  les  premières 
phases  de  la  procédure,  en  vue  de  circonscrire  les  vérita- 
bles questions  dont  devrait  être  saisi  le  tribunal.  Ainsi, 
les  tribunaux  pour  raient- il  s  utiliser  de  façon  plus  judi- 
cieuse   le    temps    dont    ils    disposaient    et    le    système    y    aurait- 
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il  énormément  à  gagner  sur  le  plan  de  l'efficacité.  A  mon 
avis,  les  statistiques  relatives  à  la  procédure  de  communi- 
cation pro-forma  font  ressortir  les  bons  résultats  que  l'on 
peut  obtenir  lorsque,  contrairement  à  ce  qui  s'est  fait 
depuis  trop  longtemps,  l'on  met  l'accent  sur  les  premières 
phases,    et    non    sur    les   phases    ultimes   de    la   procédure. 

Le  29  juin  de  cette  année  ont  eu  lieu  nos  premières 
auditions  pro-forma  et  depuis,  elles  ont  lieu  deux  fois  par 
semaine,  dans  l'après-midi.  Une  audition  dure  en  moyenne 
deux  heures.  D'après  des  calculs  effectués,  au  30  novembre, 
ce  système  a  permis  de  se  dispenser  de  2,141  témoins.  Sur 
les  1,547  affaires  où  l'on  a  eu  recours  a  l'audition  pro- 
forma, un  peu  plus  d'un  tiers  ont  été  réglées  sur  place  par 
suite  d'un  plaidoyer  de  culpabilité,  d'un  plaidoyer  de 
culpabilité  d'une  infraction  moindre  ou  par  suite  du 
désistement  de  la  Couronne.  Seulement  13  p.  100  de  ces 
affaires  ont  débouché  sur  un  procès  ou  sur  une  enquête 
préliminaire,  à  la  suite  de  l'audition  pro -for  ma .  En 
d'autres  termes,  dans  87  p.  100  des  affaires  qui  sont 
passées  en  audition  pro-forma ,  l'avocat  de  la  défense  a 
renoncé    a    citer    un    ou    plusieurs    témoins. 
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Au  début  de  l'été  nous  accusions,  ici  à  Ottawa,  un 
retard  de  quelque  cinq  ou  six  mois.  A  la  fin  de  l'été,  ce 
retard  n'était  plus  que  de  trois  mois  environ.  Au  cours  des 
mois  de  septembre,  d'octobre  et  de  novembre  de  la  présente 
année,  nous  avons  réglé  en  moyenne  quelque  trois  cents 
affaires  pénales  par  mois.  Le  tribunal  siège  maintenant,  en 
moyenne,  plus  de  quatre  heures  par  jour.  Il  ne  fait  pas  de 
doute  que  le  système  des  auditions  pro-f orma  nous  a  permis 
de  tirer  meilleur  profit  de  nos  tribunaux  et  d'être  à  même 
de  régler,  de  façon  plus  diligente,  les  affaires  dont  nos 
tribunaux    ont   été    saisis. 

Je  me  hâte  de  détromper  tous  ceux  qui  pourraient  con- 
clure que  ce  que  nous  avons  créé  à  Ottawa,  c'est  un  centre 
de  négociation  sur  le  plaidoyer  sous  surveillance  judi- 
ciaire. En  autant  que  je  sache,  le  nombre  de  plaidoyers  de 
culpabilité  et  de  désistements  n'a  aucunement  augmenté  par 
suite  de  la  mise  en  oeuvre  du  système  des  auditions  pro- 
forma. Ce  qui  s'est  produit,  cependant,  c'est  que  les  plai- 
doyers de  culpabilité  et  les  désistements  ont  maintenant 
lieu  à  une  phase  de  la  procédure  où  le  tribunal  ne  siège  pas 
encore    et    où    des    témoins    n'ont    pas    eu    à    se    déplacer 


272  ANNEXE    8 


inutilement.  Ce  qui  nous  a  permis  de  faire  un  meilleur 
usage  du  temps  d'audience  puisque  nous  sommes  maintenant 
mieux  en  mesure  de  dresser  un  horaire.  Les  décisions  prises 
par  les  avocats  de  la  défense  au  cours  des  auditions  pro- 
forma sont  les  mêmes  décisions  qu'ils  prenaient  avant 
l'entrée  en  vigueur  du  système.  La  différence  repose  sur  le 
fait  que  le  système  des  auditions  pro-forma  permet  aux  par- 
ties de  prendre  ces  décisions  dès  les  premières  phases  de  la 
procédure . 

Permettez-moi  de  terminer  en  reprenant  ce  que  j'ai 
déclaré  au  début.  La  communication  de  la  preuve  revêt  une 
importance  primordiale  aux  yeux  de  l'avocat  qui  tient  à 
rendre  service  à  son  client.  Notre  procédure  pénale  se  doit 
de  prévoir  quelque  système  de  communication  de  la  preuve. 
Qui  plus  est,  l'efficacité  de  nos  tribunaux  est  fonction 
d'un  tel  système  de  communication  de  la  preuve,  qui  permette 
de  réduire  le  nombre  de  questions  dont  les  tribunaux  devront 
être  éventuellement  saisis.  Je  suis  fermement  convaincu 
qu'un  système  convenable  de  communication  de  la  preuve 
pourrait  se  réaliser  au  moyen  d'une  méthode  souple  visant  à 
réunir  les  deux  parties  dès  les  premières  phases  de  la  pro- 
cédure   et    à    assurer    qu'une    telle    réunion    se   déroule    suivant 
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des  critères  professionnels.  A  mon  avis,  la  solution  au 
problème  ne  réside  pas  dans  l'adoption  de  nouvelles  mesures 
législatives.  Je  crains  qu'une  nouvelle  loi  ne  conduise  à 
une  multitude  de  formalités  préalables  au  procès,  lesquelles 
ne  feraient  qu'aggraver  les  retards  qui  sont  déjà  à  la  ra- 
cine du  mal.  Il  suffit  de  voir  ce  qui  se  passe  aux  Etats- 
Unis,  ou  la  question  primordiale  de  l'innocence  ou  de  la 
culpabilité  est  précédée  de  manipulations  procédurales 
telles  que  le  procès  ressemble  à  une  procession  costumée 
plutôt  qu'à  un  règlement  de  litige.  Notre  système  est  en- 
core relativement  simple  et  c'est  cette  simplicité  qui  est 
la  source  même  de  la  justice.  J'ose  espérer  que  nous  sau- 
rons la  préserver. 


M.  T.  R.  Swabey 

Juge  senior,  Cour  provinciale 

Ottawa 
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COUR  PROVINCIALE  (OTTAWA) 


COMMUNICATION  DE  LA  PREUVE  SOUS  SURVEILLANCE  JUDICIAIRE 
faudition  préliminaire  pro-forma) 

TOTAUX  -  du  29  juin  au  30  novembre 


Nombre  d'inculpations:  1 , 547 


Nombre  de  prévenus:  841 

Préliminaires  faisant  l'objet  d'une 

renonciation:  23 


Renonciation  partielle  à  l'enquête 

préliminaire  ou  au  procès:  229 

Choix  du  procès  devant  un  juge  de  la 

Cour  provinciale:  114 

Cas  où  une  date  a  été  fixée  pour 

l'enquête  préliminaire  intégrale:  159 

Cas  où  une  date  a  été  fixée  pour  un 

procès  intégral:  6_4_ 

Désistements  de  la  Couronne:  243 


Plaidoyers  de  culpabilité:  289 

Plaidoyers  de  culpabilité  d'une  infraction 

moindre:  3  6 


Affaires  renvoyées  en  vue  d'auditions  de 

communication  de  la  preuve  à  venir:  470 


NOMBRE  TOTAL  DE  TÉMOINS  DONT  ON  A  PU 

SE  DISPENSER:  2,141 
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PROJET    PILOTE    D'OTTAWA 
Leonard   Shore,    avocat  de   la  défense- 


1 .  L'arrêt  Patter  son  de  1972,  l'arrêt  Caccamo  d  e 
1974,  les  propositions  de  la  Commission  de  réforme  du  droit, 
le  coût  onéreux  de  l'aide  juridique  et  les  protestations 
entendues  au  ministère  de  la  Justice,  voilà  autant  de 
facteurs  qui  expliquent  que  l'enquête  préliminaire  ait  perdu 
de  son  importance  aux  yeux  des  tribunaux  et,  a  moins  que  à 
titre  d'avocats  de  la  défense,  nous  retrouvions  une 
procédure  qui  tienne  compte  de  cet  état  de  choses,  nous 
serons  forcés  a  accepter  une  solution  qui  nous  sera  imposée 
d'en    haut. 

2.  A  vrai  dire,  le  système  de  communication  de  la 
preuve  ne  change  rien,  si  ce  n'est  qu'il  met  en  présence 
l'enquêteur  de  la  Couronne  et  l'avocat  de  la  défense  lors  de 
la  phase  initiale  de  la  procédure,  et  non  pas  simplement  dix 
minutes  avant  le  procès.  Il  s'ensuit  que  les  résultats 
obtenus  lors  de  l'audition  de  communication  de  la  preuve  ne 
sont  pas  fondamentalement  différents  de  ceux  qui  auraient 
été  obtenus  devant  le  tribunal  de  première  instance.  Toute- 
fois,    il    faut    absolument    que     l'avocat     représentant    la 
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Couronne  à  l'audition  de  communication  de  la  preuve  soit  un 
procureur  expérimenté  et  de  haut  rang,  habilité  à  prendre 
des  décisions  sur  place. 

3.  Le  système  est  d'application  tout  à  fait  volon- 
taire, en  ce  sens  que  la  Couronne,  tout  comme  le  prévenu, 
doit  choisir  d'y  participer.  Sinon,  la  procédure  suit  son 
cours  normal. 

4.  Les  inculpations  graves  suivront  la  procédure 
normale  et  continueront  de  faire  l'objet  de  mesures  non 
formelles  de  communication  de  la  preuve.  Cependant,  les 
effectifs  de  la  Couronne  l'empêchent  de  procéder,  dans 
chaque  cas  particulier,  à  la  communication  de  la  preuve 
relative  à  des  délits  tels  qu'entrée  par  effraction,  voies 
de  fait,  infractions  contre  les  biens,  etc.  Pour  ce  qui  est 
de  ces  infractions  de  moyenne  gravité,  les  auditions  de 
communication  de  la  preuve  qui  ont  eu  lieu  à  Ottawa  se  sont 
avérées  nettement  avantageuses  pour  la  défense. 

5.  Cette  procédure  est  particulièrement  avantageuse 
à  l'égard  des  clients  qui  sont  en  détention  préventive  et 
qui,  lors  de  l'enquête  préliminaire,  plaideront  vraisembla- 
blement coupable  du  chef  d'inculpation  initial  ou  d'un  autre 
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chef  ajouté  ou  encore  d'un  chef  inclus.  Au  lieu  de  laisser 
le  client  croupir  inutilement  dans  sa  cellule  pendant 
quatre,  cinq  ou  même  six  mois,  on  peut  entamer  la  procédure 
dans  les  deux  ou  trois  semaines  qui  suivent  l'inculpation  et 
le  reste  du  temps  sera  porté  au  crédit  du  client,  lorsqu'il 
demandera  la  libération  conditionnelle. 

6.  Autre  avantage  du  système  de  communication  de  la 
preuve:  après  avoir  pris  connaissance  de  toutes  les  preuves 
réunies  contre  son  client,  l'avocat  de  la  défense  est  en 
mesure  de  choisir  la  meilleure  voie  à  suivre. 

7.  Avant  juin  1976,  plusieurs  juges  de  la  Cour 
provinciale  imputaient  aux  avocats  de  la  défense  les  maux 
qui  affligeaient  le  système  de  justice  pénale  au  niveau  de 
cette  cour.  On  nous  reprochait  les  manoeuvres  dilatoires, 
les  contre-interrogatoires  axés  sur  les  questions  oiseuses, 
les  plaidoyers  décidés  à  la  dernière  minute  et  entraînant  un 
gaspillage  absolu  des  débats,  etc.  La  situation  a  changé  du 
tout  au  tout  et  certains  juges  en  sont  venus  à  témoigner  aux 
avocats  du  respect,  et  à  reconnaître  l'intelligence  de  leur 
comportement  et  le  sens  de  responsabilité  qu'ils  savent 
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manifester.  Cette  volte-face  est  due  au  fait  que  nous 
connaissons  maintenant  à  fond  les  détails  de  la  cause  que 
nous  devons  plaider,  ainsi  que  les  questions  qui  se  feront 
jour    longtemps    avant    la    tenue   de    l'enquête    préliminaire. 

8.  Il  est  souvent  possible  de  persuader  des  agents 
de  police  expérimentés  de  faire  preuve  de  bonne  volonté 
lorsqu'ils  exercent  un  pouvoir  discrétionnaire  en  acquies- 
çant à  un  plaidoyer  de  culpabilité  d'une  infraction  moindre. 
J'ai  récemment  représenté  un  écolier  qui  n'avait  pas  de 
casier  judiciaire.  Il  était  issu  d'un  milieu  familial  sain 
et  avait  devant  lui  de  brillantes  perspectives  d'avenir.  Il 
fut  initialement  inculpé  d'entrée  par  effraction.  A 
l'audition  de  communication  de  la  preuve,  j'ai  mis  l'agent 
de  police  au  courant  des  antécédents  du  garçon.  L'agent  a 
alors  substitué  à  l'inculpation  initiale  une  inculpation  de 
possession  illicite,  ce  qui  m'a  permis  d'obtenir 
l'acquittement  de  mon  client.  De  nos  jours  il  arrive 
fréquemment  que  le  ministère  public  modifie  une  inculpation 
de  vol  de  voiture  en  inculpation  de  "balade"  en  voiture 
volée,  de  "vol  d'une  valeur  au-dessus  de"  en  "vol  d'une 
valeur  en-dessous  de",  ou  qu'il  opte  pour  la  poursuite 
sommaire    et    ce,    en   échange   d'un    plaidoyer    de    culpabilité. 
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9.  Lors  de  l'audition  de  communication  de  la  preuve, 
l'avocat  de  la  défense  a  accès: 

(a)  aux  rapports  de  police  et  d'enquête; 

(b)  aux  déclarations  des  témoins; 

(c)  à  la  liste  des  témoins; 

(d)  à  la  liste  des  pièces  à  conviction; 

(e)  au  casier  judiciaire  du  prévenu; 

(f)  aux  détails  de  l'identification; 

(g)  aux  rapports  médicaux; 

(h)  aux  rapports  techniques  et  scientifiques; 

(i)  aux  photographies,  aux  croquis  et  aux  analyses 
d'empreintes  digitales; 

(j)  aux  détails  relatifs  à  la  participation  du  co- 
prévenu; 

(k)  aux  notes  des  agents  de  police. 
A  l'exception  des  déclarations  des  témoins,  des  copies  de 
ces  documents  vous  sont  parfois  remises  par  la  police. 

10.  Si  l'avocat  de  la  défense  n'est  pas  satisfait 
des  résultats  de  la  communication  de  la  preuve  il  peut, 
lorsque  l'affaire  est  rappelée  devant  le  tribunal,  formuler 
une  objection  et  informer  le  juge  des  difficultés  qui  ont 
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surgi.  Bien  qu'il  ne  soit  investi  d'aucun  pouvoir  à  cet 
égard,  le  juge  peut  se  servir  de  l'autorité  de  sa  charge  et 
intervenir  à  ce  niveau.  De  son  côté,  la  Couronne  peut 
également  demander  à  la  police  de  communiquer  ses  preuves. 
Il  peut  arriver  que  l'agent  de  police  refuse  de  donner  à  la 
défense  rien  de  plus  qu'un  bref  sommaire  des  preuves,  sem- 
blable à  celui  dont  on  donnerait  lecture  devant  le  tribunal 
en  cas  de  plaidoyer  de  culpabilité.  Dans  de  tels  cas,  il  ne 
reste  plus  qu'à  fixer  la  date  de  l'enquête  préliminaire, 
selon  la  procédure  ordinaire;  l'audition  de  communication  de 
la  preuve  n'aura  donc,  malheureusement,  servi  à  rien. 
Lorsque  de  tels  cas  se  présentent  à  Ottawa,  la  Couronne 
entre  en  rapport  avec  la  défense  et  lui  permet  de  consulter, 
avant  l'enquête  préliminaire,  le  mémoire  rédigé  par  la 
police. 

11.  En  communiquant  la  preuve  à  la  défense,  on 
attend  surtout  de  cette  dernière  qu'elle  plaide  coupable 
d'une  infraction  et,  en  second  lieu,  qu'elle  admette 
certains  faits  non  litigieux,  ce  qui  permettra  à  la  Couronne 
d'éviter  d'avoir  à  prouver  ces  mêmes  faits  lors  de  l'enquête 
préliminaire    et   de    s'éparguer    des    frais   à    cet   égard. 
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12.  La  police  affectionne  généralement  les  incul- 
pations excessives,  tant  sur  le  plan  "vertical",  que  sur  le 
plan  "horizontal".  Le  système  de  communication  de  la  preuve 
n'aura  pas  pour  effet  de  décourager  une  telle  pratique  mais, 
au  moins,  la  Couronne  pourra  désormais  avoir  connaissance, 
sans  délai,  des  chefs  d'accusation  et  décider  lesquels 
retenir . 

13.  Dans  l'hypothèse  où  son  client  envisage  de 
plaider  coupable,  la  communication  de  la  preuve  permet  à 
l'avocat  de  la  défense  d'interroger  en  privé  l'agent  de 
police  sur  les  circonstances  atténuantes  et  ce,  en  prépara- 
tion de  l'audition  devant  le  juge.  Cette  méthode  permet  de 
prévenir  une  réponse  inattendue  ou  compromettante  de  la  part 
de    l'agent   de   police. 

14.  Il  se  peut  que  le  client  s'offusque  lorsque  son 
avocat  quitte  la  salle  d'audience  en  compagnie  de  l'enquê- 
teur et  qu'il  revient  20  ou  30  minutes  plus  tard  pour  lui 
donner  le  conseil  suivant:  "Plaidez  coupable  et  remettez- 
vous  en  à  la  clémence  de  la  cour".  Cependant,  sur  le  plan 
de  l'efficacité,  il  vaut  mieux  plaider  immédiatement  coupa- 
ble   si    la    Couronne    a    un    dossier    solide,    que    d'avoir    à    se 
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présenter  à  nouveau  devant  le  tribunal.  C'est  pourquoi,  on 
peut  voir  des  avocats  donner  à  leurs  clients  des  conseils 
dans  les  couloirs,  dans  les  toilettes,  dans  le  cabinet  du 
juge,  bref,  un  peu  partout.  Il  serait  certes  préférable  de 
demander  un  ajournement  et  de  rencontrer  le  client  dans  le 
décor  plus  approprié  du  cabinet  d'avocat.  L'agent  de  police 
ou  le  procureur  de  la  Couronne  peut  cependant  être  disposé  à 
accélérer  le  processus  de  façon  favorable  à  votre  client,  et 
vous  ne  voudrez  pas  alors  rater  une  telle  occasion.  Il  va 
de  soi  que  si  le  juge  n'est  pas  connu  pour  être  indulgent, 
on  peut  demander  que  soit  tenue  une  nouvelle  audition  de 
communication  de  la  preuve  ou  que  soit  fixée  la  date  d'une 
enquête  préliminaire. 

15.  La  personnalité  des  intéressés  peut  compter  pour 
beaucoup  dans  cette  procédure.  Par  exemple,  un  agent  che- 
vronné de  la  police  peut  persuader  un  avocat  de  la  défense 
d'opter  pour  le  plaidoyer  de  culpabilité.  Par  contre,  un 
avocat  qui  inspire  le  respect  peut  arriver  à  persuader  un 
agent  de  police  d'informer  la  Couronne  de  la  faiblesse  de 
ses  accusations.  Tel  est  l'élément  lié  à  la  nature  humaine 
qui  réapparaît  dans  tous  les  systèmes  et  qu'il  est  pratique- 
ment impossible  d'éliminer. 
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16.  Dans  le  cas  des  inculpations  de  moindre  gravité 
qui  sont  peu  susceptibles  d'entraîner  une  peine  d'emprison- 
nement, on  a  tendance  à  conseiller  au  client  de  plaider 
immédiatement  coupable  si  la  Couronne  dispose  d'un  dossier 
solide.  Ce  que  l'enquêteur  omettra  de  vous  dire,  c'est 
qu'un    certain    témoin    essentiel: 

a)  a  un  casier  judiciaire  très  chargé,  comprenant  une 
condamnation  pour  faux  témoignage,  et  que,  par  conséquent, 
on   ne   prêterait   pas    tellement    foi    à    ses    témoignages;    ou 

b)  a  été  témoin  de  l'infraction  alors  qu'il  était  en 
compagnie  de  son  amant  (ou  amante)  et  que  de  ce  fait,  il  ne 
répondra  jamais  à  la  citation  de  peur  que  son  conjoint  ne 
1 ' apprenne;    ou 

c)  est  en  train  de  déménager  à  Kamloops  et  qu'il  lui 
sera,  dès  lors,  impossible  de  comparaître  lors  de  l'enquête 
préliminaire. 

Ces  dossiers  dont  la  Couronne  se  serait  désistée  dès  le 
début  des  procédures,  faute  de  témoignages  pertinents, 
pourraient  entraîner  l'avocat  de  la  défense  à  opter  pour  un 
plaidoyer  de  culpabilité:  il  n'aurait  ainsi  pas  servi  au 
mieux  les  intérêts  de  son  client.  La  seule  consolation  est 
que  le  client  ignore  peut-être  tous  ces  détails  et  qu'il  ne 
reprochera    pas    à    son    avocat    de    lui    avoir     recommandé    un 
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plaidoyer  de  culpabilité.  D'aucuns  soutiendraient  certes 
que  justice  n'a  pas  été  rendue,  par  suite  du  désistement  de 
la  Couronne  dans  de  tels  cas,  mais  ça,  c'est  une  toute  autre 
affaire . 

17.  La  communication  de  la  preuve  de  la  Couronne 
aboutit  souvent  à  une  divulgation  réciproque  de  l'une  et  de 
l'autre  partie  et  risque  ainsi  de  porter  préjudice  au 
client.  Nous  sommes  tous  d'avis  que  les  propositions  de  la 
Commission  de  réforme  du  droit,  aux  termes  desquelles  le 
prévenu  répondrait  à  un  "questionnaire"  de  la  Couronne, 
portent  atteinte  à  la  présomption  d'innocence.  Lors  de 
l'audition  de  communication  de  la  preuve,  l'avocat  de  la 
défense  pourrait,  toutefois,  être  entraîné  à  révéler  à 
l'enquêteur  ses  moyens  de  défense  pour  s'apercevoir,  au 
moment  du  procès,  que  ceux-ci  ne  lui  sont  tout  simplement 
plus  accessibles.  Etant  donné  que  la  Couronne  peut,  avant 
l'enquête  préliminaire,  préparer  ses  preuves  de  façon  à 
rendre  la  défense  moins  plausible,  il  n'y  a  qu'une  ligne  de 
démarcation  bien  ténue  entre  l'admission  de  certains  faits 
présentés  par  la  Couronne  dans  l'espoir  d'un  abandon  de  la 
poursuite,  et  le  préjudice  causé  au  client  si  cette  pour- 
suite   se   maintient. 
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18.  Il  y  a  un  risque  d'abus  si,  dans  le  choix  du 
plaidoyer  à  recommander  au  client,  l'on  se  fonde  uniquement 
sur  les  preuves  dont  on  a  obtenu  la  communication:  l'agent 
de  police  peut,  en  effet,  assurer  à  l'avocat  de  la  défense 
que  ses  témoins  sauront  établir,  au-delà  de  tout  doute 
raisonnable,  chacun  des  éléments  de  l'infraction  alors  qu'en 
réalité,  ces  témoins  ne  satisferaient  guère  les  espoirs  de 
la  Couronne.  En  conséquence,  la  communication  de  la  preuve 
ne  peut  se  substituer  à  un  travail  de  préparation  et 
d'enquête  personnelle:  elle  ne  fait  qu'y  apporter  une  aide 
supplémentaire. 

19.  OPTIONS    QUI    S'OFFRENT    A    L'AVOCAT    DE    LA    DEFENSE: 

a)  participer,  selon  la  procédure  ordinaire,  à  une 
enquête   préliminaire    sans   y   faire    aucune    admission. 

b)  faire  certaines  admissions  et  conduire  une  enquête 
préliminaire  selon  les  témoignages  de  certains  témoins 
cités.  Les  admissions  sont  versées  au  dossier  et  la 
transcription  en  est  préparée  pour  le  juge  qui  préside 
l'enquête  préliminaire;  les  avocats  intéressés  en  reçoivent 
une   copie. 
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c)  conformément  à  l'article  476  du  Code  criminel, 
renoncer  à  toute  preuve  et  consentir  à  une  citation  à  procès 
par    le    juge. 

d)  modifier  son  choix  de  mode  de  procès  qui,  de 
procès  devant  juge  seul  ou  devant  juge  et  jury,  devient 
procès  devant  un  juge  de  la  Cour  provinciale,  et  fixer  la 
date   du   procès. 

e)  plaider  coupable,  devant  le  juge,  du  chef  d'accu- 
sation tel  qu'il  est  déposé  ou  d'un  chef  inclus  ou  d'un 
autre   chef. 

f)  persuader    la   Couronne   de    se    désister. 


M.    Leonard    Shore 
Avocat   de    la  défense 
Ottawa 
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PROJET    PILOTE    D'OTTAWA 
-le    sergent   de   police   Thomas   L.    McKay- 

1.  Vous  avez  entendu  un  exposé  de  l'historique  et  des 
objectifs  de  l'audition  préliminaire  pro-f orma ,  ainsi 
que  de  ses  caractéristiques  du  point  de  vue  de  la 
défense.  Je  vous  fais  maintenant  part  des  vues  de  la 
police    sur    ce    système. 

2.  Il  n'y  a  pas,  à  l'heure  actuelle,  participation  de  la 
police  à  moins  que  l'avocat  de  la  défense  ne  demande  une 
communication  de  la  preuve  par  voie  d'audition  pr_o_^ 
forma. 

a)..  Lorsqu'une  demande  à  cet  effet  est  formulée, 
l'enquêteur  reçoit  (1)  une  citation  à  comparaître, 
(2)  une  copie  de  la  dénonciation  et  (3)  une  liste 
de  directives  à  suivre.  Il  sera  le  témoin  unique  à 
l'audition    pro-forma. 

b)..  L'audition  pro-forma  se  tient  habituellement  dans 
un  délai  de  deux  ou  de  trois  semaines,  ce  qui  donne 
a  l'enquêteur  le  temps  de  rencontrer  l'avocat  de  la 
couronne    chargé    du    triage    préalable    des   éléments   de 
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l'enquête.       Il    peut    le    faire    généralement    sans    que 
son   emploi   du    temps   en    souffre. 

(i)  Le  triage  dure,  en  moyenne,  de  20  à  30  minu- 
tes   lorsqu'il    s'agit   d'une    affaire    normale. 

(ii)  C'est,  pour  l'enquêteur,  la  première  occasion 
de  discuter  de  son  dossier  avec  la  couronne. 
Cette  discussion  porte  sur  les  chefs  d'accu- 
sation, sur  les  points  épineux  de  l'affaire, 
sur  les  moyens  de  défense  probables  ainsi  que 
sur    l'appréciation   des    témoins. 

(iii)  A  la  suite  de  cette  discussion,  le  procureur 
de  la  couronne  est  en  mesure  de  prendre  une 
décision  relativement  aux  preuves  qui  seront 
communiquées  à  la  défense  et  à  la  méthode 
suivant  laquelle  se  fera  la  communication  de 
la  preuve,  cette  méthode  pouvant  consister 
soit: 

-  à    fournir    à    la   défense    une   copie    des    docu- 
ments,   soit 

-  à    ne    lui    permettre    que    de    consulter     ces 
documents,    soit 
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-  à   ne    l'informer    que    de    leur    teneur,     soit 

-  à    ne    communiquer     aucune    preuve,     parce 
que 

(iv)      arrivé    à    ce    stade    de    la    procédure,    le    pro- 
cureur   de    la   couronne    vous    fait    habituelle- 
ment   connaître    l'opinion,    positive    ou    néga- 
tive,   qu'il    a    pu    déjà    se    former    sur    l'af- 
faire.      Il    est    également    en    mesure    de    vous 
dire    s'il    a   besoin   d'un    complément   de   preuves 
pour    l'audition   pro-forma  pour    le   procès 
c)..    On   ne    saurait   nier    l'utilité   d'une   entrevue    avec    la 
couronne    avant    la    tenue   de    l'audition   préliminaire. 
Je    suis   certain    qu'à    l'heure    actuelle,    dans    plu- 
sieurs   régions   du   Canada,    on    ignore    jusqu'à    l'exis- 
tence  de   ces    entrevues;    on    était    d'ailleurs    tenu 
dans    la  même    ignorance    auparavent,    ici,    à  Ottawa, 
d)..    Cette   méthode   permet   à   l'enquêteur   de    jouer    un    rôle 
actif    dans    l'affaire    alors    qu'auparavant,     il    en 
était    pratiquement    écarté    dans    l'intervalle    qui 
séparait    le    dépôt    de    la   plainte    de    l'enquête    pré- 
liminaire. 
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e)..  Bien  entendu,  ce  système  n'a  pas  que  des  avantages 
car,  en  participant  à  l'entrevue,  l'enquêteur  perd 
du  temps  qu'il  aurait  normalement  consacré  à  l'en- 
quête  même. 

3.  L'étape  suivante  est  l'audition  pro-f orma  proprement 
dite.  Vous  êtes  tenu  non  pas  de  préparer  un  long 
mémoire,  mais  bien  de  présenter  un  résumé  dactylographié 
des  témoignages  entendus,  résumé  dont  la  teneur  aura  été 
mise  au  point  lors  de  l'entrevue  avec  le  procureur  de  la 
couronne.  Il  s'agit  essentiellement  d'un  guide  dont 
l'enquêteur  se  servira  lors  de  l'audition  pro-f orma .  A 
titre  d'exemple,  un  tel  résumé  se  présenterait  comme 
suit: 

-  Témoin  no  1  —  Est  le  propriétaire  de  la  bou- 
tique sise  au  611,  rue  Front. 
Témoin  no  2  —  A  été  témoin  de  l'entrée  par  ef- 
fraction, de  sa  fenêtre  qui  se 
trouve  à  une  distance  de  50 
pieds.  A  appelle  la  police  et 
identifiera  la  prévenu. 
Témoin   no   3    —   A        arrêté      le      prévenu      sur      les 

lieux.  Il  identifiera  le  prévenu, 
dira  dans  quel  état  il  se  trou- 
vait, mais  ne  fera  aucune  décla- 
ration. 
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Suivant  la  décision  prise  lors  de  l'entrevue  avec  le 
représentant  de  la  couronne,  devront  également  être  pro- 
duites des  copies  de  documents,  de  schémas,  de  déclara- 
tions faites  par  les  témoins  ainsi  que  par  le  prévenu, 
du  casier  judiciaire  de  ce  dernier  et  peut-être  des 
pièces   à    conviction. 

a)..    La   communication   effective    de    la    preuve    aura    lieu 
en   dehors    de    la    salle   d'audience,    en    l'absence    du 
prévenu   qui    demeure   dans    la    salle   d'audience, 
b)..    Dans    la    plupart    des    cas,    c'est    l'enquêteur    qui 
communique    les    preuves    à    l'avocat    de    la    défense. 
Le   procureur    de    la   couronne   peut,    toutefois,    choi- 
sir   d'assister    à   la   séance    lorsqu'il    s'agit    d'une 
affaire    importante    ou    compliquée, 
c)..    La    séance    se    déroule    sans    formalisme,     les    deux 
parties    échangeant    librement    leurs    vues    à    leur 
avantage    mutuel.       Les    observations    formulées    à 
l'égard    des    témoins    ou    des    preuves    recueillies 
peuvent   être   d'un   grand    secours   pour    l'enquêteur, 
d)..    L'enquêteur    sait    exactement   quelles   preuves    ont   été 

communiquées   à    la   défense,    et   pour    cause, 
e)..    Cette   méthode   donne    lieu,    à   long    terme,    à    une   nette 
amélioration    des    rapports    entre    l'enquêteur,     la 
couronne   et    l'avocat   de    la  défense. 
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f)..  Dans  la  plupart  des  cas,  on  arrive  à  éliminer  un 
grand  nombre  de  témoins  dont  on  n'a  pas  besoin  aux 
fins  de  l'audition  préliminaire,  puisque  l'avocat 
de  la  défense  est  mis  au  fait  des  témoignages 
qu'ils   devraient   présenter. 

g)..  Vue  dans  son  ensemble,  cette  méthode  permet  de  réa- 
liser une  nette  économie  des  ressources  budgétaires 
et  humaines  de  la  police,  du  fait  que  les  agents 
qui  n'ont  qu'un  rôle  de  second  ordre  à  jouer  dans 
une  affaire,  peuvent  très  souvent  aux  fins  de 
l'audition    préliminaire,    offrir    leurs    témoignages 

-  relatifs   à    la   cohérence 

-  nécessaires    à    la   production    de    pièces    à    convic- 
tion   simples 

-  touchant    indirectement    les    voir-dire,    etc. 

h)..  Cette  audition  peut  faire  perdre  beaucoup  de  temps 
à  l'enquêteur  qui  a  dû  s'y  préparer  dans  une  cer- 
taine mesure.  En  outre,  il  y  a,  d'ordinaire,  de  10 
à  15  affaires  inscrites  pour  un  après-midi  donné; 
c'est  pourquoi  l'enquêteur  devra  peut-être  demeurer 
sur    place    de    1    à    3    heures. 


294  ANNEXE    8 


i)..    Par    contre,    il    est    le    seul    témoin   à   comparaître, 
j)..     L'enquêteur    conserve    encore    un    rôle    actif    dans 
1 ' affaire. 

4.  La  communication  terminée,  vous  retournez  dans  la  salle 
d'audience,  vous  mettez,  alors,  la  couronne  au  courant 
des  admissions  qui  ont  été  faites  et  vous  les  faites 
consigner    dans    le   dossier    de    l'affaire. 

5.  A  ce  stade  de  la  procédure,  un  certain  nombre  d'options 
s'offrent   à    la   défense.      Celle-ci    peut,    soit: 

-  plaider  coupable  de  l'infraction  imputée  ou  d'une 
infraction    incluse,    soit 

-  renoncer  à  l'audition  préliminaire,  ce  qui  ne  se  pro- 
duit   pas    très    fréquemment,    soit 

-  participer  à  l'audition  préliminaire,  ce  qui  ne  se 
produit    pas    très    fréquemment,    soit 

-  reste  le  cas  des  avocats  de  la  défense  qui  choisissent 
de  ne  faire  aucune  admission  et  d'aller  jusqu'au  bout 
de  l'affaire.  Il  est  à  souhaiter  qu'ils  soient  peu 
nombreux    comme    ici,    à   Ottawa. 

6.  Au  moment  ou  vous  êtes  parvenu  à  l'audition  préliminaire 
vous    avez,    dans    la   plupart   des    cas,     réalisé    un    gain    de 
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temps  appréciable  pour  le  tribunal,  pour  vos  propres 
témoins  et  pour  vous-mêmes.  Les  témoins  civils  sont 
bien  satisfaits  de  ne  pas  avoir  à  comparaître,  surtout 
lorsque  leurs  témoignages  ne  sont  pas  particulièrement 
importants.  Les  tribunaux  et  la  police  sauront  indubi- 
tablement en  tirer  profit  en  matière  de  relations  publi- 
ques; les  témoins  qui  jouissent  d'une  telle 
considération  n'hésiteront  plus  à  offrir  leur 
coopération,    si    l'occasion    s'en   présente,    à   nouveau. 

7.      Comme    dans    tout    système,    celui-ci    présente    des    inconvé- 
nients   tout    autant    que    des    avantages: 

a)..  La  comparution  de  l'enquêteur  est  maintenant  exigée 
au  cours  de  deux  phases  additionnelles:  suivant 
l'ancien  système,  il  ne  faisait,  en  effet,  que 
participer  à  l'audition  préliminaire  et  au  procès 
proprement  dit. 
b)..  Un  inconvénient  mineur  mais  digne  d'être  souligné 
réside  dans  le  fait  que  les  recrues  de  la  police 
n'ont  plus  l'occasion  d'acquérir  l'expérience  des 
témoignages  dans  les  poursuites  pénales, 
c)..    Il    y    a    toujours    le    risque    que    la    communication    de 
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la  preuve  porte  préjudice  aux  efforts  de  la  police 
et  de  la  Couronne, 
d)..  Rien  n'a  encore  été  fait  lorsque  arrive  le  moment 
du  procès  -  les  admissions  devraient  être  également 
valables  pour  le  procès. 

8.  S'il  incombe  à  la  police  de  communiquer  la  preuve,  c'est 
qu'elle  dispose  de  plus  d'agents  que  la  couronne  ne  dis- 
pose d'avocats.  Dans  une  localité  plus  petite  où  les 
rôles  sont  moins  chargés,  il  sera  peut-être  avantageux 
que  la  communication  de  la  preuve  soit  faite  par  la 
Couronne . 

9.  En  qualité  d'enquêteur,  j'estime,  pour  ma  part,  que  les 
avantages  du  système  l'emportent  de  loin  sur  ses  incon- 
vénients et  c'est  là,  à  n'en  pas  douter,  l'opinion  de  la 
majorité  des  enquêteurs  de  notre  service  de  police. 

10.  A  mon  avis,  le  système  de  l'audition  pro-f orma  devrait 
être  retenu  pour  se  substituer  éventuellement  à  l'audi- 
tion préliminaire.  Il  en  résulterait  une  véritable 
accélération  du  processus  judiciaire. 
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11.  Un  prévenu  devrait  n'être  tenu  de  comparaître  qu'à  un 
seul  procès;  de  même/  les  témoins  ne  devraient  avoir  à 
comparaître  qu'une  seule  fois  pour  présenter  leurs 
témoignages.  Le  fait  d'ajouter  à  la  procédure  des  éta- 
pes supplémentaires  impose  au  prévenu  un  fardeau  finan- 
cier indu.  Notre  but  ultime  est  d'abréger  le  processus, 
plutôt  que  de  l'obstruer  avec  un  volume  accru  de  pape- 
rasserie . 


Le  sergent  Thomas  L.  McKay 
Police  Municipale  d'Ottawa 
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PRO-FORMA  DISCLOSURE  IN  OTTAWA-CARLETON 


FOREWORD 


The  materials  in  this  booklet  concern  the  Ottawa 
Pro-Forma  Project.  They  are  intended  to  aid  conference 
delegates  in  better  understanding  the  presentation  on  this 
Project  during  the  panel  discussion  "What  is  happening: 
Pre-Trial  Projects  in  Canada",  Tuesday  night  March  23rd  at 
7:30   p.m.    in    the   Conference   Centre. 

The  materials  include  a  short  history  of  the  Project 
and  appendices  of  all  correspondence,  forms,  directions  etc. 
bearing  directly  on  the  creation  or  operation  of  the 
Project. 

The  Ottawa  Project  was  researched  and  a  paper  on  it 
was  prepared  by  Gregg  Walsh. (1)  Data  on  the  Project  is 
being  gathered  by  Beth  Glassford(2)  and  will  be  sent  to  all 
delegates  once  it  has  been  compiled,  analyzed  and  reviewed. 
John  Cassells  and  his  staff  at  the  Ottawa  Crown  Attorney's 
Office,  Dick  Sculthorpe  the  office  manager,  Judge  Thomas 
Swabey  and  the  many  defence  counsel  have  given  freely  of 
their  time  and  expertise  in  the  preparation  of  the  study  of 
the   Ottawa   Pro-Forma  Project. 
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PRO-FORMA  DISCLOSURE  IN  OTTAWA-CARLETON 
I    History3 

The  Office  of  the  Crown  Attorney  in  Ottawa  has  been 
committed  for  some  time  to  a  policy  of  liberal  disclosure  of 
prosecution  evidence.   Between  1960  and  1972,  as  a  matter  of 
practice,  defence  counsel  were  generally  well  informed  of  the 
case  against  their  client  before  election  or  plea.   Crown 
Attorneys  considered  that  Ottawa's  informal  discovery  system 
promoted  effective  and  efficient  disposition  of  criminal 
cases. 

Beginning  in  1972  a  number  of  factors  developed  that 
significantly  altered  the  ability  of  the  Crown's  office  to 
meet  counsel,  make  disclosure  and  discuss  disposition.   Among 
the  factors  bringing  pressure  to  bear  on  the  Crown  Attorney 
were  an  increasing  crime  rate,  including  an  increase  in  the 
seriousness  and  complexity  of  offences  and  a  resulting  rise 
in  the  number  of  preliminary  hearings  and  trials.   The 
introduction  of  Legal  Aid  produced  the  expected  impact  of 
broadening  the  extent  to  which  accused  persons  were  prepared 
to  pursue  all  available  remedies  and  explore  all  procedural 
possibilities.   In  addition,  significant  legislative  changes 
importing  new  hearings  into  the  criminal  process  on  matters 
such  as  bail  and  "wiretap"  review  applications  resulted  in 
increased  Crown  appearances  before  County  and  Supreme  Court 
j  udges. 

In  the  result,  these  and  other  factors  committed 
Crown  counsel  to  a  schedule  of  court  appearances  and  police 
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consultations  which  were  so  demanding  that  it  required 
considerable  discipline  to  maintain  the  previous  standard  of 
pre-trial  disclosure.   As  defence  counsel  maintaining  "high 
volume"  practices  faltered  in  meeting  the  strict  scheduling 
requirements  of  informal  discovery,  particularly  in  less 
serious  cases,  the  system  for  preparing  cases  in  advance  of 
trial  began  to  collapse.   The  effect  carried  over  into  a 
court  system  already  confronted  by  limited  manpower, 
facilities  and  a  backlog  of  cases.   Motions  and  remands 
related  to  the  lack  of  pre-trial  disclosure  increased  and 
substantial  delays  began  to  occur  in  the  disposition  of  cases 
by  way  of  setting  dates  for  preliminary  hearings  and  trials. 

The  traditional  informal  disclosure  system,  which 
occupied  a  significant  amount  of  the  prosecution's  time,  was 
reappraised  in  view  of  the  fact  that  its  lack  of  discipline 
now  appeared  to  produce  no  result.   It  was  dispensed  with  in 
1975  to  free  Crown  staff  for  court  purposes.   The  ensuing 
year  showed  that  this  decision  produced  diminishing  returns. 

Of  greater  importance  than  the  resulting  expense  and 
inefficiency  was  the  feeling  of  all  participants  that  they 
were  losing  control  over  the  quality  of  result  produced  by 
pre-trial  procedures.   The  opportunity  for  both  sides  to 
prepare  cases  in  advance  of  trial  had  been  impaired.   Crown 
counsel  considered  their  ability  to  supervise  the  manner  in 
which  charges  below  the  serious  level  were  formalized, 
screened  and  supported  by  appropriate  evidence  had  been 
weakened. 

In  March  1976  the  Attorney  General  met  in  Ottawa  with 
the  local  Bench  and  Bar  to  discuss  ways  and  means  of  bringing 
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the  System  back  into  operational  stability.   Additional  staff 
was  provided  for  the  Crown  Attorney's  Office  and  an 
additional  Court  was  established  to  meet  the  back-log  of 
cases.   Under  the  direction  of  Senior  Provincial  Judge  T.R. 
Swabey,  the  Defence  Bar  in  cooperation  with  the  Crown 
Attorney's  Office  was  invited  to  establish  the  ground  rules 
for  "Judicially  Supervised  Disclosure",  referred  to  in  common 
parlance  as  "Pro-Forma  Preliminary  Hear ings" . (4 ) 

Pro-Forma  Disclosure  became  a  regularized,  pre-trial 
procedure  in  Ottawa  in  June,  1976. 

II   Objectives 

The  objectives  of  Pro-Forma  Disclosure  vary  somewhat, 
depending  upon  the  perspective  from  which  the  process  is 
viewed.   From  the  viewpoint  of  the  Crown  Attorney's  Office, 
the  following  aims  are  served: 

Pr  imary  - 

(1)  The  reduction  of  court  delays  occuring  between 
the  laying  of  criminal  charges  in  provincial  court 
and  their  disposal  by  way  of  pleas  of  guilty,  trials, 
or  preliminary  hearings. 

(2)  Improvement  in  the  assignment  of  judicial, 
quasi- judicial  personnel,  and  space. 

Subsidiary  - 

(1)   Acceleration  of  the  exchange  of  information 
between  the  Crown  Attorney  and  the  police. 
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(2)  Acceleration  of  decisions  between  the  Crown 
Attorney  and  the  police  on  the  charges  for 
prosecution,  evidence  and  witnesses  relevant  thereto. 

(3)  Acceleration  of  exchanges  of  information  on  the 
prosecution's  case  to  defence  counsel  to  permit 
earlier  decisions  by  him  on  election,  plea, 
admissions,  excusing  witnesses  and  definition  of 
issues  in  contention  at  provincial  level. 

(4)  Improvement  in  estimates  for  disposition  time  to 
permit  better  use  of  judicial  f acilities . ( 5 ) 


Defence  counsel,  as  reasonably  would  be  expected, 
seek  to  achieve  the  more  restricted  purpose  of  obtaining 
discovery  before  a  preliminary  hearing  or  to  minimize  the 
number  or  scope  of  preliminaries  necessary.   They  recognize 
that  the  Pro-Forma  Disclosure  offers  an  early  opportunity  to 
discuss  the  appropriate  charge  with  Crown  counsel.   In  the 
words  of  one  counsel, 

This  procedure  is  of  most  benefit  to  those  clients 
who  are  incarcerated  and  will  probably  be  pleading  to 
the  original  charge  or  another  or  included  charge. 
Rather  than  spending  four  to  six  months  doing  dead 
time,  discussions  can  take  place  within  two  to  three 
weeks  after  the  charge  is  laid  and  the  client  can 
spend  that  time  gaining  parole  eligibility. 
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Experienced  Crown  counsel  may  often  exercise  a 
discretion  with  regard  to  accepting  a  lesser  offence. 
Recently  I  acted  for  a  school  lad  with  no  previous 
record,  from  a  sound  home  and  background  with  good 
prospects  and  he  found  himself  charged  with  Break  and 
Enter.   At  the  Disclosure  I  advised  the  officer  of 
the  boy's  background  and  a  charge  of  Illegal 
Possession  was  substituted,  enabling  the  client  to 
obtain  a  discharge.   One  commonly  sees  Auto  Theft 
reduced  to  Joy  Riding,  Theft  Over  reduced  to  Theft 
Under  and  Crown  election  charges  proceeding  by  way  of 
summary  conviction. ( 6 ) 

In  cases  where  it  is  evidence  that  the  matter  will  proceed 
to  a  preliminary  hearing  and  trial,  defence  counsel  have  the 
advantage  of  early  access  to  Crown  evidence,  enabling 
informed  elections,  pleas,  investigations  and  general 
preparation  of  a  defence  prior  to  trial. 

Finally,  an  important  aim  of  Ottawa  disclosure 
proceedings  is  to  assert  the  Crown's  supervisory  role 
through  a  process  of  regular  screening  of  the  preparation 
and  formal  laying  of  police  charges.   Given  the  incresed 
demands  and  complexity  of  police  activity,  both  the  Crown 
Attorney  and  defewnce  counsel  agree  that  the  Pro-Forma 
Disclosure  offers  a  necessary  means  for  the  Crown  to  control 
the  quality  of  cases  which  ultimately  come  before  the  Court 
for  final  disposition.   As  a  Crown  Attorney  for  Ottawa  has 
stated,  "unless  it  is  possible  for  our  office  to  exercise 
its  supervisory  function,  matters  gradually  slip  out  of 
control  to  the  point  where  the  system  become  something  less 
than  it  should  be". 
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III   Pro-Forma  Disclosure  Procedure 

The  new  procedure  applies  only  to  cases  where  a 
Preliminary  Inquiry  is  one  of  the  options  open  to  the 
defence.   It  is  not  applicable  to  cases  within  the  absolute 
jurisdiction  of  a  Provincial  Court  Judge  (Magistrate),  nor 
those  in  which  the  accused  initially  elects  to  be  tried  by  a 
Provincial  Court  Judge.   The  consequence  of  this  feature  is 
that  where  the  accused  has  the  option  to  elect  to  be  tried 
by  a  higher  court  he  invariably  chooses  this  route  in  order 
to  have  access  to  Pro-Forma  Disclosure. 

It  is  also  important  to  recognize  that  this  procedure 
is  completely  voluntary.   Participation  is  subject  to  the 
consent  of  both  the  accused  and  the  Crown;  effectiveness 
depends  upon  their  mutual  cooperation.   In  charges  of  a 
serious  or  complicated  nature,  which  cannot  be  dealt  with 
adequately  in  Pro-Forma  proceedings,  the  Crown  may  not 
consent  to  this  procedure.   The  file  may  be  taken  off  the 
Pro-Forma  list  and  handled  directly  between  Crown  and 
defence  counsel.   A  point-form  summary  and  a  flow  charge  of 
the  procedure  is  set  out  in  Appendix  A. 

After  the  accused  and  his  counsel  have  decided  to 
participate  in  the  Pro-Forma  procedure  and  have  set  their 
case  into  the  Pro-Forma  Court,  there  will  be  a  screening 
meeting  held  between  the  police  and  the  Crown.   To  avoid 
last  minute  changes,  they  consult  to  ensure  that  the  charge 
is  correct  and  the  investigation  is  sufficiently  complete. 
Crown  counsel  then  advises  the  investigating  officer  as  to 
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the  evidence  that  can  be  orally,  in  writing  or  otherwise 
disclosed  to  the  defence.   The  screening  meeting  requires 
that  the  police  investigation  be  substantially  complete 
before  proceeding  with  litigation.   Police  are  provided  with 
a  checklist  and  access  to  Crown  counsel  at  all  times  for 
this  purpose. (7)   In  addition,  officers  are  requested  to 
identify  specific  problem  areas  such  as  possible  witness 
intimidation  and  the  need  to  protect  informants. 

At  the  discovery  proceedings  which  follow  the 
investigating  officer  provides  disclosure  of  evidence 
directly  to  defence  counsel,  to  the  extent  approved  by  the 
Crown. 

At  his  first  appearance  the  accused  is  formally 
arraigned  (charge  read  in  full  to  him)  and  asked  to  indicate 
his  election.   (An  Adjournment  may  be  granted  to  enable  the 
accused  to  seek  counsel  before  being  required  to  designate 
his  election).   If,  as  a  result  of  his  election  the  accused 
has  the  option  of  a  preliminary  hearing,  and  providing  both 
Crown  and  defence  Counsel  consent,  within  two  to  four  weeks 
after  an  "indicated"  election  has  been  made. (8) 

The  accused,  his  Counsel  and  the  investigating 
officer,  who  is  subpoened,  all  attend  the  Disclosure  Court 
which  sits  regularly  and  is  presided  over  by  a  Provincial 
Court  Judge.   Court  documents  are  at  hand  and  a  record  is 
made  of  proceedings. 

When  the  case  is  called  in  Disclosure  Court,  Crown 
counsel  either  directs  the  investigating  officer  to  confer 
with  defence  counsel  for  the  purpose  of  providing  disclosure 
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of  the  case  against  the  accused,  or,  in  the  alternative  will 
indicate  that  such  disclosure  will  be  provided  by  himself  or 
another  member  of  the  Crown  Attorney's  office. 

At  this  point  the  Court  adjourns  to  permit  the 
officer  and  defence  counsel  to  meet  and  discuss  the  case 
alone,  in  a  separate  room  outside  the  Court.   Neither  the 
Judge  nor  the  accused  attends  this  disclosure  conference. 
At  the  disclosure  session,  defense  counsel  normally  are 
provided  with  access  to  information  from  police  and 
investigation  reports,  a  summary  of  witness  statements, 
lists  of  witnesses  and  exhibits,  the  accused's  record, 
particulars  of  identification,  medical  reports, 
technological  and  scientific  reports,  photographs,  drawings, 
fingerprint  charts,  particulars  of  involvement  by 
co-accused,  and  the  substance  of  police  officer's  notes. 
With  the  exception  of  witness  statements,  copies  are  usually 
available. 

After  disclosure  the  case  is  recalled  in  Court.   If 
counsel  is  not  satisfied,  objections  can  be  made  and  the 
presiding  judge  can  be  advised  of  problems.   The  Crown  can 
ask  the  police  officer  to  divulge  information,  or  the 
presiding  judge  can  exert  the  influence  of  his  office  to 
promote  proper  use  of  the  system. 

After  receiving  disclosure,  defence  counsel  are 
expected  to  confer  with  Crown  counsel  and  make  known  the 
position  the  defence  is  taking  concerning  the  case. (9)   The 
desired  effect  of  receiving  disclosure  is,  first,  the  early 
resolution  of  issues  and  appropriate  charges;  second, 
admissions  by  the  defence  of  non-contentious  facts,  thus 


ANNEXE  9  311 


saving  the  Crown  the  time  and  expense  of  producing  evidence 
of  those  facts  at  a  preliminary  hearing  or  trial. 

Where  the  accused  elects  a  trial  in  a  Court  other 
than  Provincial  Court,  but  is  prepared  to  waive  the 
necessity  for  a  preliminary  hearing  under  s.  476  C.C.C.,  and 
where  the  Crown  consents  to  the  waiving  of  the  Preliminary 
Hearing,  he  advises  the  Court  accordingly  and  is  committed 
for  trial. 

Where  the  accused  does  not  waive  a  preliminary 
hearing,  a  date  is  set  for  the  hearing  and  defence  counsel 
indicates  the  admissions,  if  any,  the  accused  is  prepared  to 
make  for  the  purpose  of  the  preliminary  hearing.   These 
admissions  are  recorded,  with  the  effect  being  that  the 
accused  may  require  a  partial  preliminary  hearing  only. 

At  Disclosure  Court,  the  accused  may  re-elect  trial 
in  Provincial  Court,  as  opposed  to  a  higher  court.   If  the 
accused  makes  such  a  re-election  after  disclosure  a  date  is 
set  for  trial  and  defence  counsel  advises  the  Court  on  what 
admissions,  if  any,  the  accused  is  prepared  to  make  at 
trial. 

IV   Evaluation 

Evaluation  can  take  many  forms  and  will  vary 
depending  on  the  values  assigned  to  the  criminal  justice 
system.   The  Ottawa  experience  could  be  measured  against 
the  more  formal  and  mandatory  system  recommended  by  the  Law 
Reform  Commission;  it  could  be  compared  to  other  existing 
projects;  it  could  be  evaluated  on  the  basis  of  time  and 
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money  saved,  or  on  the  basis  of  producing  a  higher  quality 
procedure.   Whatever  method  or  perspective  adopted,  the 
reasonably  short  operating  life  of  the  Project  makes 
evaluation  difficult  and  premature.   Given  these 
limitations,  preliminary  work  on  evaluation  has  begun  and 
some  tentative  conclusions  are  possible. 

An  attempt  at  statistically  measuring  the  impact  of 
the  Pro-Forma  has  been  initiated.   This  has  been  undertaken 
by  the  Law  Reform  Commission  with  the  consent  and 
co-operation  of  the  Ontario  Ministry  of  the  Attorney 
General.   Some  of  this  data  is  available  now  but  there  was 
not  sufficient  time  to  properly  evaluate  and  analyze  the 
results  before  the  Conference.   This  work  is  continuing  and 
will  be  forwarded  to  all  delegates  when  completed. 

However,  even  in  the  absence  of  statistics  the  Ottawa 
Project  does  suggest  some  success.   It  should  be  considered 
a  great  success  that  the  Project  has  been  uniformly 
supported  and  that  all  parties  involved  feel  the  pre-trial 
procedure  in  Ottawa  have  benefited. 

The  Crown  Attorney's  office  estimates  that 
approximately  eighty  percent  of  area  defence  counsel 
participate  in  the  process  and  that  experienced  police 
officers  are  increasingly  responsive  to  the  requirements  and 
objectives  of  the  project.   The  "screening"  process  has 
become  an  invaluable  aid  to  the  Crown  in  its  desire  to 
control  the  quality  and  purpose  of  criminal  litigation. 
Most  important,  the  system  forces  adequate  case  preparation 
so  that  by  the  time  a  charge  is  brought  to  court  the  merits 
of  each  side  are  the  visible  focus  of  adjudication. 
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Further,  the  system  permits  defence  counsel  to 
receive  organized  disclosure,  to  engage  in  more  meaningful 
discussions  with  a  client  and  to  make  better  informed 
decisions  regarding  election,  plea,  witness  and  evidentiary 
requirements,  and  to  better  assess  potential  defences. 

It  also  seems  likely  that  Pro-Forma  disclosure  offers 
some  savings  in  terms  of  witness  requirements  and  the  time 
and  space  requirements  of  a  court  calendar.   Admissions  are 
regularly  made,  though  it  is  difficult  to  determine  whether 
or  not  such  waivers  would  exist  even  in  the  absence  of 
disclosure.   Although  there  is  an  added  requirement  for 
court  attendance  by  police,  several  officers  are  probably 
saved  the  inconvenience  of  appearance  at  trial. 

In  the  absence  of  definitive  statistics  it  is 
difficult  to  determine  whether  Pro-Forma  disclosure 
increases  the  number  of  preliminary  hearings  waived,  or, 
whether  there  is  an  appropriate  increase  in  guilty  pleas  or 
withdrawals  by  the  Crown.   As  long  as  the  preliminary 
hearing  exists,  it  is  likely  that  defence  counsel  will 
employ  it  to  test  the  Crown's  case  where  the  slightest 
weakness  appears  in  the  prosecution's  case.   Given  that 
disclosure  serves  to  better  inform  the  defence  of  the 
Crown's  case  it  is  likely  that  the  process  increases  rather 
than  reduce  the  number  of  preliminary  hearings,  but  should 
also  result  in  better  and  shorter  preliminaries. 

Insofar  as  Pro-Forma  disclosure  is  designed  to 
improve  estimates  and  assignment  of  judicial  personnel  and 
court  space  it  appears  to  serve  its  purpose  well.   All 
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parties  concerned  are  informed  at  an  early  stage  of 
proceedings  as  to  what  the  time  and  evidentiary  requirements 
of  the  case  are  likely  to  be  and  assignments  may  be  made 
accordingly. 

On  balance,  Pro-Forma  disclosure  probably  serves 
defence  and  prosecution  "values"  more  effectively  than  it 
serves  the  efficiency  of  the  judicial  system.   It  also  seems 
safe  to  assume  that  it  also  improves  the  quality  of  result 
achieved  by  the  criminal  process  since  it  encourages  parties 
to  emphasize  relevant  considerations.   These  facts  reflect 
the  weight  of  importance  which  the  parties  attach  to  the 
different  goals  ascribed  to  disclosure. 

The  Project  must,  however,  operate  within  the 
framework  established  by  the  present  law.   There  is, 
therefore,  no  recognized  defence  right  to  discover 
prosecution  evidence,  nor  can  unnecessary  delay  be  formally 
sanctioned.   There  is  also  a  doubt  as  to  how  long  any 
"voluntary"  system  can  function  efficiently.   Hopefully, 
these  and  other  questions  may  be  partially  answered  as  the 
Ottawa  experience  continues  and  as  new  Projects  are  tried  in 
other  parts  of  the  country. 
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END  NOTES 


(1)  Part-time  Researcher,  L.R.C;  third  year  law  student, 
University  of  Ottawa. 

(2)  Contracted  by  The  Commission  to  collect  data  on  the 
Pro-Forma  Project. 

(3)  The  history  and  procedure  of  Ottawa's  Pro-Forma 
Disclosure  Court  was  obtained  from  interviews  with 
Crown  and  defence  counsel,  files  made  available  by  the 
Law  Reform  Commission  of  Canada  and  practice 
memorandums  to  the  profession  from  Senior  Provincial 
Court  Judge  Swabey.   In  addition,  Pro-Forma  disclosures 
were  attended,  accompanied  by  defence  counsel. 

(4)  Many  persons  consider  that  much  of  the  success  of  the 
Ottawa  project  is  attributable  to  the  informal 
influence  of  Judge  Swabey  and  his  tactical  "coup"  in 
having  defence  counsel  write  the  rules. 

(5)  These  were  the  objectives  expressed  by  the  Ottawa  Crown 
Attorney. 

(6)  Based  on  an  interview  with  Mr.  Leonard  Shore,  President 
of  the  Ottawa-Car leton  Defence  Bar  Association. 

(7)  See,  "Police  Check-off  List",  Appendix  B. 

(8)  Remand  to  a  later  date  is  possible. 

(9)  Judge  Swabey1 s  memorandum  to  the  profession  (May  20, 
1976)  stated  this  expectation  clearly,  in  the  following 
terms;  "After  receiving  disclosure,  Defence  Counsel 
will  confer  and  known  to  the  Crown  Counsel  the  position 
the  Defence  is  taking  concerning  the  case"  (emphasis 
added ) . 
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APPENDIX  A 


1.   Point-Form  Summary  of  the  Ottawa  Pro-Forma 
Procedure 


2.   Flow  Chart  of  Procedure 
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APPENDIX  A 
(Provided  by  the  Crown  Attorney's  Office) 

Point-Form  Summary  of  the  Ottawa  Pro-Forma  Procedure 


On  first  appearance,  the  accused  is  usually  given  a 
week's  adjournment  to  obtain  Counsel. 

When  Counsel  appears  for  the  first  time,  he  is 
normally  given  an  adjournment  of  two  weeks  to 
familiarize  himself  with  his  client's  position. 

On  the  third  appearance  of  the  accused  and  his 
Counsel,  the  Defence  Counsel,  with  the  consent  of 
the  Crown,  may  opt  for  Pro-Forma  Preliminary 
Hearing.   In  such  event,  Pro-Forma  Hearing  date  is 


scheduled  in  the  period  two  to  four  weeks  hence. 


The  Court  is  also,  at  that  time,  provided  with  an 
estimate  by  the  Police  Court  Liaison  Officer,  of  the 
number  of  witnesses  that  would  be  required,  were  the 
matter  to  proceed  without  disclosure,  and  this 
estimate  forms  the  basis  for  statistical  comparison. 

The  Police  Court  Liaison  Officer  then  comes  to  the 
Crown  Attorney's  office,  photocopies  his  file  and 
turns  it  over  to  the  Crown  Attorney's  Office  to  open 
a  file.   He  completes,  so  far  as  possible,  the 
checklist  in  Appendix  B. 

With  the  subpoena,  the  Investigating  Officer 
receives  a  set  of  instructions,  a  copy  of  which  is 
attached  under  Appendix  B. 

The  Investigating  Officer,  on  receipt  of  his 
subpoena,  is  instructed  to  telephone  the  Crown 
Attorney's  Office  and  arrange  an  appointment  within 
a  reasonable  time,  and  certainly  before  the  date  of 
the  Pro-Forma  Hearing. 
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Screening  of  Cases; 


A  senior  full-time  member  of  the  Crown  Attorney's  staff 
carries  forward  this  procedure.   He  will  meet  with  the 
Investigating  Officer  and  make  sure  that  the  file  which 
he  has  is  brought  up  to  date  with  all  material  which  the 
Investigating  Officer  brings  with  him,  to  ensure  that  it 
is  as  full  and  complete  as  reasonably  possible. 

The  various  aspects  of  the  duties  of  the  screening 
Crown  Attorney  are  seen  on  the  instruction  sheet, 
which  is  included  in  Appendix  B. 


The  Pro-Forma  Court; 

The  list  of  persons  on  the  docket  is  normally 
limited  to  around  fifteen  accused.   The  total  number 
of  charges  will,  of  course,  vary  from  list  to  list, 
and  can  be  as  low  as  forty,  and  as  high  as 
seventy-five. 

The  court  opens  at  2;00  p.m.  on  Tuesdays  and 
Thursdays  and  can  run  as  late  as  6:00  p.m.  on  these 
days. 

In  setting  up  the  court  docket,  care  is  taken  to 
ensure  the  Defence  Counsel  do  not  list  too  many 
clients  in  one  court,  and,  similarly,  that 
Investigating  Officers  do  not  have  listed  too  many 
of  their  cases  in  one  court. 

The  Crown  Attorney  calls  each  case,  ensuring  that 
the  Defence  Counsel,  his  client,  and  the 
Investigating  Officer  are  all  present.   He  then 
advises  the  Court,  the  Defence  Counsel  and  the 
Investigating  Officer  can  retire  from  the  courtroom, 
meet,  and  that  disclosure  between  them  can  proceed. 

The  accused  remains  in  the  courtroom  until 

disclosure  has  taken  place,  and  the  next  step  is 

reached. 

The  list  flows  through  this  procedure  until  all 

cases  have  been  called  and  disclosure  accomplished. 

Failure  of  the  accused  to  appear  usually  results  in 
a  bench  warrant  for  his  arrest  being  issued. 

Failure  of  Counsel  to  appear  may  result  in  efforts 
to  telephone  him  and  ensure  his  attendance,  the 
adjournment  of  the  case  to  another  court,  or 
de-listing  from  Pro-Forma  procedure. 

The  next  step  is  the  delivery  to  Defence  Counsel  of 
an  "admissions  sheet"  which  is  included,  by  way  of 
sample,  in  Appendix  B. 
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Defence  Counsel,  having  received  disclosure  of  the  Crown 
case,  is  then  expected  to  meet  with  his  client  and 
discuss  the  alternatives  which  are  available  to  him. 

Once  he  has  discussed  the  case  with  his  client,  he 
may  wish  to  meet  with  the  Crown  Attorney  to  resolve 
such  questions  as  --  election,  plea,  disposition  and 
admissions. 

Variations  of  charges  laid  may  also  be  discussed. 

Once  such  a  meeting  has  taken  place,  Defence  Counsel 
finalizes  matters  with  his  client,  advises  the  Crown 
Attorney,  and  then  all  return  to  court. 

As  each  case  is  recalled,  the  accused  is  asked  for 
his  election  and,  where  appropriate,  his  plea.   If, 
by  agreement,  a  plea  to  another  charge  is  involved, 
that  charge  is  listed,  the  accused  is  arraigned, 
elects,  and  pleads. 

Should  the  accused  plead  guilty,  the  Investigating 
Officer  is  called  and  gives  evidence,  and  the 
Provincial  Judge  then  passes  sentence  or  adjourns 
the  case  for  later  disposition. 

On  the  other  hand,  should  the  accused  wish  to  have  a 
hearing  of  evidence,  either  by  way  of  a  trial,  in 
Provincial  Court,  or  by  preliminary  hearing,  he  then 
is  put  to  his  election. 

When  the  election  is  recorded,  the  Defence  Counsel 
is  then  asked  what  admission  he  is  prepared  to  make 
and  how  many  witnesses  can  be  excused. 

This  part  of  the  proceedings  is  fully  recorded  and  a 
transcript  made,  which  is  delivered  to  the  Judge 
hearing  the  case  in  Provincial  Court,  and  to  the 
Crown  Attorney  for  his  file. 

As  Pro-Forma  procedure  is  on  consent,  the  Defence 
Counsel  may  elect  to  change  his  mind  before  the 
Judge  who  subsequently  hears  the  case.   If  this 
occurs,  the  transcript  will  normally  allow  the  Crown 
Counsel  taking  the  case  at  the  hearing  to  apply  for, 
and  obtain,  an  adjournment,  to  call  the  witnesses 
excused,  or  to  prove  the  evidence  originally 
admitted. 
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APPENDIX  B 
Instructions  and  Forms 

1.  Pro-Forma  Procedure-Advice  by  Investigating  Officer 

2.  Police  Check-off  List 

3.  Screening  Procedure  of  Crown  Attorneys 

4.  Admissions  Sheet 

5.  Pro-Forma  Hearing-Applicable  Offences 
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APPENDIX  B 


ATTACH  TO  SUBPOENA 


PRO-FORMA  PROCEDURE 


ADVICE  TO  INVESTIGATING  OFFICERS 


You  have  been  subpoenaed  to  attend  Court  to  assist 
the  Crown  Attorney  in  making  disclosure  of  the  evidence 
implicating  the  accused  to  his  counsel.   Before  your  Court 
appearance,  you  must  contact  Mrs.  K.  Keeley  at  the  Crown 
Attorney's  office  (238-1261)  and  make  an  appointment  to  see 
the  Crown  Attorney  to  go  over  the  case  with  him.   The 
purpose  of  your  meeting  with  him  is  to  review  the  charge  and 
the  evidence  to  determine  what  evidence  is  available, 
whether  the  case  should  proceed,  and  the  evidence  you  will 
disclose  to  the  defence  counsel. 

Before  seeing  the  Crown  Attorney,  you  should 
complete,  as  far  as  is  possible,  as  much  of  the 
investigation  as  you  can.   If  you  have  submitted  for  testing 
exhibits  or  requested  medical,  fingerprint  or  other 
examinations,  you  should  contact  the  experts  involved  for  a 
report,  oral  or  written,  and  have  it  available  for  the 
screening  Crown  Attorney.   You  will  find  attached  two  forms. 
One  of  these  will  show  what  material  your  Court  Liaison 
Officer  has  already  delivered  to  the  Crown  Attorney.   The 
other  is  a  witness  precis  form  which  you  must  complete, 
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giving  the  evidence  in  very  brief  form,  of  each  witness  whom 
you  feel  is  required  (to  give  to  the  Crown  Attorney). 

When  you  go  over  the  check  list,  you  may  find  that 
there  will  be  a  number  of  things  which  the  Court  Liaison 
Officer  did  not  supply.   You  must  supply  them. 


Steps  you  should  take;- 

(1)  Arrive  at  the  Crown  Attorney's  office  15  minutes 
before  your  appointment  time  with  all  your  main  file 
material.   Ask  Mrs.  Keeley  for  the  Crown  Attorney's  file  and 
then  copy  all  material  not  in  his  file  which  you  have.   Mark 
off  your  check  list  as  well  as  the  one  in  the  Crown 
Attorney's  file  and  place  the  copies  and  the  precis  in  his 
file. 

(2)  You  are  required  to  deliver  in  Court  a  witness  list 
for  subpoena  purposes  (pink  form) .   Make  a  copy  of  it  and 
put  it  in  the  Crown  Attorney's  file. 

(3)  The  Crown  Attorney  relies  on  you  to  supply  the  best 
information  possible  on  your  investigation.   You  should, 
therefore,  be  prepared  to  supply  in  appropriate  cases,  the 
following  information: 

(a)  Witness  statements  and  confessions; 

(b)  Photographs  and  sketches  of  the  scene; 

(c)  Criminal  records  of  accused  and  witnesses; 

(d)  Fingerprint,  medical  and  scientific 

investigation  reports; 

(e)  List  of  exhibits; 
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(f)  Copy  of  the  charge  (Information); 

(g)  Investigation  reports; 

(h)   Lineup  or  photograph  identification;   Lineup 
sheets  and  witness  sheets;   copies  of 
photographs  and  first  descriptions. 

In  conclusion,  the  Crown  Attorney  will  assist  you  in 
pursuing  your  investigation  to  a  successful  conclusion 
whilst  he  will  expect  from  you  frankness  in  your  assessment 
of  the  case. 
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DISCLOSURE  OF  EVIDENCE 
THE  INVESTIGATING  OFFICER'S  ROLE 


GUIDELINES: 


(1)  The  investigating  officer  shall  communicate  evidence 
in  the  form  the  screening  Crown  Attorney  advises. 
Police  reports,  witness  statements,  information 
regarding  wiretaps  will  not  be  handed  over. 

(2)  The  investigating  officer  shall  not  discuss  the  legal 
or  evidentiary  problems  with  defence  counsel. 
Disposition  in  terms  of  plea  is  the  responsibility  of 
the  Crown,  and  no  discussions  about  plea  or  sentence 
should  be  carried  on  by  the  igator. 

(4)  Admissions  should  be  formulated  directly  with  the 
pro-forma  Crown. 

(5)  All  comments  by  defence  sounsel  on  possible  defences 
should  be  communicated  to  the  pro-forma  Crown. 

(6)  No  disclosure  shall  be  made  by  the  officer  to  defence 
counsel  prior  to  the  commencement  of  pro-forma  Court, 
except  as  authorized  by  the  Crown  Attorney. 

FORM  OF  DISCLOSURE: 

The  new  check  list  leaves  method  to  be  written  in. 

These  can  be  as  follows:- 

(1)  Give  a  copy; 

(2)  The  investigating  officer  reads  the  report  to  defence 
counsel ; 

(3)  The  investigating  officer  indicates  existence  of 
information; 

(4)  No  disclosure  because  -- 
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ACCUSED 


POLICE  CHECK-OFF  LIST 


CHARGE 


COUNSEL 


331 
k. 

CUSTODY  CASE: 
PRO-FORMA  DATE 
POLICE  FORCE: 
FILE  NUMBER: 


INVESTIGATING 
OFFICER: 


CONTENTS  OF  FILE 


IN  FILE 


ADD  TO  FILE 


METHOD  OF  DISCLOSURE 


Copy  of  Charge 
Police  Reports 
Precis  Outline 
Witness  List 
•Statements 

( i )  Witnesses 

( i  i )  Conf es  sion 

(a)  Written 

(b)  Oral 

Criminal  Records 

( i )  Accused 

( ii )  Witnesses 

Reports 

( i )  Medical 

(ii)  Fingerprint 

( iii )  Scientific 

Exhibits 

(i)  Photographs 

(ii)  Plan,  Sketch,  etc 

( iii )  List 

Co-Accused  (Cross 

Reference ) 

Defences 


NOT  TO  BE  DISCLOSED* 


ICE  TO  INVESTIGATING  OFFICER:  (CHARGE,  NOTICES,  ADDITIONAL  INVESTIGATION) 

he  precis  outline  is  only  a  list  of  the  witnesses  and  a  summary  of  their 
estimony  used  by  the  Crown  Attorney  at  the  Pro  Forma  hearing.   Because 
his  information  is  fully  disclosed  elsewhere  it  is  not  necessary  to  give 
t  to  the  defence . 
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MEMORANDUM  OF  ADVICE 


SCREENING  PROCEDURE  FOR  CROWN  ATTORNEYS 


In  cases  listed  for  Pro-Forma  procedure,  it  is 
essential  for  the  Crown  Attorney  who  interviews  the 
Investigating  Officer  to  proceed  in  a  thoroughly 
professional  manner.   It  is  his  responsibility  to  ensure 
that  the  following  matters  are  completely  canvassed  so  that 
when  the  case  is  set  to  proceed,  --  reasonably  foreseeable 
event  is  not  considered:- 

MATTERS  TO  LOOK  FOR; 

(1)  The  file  is  complete  and  contains  all  information 
relevant  to  the  presentation  of  the  Crown  case. 

(2)  The  charge  or  charges  are  appropriate  to  the 
evidence. 

(3)  The  Crown  election  by  Indictment  or  Summary 
Conviction  is  appropriate  to  the  gravity  or  otherwise  of  the 
case. 

(4)  The  investigator  is  aware  that  all  statutory  or  other 
notices  under  Criminal  Code  or  the  Canada  Evidence  Act  are 
to  be  prepared  and  served. 

(5)  Where  further  investigation  is  required,  that  the 
Investigating  Officer  is  advised  to  carry  it  out  and  provide 
written  reports  of  the  results,  either  before  the  Pro-Forma 
date,  or  if  time  is  not  sufficient,  on  the  hearing  date. 

(6)  Where  the  nature  of  the  investigation  discloses 
possible  or  probable  defences,  ensure  that  these  are 
thoroughly  investigated  and  reports  on  such  investigations 
delivered  for  inclusion  in  the  file. 
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(7)  Where  the  nature  of  the  case  discloses  legally 
contentious  issues,  identify  them  and  make  comment. 

(8)  Complete  all  assessment  and  Disclosure  Forms  to 
assist  counsel  and  the  Investigating  Officer  in  preparing 
for  Trial  and  Disclosure  (respectively). 

(9)  Where  the  nature  or  the  case  is  such,  because  of 
complexity  or  gravity  that  it  requires  special  treatment, 
i.e.  special  assignment,  to  recomment  such  a  course  and 
advise  the  Office  Manager. 

(10)  Where  the  manner  in  which  the  investigation  is 
conducted  discloses  that  the  procedures  used  or  not  used 
materially  affect  the  ability  of  the  Crown  to  fairly 
prosecute  the  case,  to  bring  such  matters  to  the  attention 
of  the  Crown  Attorney  or  his  Senior  Assistant. 

(11)  Ensure  that  all  matters  inter-related  are  joined 
together  for  appropr  iate  procedure.   It  is  important  to 
recognize  that  Counsel  "screening"  cases  may  well  not  be 
Trial  counsel  and  that  his  role  in  screening  is  to  ensure 
that  the  case  if  fully  prepared  for  the  staff  member  who 
will  prosecute,  otherwise  the  exercise  is  futile. 

During  the  past  few  months,  it  has  become  apparent 
that,  despite  the  initial  effort  to  explain  the  procedure, 
many  Officers  do  not  understand  it.   In  addition,  it  is 
clear  that  some  Police  Officers  (and  to  some  extent,  Court 
Officers)  are  approaching  the  procedure  with  cases  that  are 
either  without  evidentiary  foundation  or  are  badly 
investigated.   It  is  paramount  that  such  a  situation  should 
not  be  accepted;  and  at  "screening",  the  Crown  Attorney 
should  make  this  quite  clear. 

Obviously,  the  "screening"  procedure  can  be  an 
effective  education  tool  and  you  are  encouraged  to  use  it  as 
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such.   However,  repeated  shoddy  or  incompetent  work  should 
not  be  tolerated  and  ought  to  be  brought  to  the  attention  of 
the  Crown  Attorney  or  his  Senior  Assistant. 

CUSTODY  CASES: 

All  files  where  the  accused  is  in  custody  must  be 
given  priority  treatment.   This  will  be  so  whether  the 
accused  is  under  sentence  or  detained  following  Show  Cause. 

Where  the  accused  is  in  custody,  it  is  essential  to 
prepare  the  case  for  early  Trial  or  Preliminary  Hearing  and 
expedite  all  investigatory  or  other  procedures  to  ensure 
this  event.   The  file  must  be  marked  clearly  as  "Urgent"  and 
a  custody  case. 

Naturally,  should  "screening"  show  that  the  original 
assessment  indicating  detention  following  a  Show  Cause 
Hearing  custody  was  not  justified,  every  effort  must  be  made 
to  ensure  the  release  of  the  accused  pending  Trial. 


FORMS,  ASSESSMENTS,  ETC. 

Obviously,  the  task  of  "screening"  requires 
considerable  effort  and  decisiveness.   It  is,  perhaps,  one 
of  the  most  difficult,  repetitive  responsibilities.   It  is, 
however,  extremely  important  for  "screening"  counsel  to 
realize  that  his  role  is  a  vital  step  in  the  prosecution  of 
the  case.   As  "screening  counsel"  you  must  ensure  not  only 
that  the  investigating  Officer  recognizes  his  full 
responsibilities,  but  also  that  you  record  all  those  parts 
of  the  procedure  that  you  are  involved  with  for  Counsel  who 
will  take  the  case. 
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INVESTIGATING  OFFICER 

Neither  screening  nor  disclosure  should  be  made  by 
anyone  other  than  the  Investigating  Officer  unless  he  is 
dead  or  will  be  off  duty  for  a  prolonged  period  in  which 
case  the  file  should  be  assigned  to  another  Investigating 
Officer. 

DISCLOSURE  TO  DEFENCE  COUNSEL 

No  disclosure  will  be  made  unless 

(i)    the  accused  attends  the  Court  and  answers  when 

called 
(ii)   the  counsel  actually  taking  the  case  for  the 

accused  appears. 
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PLEASE  COMPLETE  A  SEPARATE 
FORM  FOR  EACH  CHARGE 


PRO-FORMA  PRELIMINARY  HEARING 
DATE: 


REGINA  VS 


DEFENCE  COUNSEL: 


For  the  purpose  of  proceedings  in  Provincial  Court,  my 
client  makes  the  following  admissions: 

1)   Facts  Admitted: 


2)   Witnesses  -  (The  evidence  of  the  following  witnesses  is 
admitted) : 


SIGNATURE  OF  COUNSEL 
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PRO-FORMA  PRELIMINARY  HEARING 


APPLICABLE  OFFENCES 


A  Pro-Forma  Preliminary  Hearing  is  available  to  the  Defence 
when  the  accused  is  charged  with  an  offence  where  he  would 
ordinarily  have  the  option  to  elect  to  a  Higher  Court  and 
thus  have  a  Preliminary  Hearing  prior  to  Trial.   The  accused 
has  this  right  in  the  following  circumstances: 

INDICTABLE  OFFENCES 

(1)   When  charged  with  an  indicable  offence  with  the 
exception  of  the  following  offences  which  are  within  the 
absolute  jurisdiction  of  the  Provincial  Court  by  virtue  of 
Section  483  of  the  C.C.C.: 

Gaming  or  betting  offences 

Bookmaking 

Placing  bets  for  consideration 

Lotteries,  games  of  chance 

Cheating  at  play 

Bawdy  house  offences 

Fraud  in  relation  to  fares 


(2)   Major  criminal  offences  such  as  those  within  the 
exclusive  jurisdiction  of  the  Supreme  Court  of  Ontario,  as 
set  out  in  Section  427  of  the  C.C.C.  (which  includes  murder, 
treason,  etc.)/  major  fraud  cases  or  complicated  issues 
cases,  may  be  listed  for  Pro-Forma  initially  but  may  be 
delisted  if  the  preparation  and  disclosure  time  involved 
requires  assignment  to  a  particular  Crown  Counsel  for 
handling . 

In  such  cases,  the  Crown  Counsel  assigned  deals 
directly  with  Defence  Counsel  at  an  informal  office 
disclosure  meeting.   Issues  normally  disposed  of  in 
Pro-Forma  Procedure  can  be  agreed  upon  at  such  a  meeting  o_£ 
Crown  Counsel,  Defence  Counsel,  Accused  and  Investigator  may 
attend  on  a  suitable  date  before  the  Pro-Forma  Court,  to 
finalize  the  matters  agreed  upon  and  plead,  set  a  date  or 
waive  Preliminary  Hearing. 


Section 

185 

Section 

186 

Section 

187 

Section 

189 

Section 

192 

Section 

193 

Section 

351 

MAJOR  CRIMINAL 

OFFENCES 
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CROWN  ELECTION  OFFENCES 

(3)   When  charged  with  a  Crown  election  offence,  and, 

(i)   the  election  is  to  proceed  by  indictment,  and, 
(ii)   excluding  the  following  Crown  election 

offences  which  are  by  virtue  of  Section  483 
of  the  C.C.C.  within  the  absolute  jurisdiction 
of  the  Provincial  Court: 

Section  294(b)  Theft  under  $200 

Section  320(1) (b)  False  pretences  under  $200 

Section  312(1) (a)  Possession  under  $200 

Section  338(b)  Fraud  under  $200 

Section  421  Attempt  of  the  4  above  offences 

Section  238(3)  Driving  while  disqualified 


MINOR  CRIMINAL  OFFENCES 


(4)   Normally  ABsolute  Jurisdiction  offences  will  not  be 
listed  in  the  Pro-Forma  Court.   However,  where  an  accused 
faces  multiple  charges,  some  of  which  may  involve  an 
accused's  right  to  elect  Preliminary  Hearing  and  others 
which  are  in  absolute  jurisdiction  of  the  Provincial  Judge 
or  under  Section  133,  all  of  such  charges  may  be  listed  in 
order  adequately  to  arrange  the  most  suitable  disposition 
for  the  Court,  Accused  and  Crown. 
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NOTICE  TO  PROFESSION 


ONTARIO 

DEPARTMENT  OF  JUSTICE 
MEMORANDUM 
Date 


May  28,  1976 


From    Senior  Provincial  Judge 


Subject: 


Judicially  Supervised  Preliminary  Hearings 
(Pro-forma  Preliminaries) 


Please  find  attached  hereto  a  memorandum  concerning 
a  new  procedure  to  be  implemented  in  the  Provincial  Court 
commencing  Monday,  June  14. 

In  order  that  the  Profession  fully  understand  this 
new  procedure  there  will  be  a  meeting  in  the  No.  1  Court  on 
Monday,  June  7,  at  4:00  p.m.   Members  of  the  Profession  are 
invited  to  attend  this  meeting,  at  which  time  I  will  be  pleased 
to  discuss  any  aspects  of  the  new  procedure  with  them. 


TRS/aml 
Encl  : 


T.R.  Swabey, 

Senior  Provincial  Judge 
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ONTARIO 

DEPARTMENT  OF  JUSTICE 
MEMORANDUM 
NOTICE   TO    PROFESSION  Date  May    28,    1976 


'rom      Senior  Provincial  Judge 


Subject:       Judicially  Supervised  Preliminary  Hearings 

(Pro-forma  Preliminaries) 

Within  the  limitations  arising  from  facilities  and  personnel 
available  to  the  Court,  the  Crown  Attorney  and  Defence  Bar,  a  system 
improvement  is  desireable,  indeed  necessary,  and  possible.   Substantial 
savings  of  time  and  money  can  be  achieved  by  the  voluntary  co-operation 
of  these  three  elements  of  the  Criminal  Justice  System,  without  any 
sacrifice  of  their  proper  roles  within  our  present  law,  and  consistent 
with  the  adversary  process. 

It  is  proposed  to  introduce  a  procedure  involving  a  new  step 
between  arraignment  and  disposition  of  charges.   The  new  procedure  will 
apply  only  to  cases  where  a  Preliminary  Inquiry  is  one  of  the  options 
open  to  the  Defence.   It  will  not  be  applicable  to  cases  within  the 
absolute  jurisdiction  of  a  Provincial  Court  Judge,  nor  those  in  which 
the  accused  initially  elects  to  be  tried  by  a  Provincial  Court  Judge. 

The  new  procedure  will  essentially  involve  a  judicially 
supervised  disclosure  session  from  which  it  is  hoped  Defence  Counsel 
will  gain  a  clear  picture  of  the  case  to  be  met,  Crown  Counsel  will 
gain  the  agreement  (on  the  record)  of  Defence  to  dispensing  with  the 
calling  of  some  or  all  of  the  witnesses  at  a  Preliminary  Hearing,  and 
the  Court  will  gain  a  substantial  saving  in  time  now  spent  on  Preliminary 
Hearings . 

It  should  be  clearly  understood  that  the  new  procedure  will 
not  in  any  way  interfere  with  or  pre-empt  the  rights  of  the  accused  as 
they  are  provided  for  in  the  Criminal  Code.   Participation  in  the  new 
procedure  in  each  individual  case  will  be  subject  to  the  consent  of  both 
the  accused  and  the  Crown. 

PROCEDURE 

In  Remand  Court,  the  present  requirement  that  the  accused  make 
his  election  before  a  date  is  set  for  trial  or  Preliminary 
Inquiry,  will  be  removed  and  such  elections  will  be  indicated 
only. 
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2.  A  Disclosure  Court  will  be  held  regularly  on  Tuesdays  and 
Thursdays  of  each  week  in  tlie  No.  1  Court,  commencing  at 
2:00  p.m. 

3.  Upon  the  accused  indicating  his  election  to  be  tried  by  a 
Judge  and  Jury  or  Judge  alone,  he  may  with  his  consent  and 
the  consent  of  the  Crown  be  remanded  to  appear  in  a 
Disclosure  Court  within  two  weeks  from  the  date  of  the 
indicated  election  or  as  soon  as  possible  thereafter. 

4.  For  the  appearance  in  Disclosure  Court,  the  investigating 
officer  shall  be  subpoenaed,  but  no  other  witnesses. 

5.  The  accused  shall  attend  in  Disclosure  Court  with  the  Counsel 
who  is  to  represent  him  at  his  trial. 

6.  The  Disclosure  Court  shall  be  a  regularly  constituted  sitting 
of  the  Provincial  Court  presided  over  by  a  Provincial  Judge, 
with  facilities  to  make  a  record  of  proceedings,  and  the 
Court  documents  at  hand. 

7.  When  the  case  is  called  in  Disclosure  Court,  Crown  Counsel 
will  either  direct  the  investigating  officer  to  confer  then 
and  there  with  Defence  Counsel  for  the  purpose  of  providing 
Defence  Counsel  with  disclosure  of  the  case  against  the 
accused  or  in  the  alternative  will  indicate  that  such  disclosure 
will  be  provided  then  and  there  by  himself  or  another  member  of 
the  Crown  Attorney's  Office. 

8.  After  receiving  disclosure,  Defence  Counsel  will  confer  with 
the  Crown  Counsel  and  make  known  to  the  Crown  Counsel  the 
position  the  Defence  is  taking  concerning  the  case. 

(A)   Where  the  accused  indicates  to  Crown  Counsel  that  he 
wishes  to  elect  a  trial  in  court  other  than  the 
Provincial  Court,  but  is  prepared  to  waive  a 
Preliminary  Hearing  under  Section  476  C.C.C.  and 
where  the  Crown  consents  to  the  waiving  of  the 
Preliminary  Hearing,  the  Court  shall  be  so  advised 
and  the  accused  shall  be  then  and  there  put  to  his 
election  and  committed  for  trial  pursuant  to  the 
provisions  of  Section  476  C.C.C. 
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(B)  Where  the  accused  indicates  to  Crown  Counsel  that  he 
wishes  to  elect  trial  in  a  Court  other  than  the 
Provincial  Court  and  is  not  prepared  to  waive 
Preliminary  Hearing,  the  Court  shall  be  so  advised 
and  the  accused  shall  be  then  and  there  put  to  his 
election  and  a  date  set  for  the  Preliminary  Hearing. 
Prior  to  the  setting  of  the  date  Defence  Counsel  may 
indicate  to  the  Court  what  admissions,  if  any,  the 
accused  is  prepared  to  make  at  and  for  the  purpose 
only  of  the  Preliminary  Hearing  and  these  admissions 
shall  be  recorded  on  record. 

(C)  Where  the  accused  indicates  to  Cro\\rn  Counsel  that  he 
wishes  to  elect  trial  in  the  Provincial  Court,  the 
Court  shall  be  so  advised  and  the  accused  shall  be 
then  and  there  put  to  his  election  and  a  date  set 
for  the  trial.   Prior  to  the  setting  of  the  date 
Defence  Counsel  may  indicate  to  the  Court  what 
admissions,  if  any,  the  accused  is  prepared  to  make 
at  the  trial  and  these  admissions  shall  be  recorded 
on  the  record. 

(D)  Where  the  accused  and  Crown  Counsel  agree  upon  a 
disposition  of  the  case  which  will  not  involve  either 
a  Preliminary  Hearing  or  a  trial,  the  Court  shall  be  so 
advised  and  the  Court  will  thereupon  -  then  and  there 
deal  with  the  case  forthwith,  or  in  a  manner 
appropriate  to  the  circumstances  outlined  to  the 
Court  by  Counsel . 

9.    Following  disclosure,  either  Crown  Counsel  or  Defence  Counsel 
may  cause  to  be  reported  to  the  Court  on  the  record  the 
information  supplied  to  the  Defence  during  the  disclosure 
session . 


T.R.  Swabey 
'RS/aml  Senior  Provincial  Judge 
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Mr.  H. A.  Woods ,  J.P. , 
Court  Administrator 


ONTARIO 

DEPARTMENT  OF  JUSTICE 
MEMORANDUM 

Date  July    29,    1976 


rom 


Senior  Provincial  Judge 


Subject: 


Arraignment  of  Accused  in  No.  1  Court 
on  First  Appearance 


In  view  of  the  Supreme  Court  of  Canada's  Recent 
decision  in  the  case  of  Her  Majesty  the  Queen  vs  John  C.  Doyle, 
it  is  necessary  that  we  change  the  procedure  being  followed  in 
No.  1  Court  in  order  to  ensure  that  we  are  complying  with  the 
relevant  provisions  of  the  Criminal  Code. 

Commencing  immediately  would  you  please  instruct 
the  Court  Clerks  in  No.  1  Court  and  the  Justices  of  the  Peace 
presiding  in  No.  1  Court  that  in  all  cases  the  accused  on 
first  appearance  must  be  formally  arraigned  (charge  read  in 
full  to  him).   After  reading  the  charge  to  him  he  may  be 
granted  an  adjournment  to  seek  Counsel  if  he  so  desires. 

Where  the  charge  is  one  in  which  the  accused  has 
an  Election,  in  addition  to  reading  the  charge  the  Election 
should  also  be  read  to  the  accused  following  which  he  may 
be  granted  an  adjournment  to  seek  Counsel  before  actually 
being  required  to  designate  his  Election. 

Where  the  case  involves  a  charge  in  which  the 
Crown  has  an  Election,  the  Crown  should  be  put  to  its 
Election  on  the  First  Appearance,  and  where  the  Crown  elects 
to  proceed  by  way  of  Indictment  and  the  accused,  as  a 
result  of  such  Election  by  the  Crown,  has  an  Election  as  to 
mode  of  trial,  the  Election  should  be  read  to  the  accused. 
In  some  cases  the  Crown,  where  it  has  an  Election,  may 
request  an  adjournment  prior  to  making  its  Election.   In 
such  cases  the  accused  is  not  read  the  Election. 


TRS/ainl 

cc:  All  Ottawa  Provincial 
Court  Judges. 


T.R.  Swabey, 

Senior  Provincial  Judge 
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The  Citizen  Saturday,  March  12,  1977,  Page  53 
"SWIFTER  JUSTICE" 


.  .  .  that's  one  effect  of  an  Ottawa  experiment  in 
disclosure  courts  t  during  the  last  seven  months. 
And   since    it    helps   cut    down    the    number   of 
witnesses,,  it  con  be  a  judicial  money-saver  loo 


Ry  Peter  Bakogcorge 

Citizen  itcfj  \vtit:r 

After  just  seven  months,  an  experiment 
with  new  pre-trial  proceedings  in  Ottawa's 
provincial  courts  is  being  viewed  as  a  suc- 
cess. 

Judicially-supervised  disclosure  court  (cr, 
as  it  is  mere  commonly  known,  pro-forma 
court)  is  now  being  used  as  a  blueprint  for 
sirnilai  experiments  in  other  jurisdictions. 

The  pro  forma  court  started  in  Ottawa 
last  July  —  part  of  an  effort  to  speed  up 
the  movement  of  defendants  through  the 
judicial  system  and  rave  money  by  cutting 
down  the-  length  of  trials. 

On  consent  of  the  defendant  and  the 
Crown  attorney,  the  pro  forma  court  allows 
the  dcfer.ee  lawyer  and  the  investigating 
officers  to  discuss  the  case  in  the  absence 
of  the  judge. 

Disclosure  of  evidence  at  that  stage  is  in- 
tended to  allow  the  defence  to  make  some 
admissions  as  to  evidence,  cutting  down  on 
the  number  of  witnesses  who  will  eventual- 
ly have  to  be  called  if  the  case  goes  to 
trial. 

Can  eliminate  hearing 

Normally,  a  defendant,  charged  with  an 
indictable  offence  and  electing  trial  by- 
judge  or  judge  and  jury,  is  first  sent  to  a 
preliminary  inquiry  on  the  charge. 

Or.   the  evidence  called   at   that   time,  a 


Judge    of   the    provincial    court    decides 
whether  it  is  sufficient  for  the  defendant  to 
be  committed  for  trial  on  the  charge. 
The,  disclosure   given   at   the   pro-forma 

can  result  in  cither  the  abandoning  of  that 
piiMtiiiuiitiy  rivaling  and  a  enecî  coi-muta» 
iv  triai,  or  in  in»;  defendant  admitting  cer- 
tain facts  of  the.  case  and  thereby  cutting 
down  on  the  number  of  witnesses  who  have 
to  be  called  to  give  evidence  at  the  prelimi- 
nary hearing. 

Following  the.  disclosure  session,  pleas  of 
guilty  can  be-  entered,  or  the  Crown  can 
withdraw  or  reduce  charges. 

Dining  the  first  five  months  of  the  expe- 
riment, pro  forma  court  has  enabled  a 
drastic  reduction  in  the  number  cf  wit- 
nesses called  —  2,141  fewer,  according  to 
statistics  compiled  by  senior  provincial 
court  Judge  Thomas  Swabey. 

Last  month,  similar  disclosure  sessions 
were  instituted  in  courts  in  Edmonton  and 
Calgary,  following  observation  of  the  Otta- 
wa experiment  by  the  chief  judge  and  the 
deputy  attorney-general  cf  Alberta. 

In  addition,  the  experiment  has  been  stu- 
died by  a  senior  judge  from  Vancouver. 

The  establishment   of  these  systems   re- 
flects growing  interest  in  the  whole  area  of" 
disclosure  in  the  courts. 

The  Law  Reform  Commission  has  re- 
leased working  papers  on  the.  matter,  and  it 
war.  discussion  en  one  such  paper  that  ied 
to  the  first  system  being  implemented  in 
Montreal. 
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Substantial  savings  ahead 

■Given  the  results  in  Montreal  and  Otta- 
wa, the  economic  consideration  might  be 
the  strongest  selling  point  in  spreading  sim- 
ilar disclosure  sessions  to  other  jurisdici- 
tons. 

Although  the  saving  in  the  number  of 
witnesses  hasn't  been  translated  into  an  ex- 
act money  saving,  an  examination  of  the 
Montreal  experiment  indicates  the  savings 
could  be  substantial. 

Aside  from  the  saving  in  the  fees  that 
would  have  been  paid  to  witnesses,  the  pro 
forma  can  cut  down  drastically  on  the 
number  of  police  officers  who  have  to  be 
called  to  court. 

About  50  per  cent  of  the  potential  wit- 
nesses spared  court  appearances  in  the 
Montreal  experiment  were  police  officials. 

Their  presence  in  court  means  time  away 
from  normal  duties.  In  addition,  many  are 
called  to  give  evidence  while  off  shift  and 
therefore  collect  overtime  pay.  Kcnce,  the 
benefit  of  cutting  down  the  number  of  po- 
lice witnesses  is  great. 

A  saving  in  that  area  could  be  especially 
important  to  Ottawa-Carleton. 

One  year  ago,  a  grand  jury  reported  that 
in  criminal  cases  in  1975  the  number  of 
witnesses  called  here  was  nearly  double 
that  of  a  city  of  comparable  population, 
Hamilton. 

Says  Swabey:.  "We're  not  in  it  primarily 
for  the  cost  saving,  but  that  can  be  useful 
in  selling  it  in  other  areas. 

"It  takes  a  lot  of  effort  at  the  beginning, 
but  it  pays  off." 

Another  major  benefit  of  the  pro  forma 
system  is  that  better  use  is  being  made  of 
court  facilities,  already  considered  taxed 
for  the  caseload  they  are  expected  to  bear. 

The  same  grand  jury  reported  that  the 
courts  were  being  adversely  affected  by  the 
number  of  last-rninute  guilty  pleas. 

That  resulted  in  wasted  court  time,  since 
on  such  short  notice,  other  cases  couldn't 
be  substituted  to  fill  the  vacant  courts. 

Swabey  says  that  since  the  pro  forma 
there  has  been  no  increase  in  the  number, 
but  guilty  pleas  are  coming  at  the  outset  of 
the  proceedings,  instead  of  during  time  set 
aside   for   trial,   when  space   is    wasted. 

While  the  program  is  looked  upon  favor- 
ably by  the  judges,  Swabey  is  quick  to 
point  out  that  its  success  depends  on  co-op- 
eration from  the  defence  lawyers,  police 
and  the  Crown  Attorney's  office. 

One  of  the  key  reasons  for  success,  hë 
says,  is  the  fact  that  police  in  this  area 
compile  much  more  complete  briefs  on 
high-volume  crimes. 

The  reason  for  that,  he  says,  has  been 
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the  concern  of  Crown  Attorney  John  Cas- 
sclls  to  get  signed  witness^  statements 
where,  in  some  other  jurisdictions,  police 
would  do  without. 

And  since  implementation  of  the  pro  for- 
ma system,  Cassells  has  streamlined  the 
police  forms  for -pro  forma,  refining  the 
whole  procedure  for  disclosure. 

For  his  part,  Cassells  says  one  benefit  of 
the  program  is  that  representatives  of  his 
office  and  police  investigators  are  being 
given  another  chance  to  get  together  to 
talk  about  cases. 

He  says  discussion  at  the  outset  of  the 
case  is  useful  in  determining  such  questions 
as  the  prospects  of  rehabilitation,  or  the 
proposed  dispositions  of  cases. 

Repeated  admissions? 

Cassells,  who  saw  the  Montreal  experi- 
ment before  the  pro  forma  system  began 
here,  says  a  logical  extension  of  the  system, 
if  it  is  successful,  is  to  implement  it  in 
county  court. 

"We're  dealing  with  a  two-stage  affair. 
If  you  get  committed  to  a  provincial  court, 
you've  saved  witnesses,  but  if  you're  com- 
mitted to  a  higher  court,  you  have  to  eva- 
luate the  effects. 

"Will  admissions  be  repeated  in  the  two 
courts? 

"Are  you,  in  effect,  repeating  your  sav- 
ings?" 

He  concludes:  "There's  a  natural  pix>- 
gression  that  could  be  developed  following 
the  pro  forma  in  county  and  Supreme 
Court". 

The  Crown's  office  received  one  extra 
assistant  to  help  with  the  implementation 
of  the  system,  and  Cassells  says  the  attor- 
ney-general is  keeping  close  watch  on  the 
results. 

The  common  opinion  of  defence  lawyers, 
meanwhile,  seems  to  be  that  the  system  is 
working  well. 

They  are  spreading  the  word. 

A  representative  of  their  association  re- 
cently accompanied  Swabey  to  Toronto, 
where  they  spoke  to  defence  lawyers  there 
about  the  system. 

From  all  reports,  and  evidenced  by  the 
Calgary  and  Edmonton  jurisdictions  adopt- 
ing similar  disclosure  couits,  the  system 
appears  to  be  a  viable  one. 

Now,  as  the  system  is  becoming  a  regu- 
lar part  of  the  Ottawa  court  procedure,  fa- 
cilities are  proving  a  problem. 

With  several  defendants,  lawyers  and  po- 
licemen slotted  into  each  of  the  twice-week- 
ly, half-day  sessions,  just  two  of  the  seven 
provincial  courts  arc  large  enough  to  han- 
dle the  number  of  bodies. 

As  well,  the  number  of  defendants  ask- 
ing for  a  pro  forma  date  has  increased  to 
the  point  where  Swabey  thinks  the  court 
should  operate  l'/?-to-two  davs  per  week. 
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Discours  de  clôture  prononcé  par  M.  le  juge  Antonio  Lamer 

24  mars  1977 

Je  voudrais,  enfin,  vous  remercier  tous  sincèrement 
d'être  venus  ici.  Je  vous  ai  remercié,  hier  matin,  pour 
votre  présence  ici  et,  après  avoir  vu  l'énorme  somme  de 
travail  que  vous  avez  abattue,  je  sais  que  j'ai  eu  raison  de 
prononcer  de  telles  paroles.  Comme  je  le  disais  au  début  de 
la  Conférence,  nous,  de  la  Commission  de  réforme  du  droit, 
ne  souhaitions  pas  que  vous  arriviez  à  trouver  une  solution. 
Nous  nous  attendions  plutôt  à  ce  que  vous  reconnaissiez 
qu'il  y  a  un  problème  et  à  ce  que  vous  tentiez  de  tout 
mettre  en  oeuvre  pour  procéder  à  l'analyse  des  diverses 
composantes  de  ce  problème  et  pour  y  mettre  un  peu  d'ordre, 
afin  que  nous  puissions  voir  poindre  à  l'horizon  une  solu- 
tion et  que  nous  sachions,  par  conséquent,  sur  quelle  voie 
nous  engager  lors  de  la  préparation  de  notre  rapport  au 
Parlement. 

Un  certain  nombre  de  choses  nous  paraissent  mainte- 
nant très  claires  et  je  crois  pouvoir  m'exprimer,  ici,  au 
nom  de  la  Commission.  Ainsi,  quoi  que  nous  fassions,  il  va 
nous    falloir    changer    la    couleur    du    livre.       D'autre    part, 
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nous  sommes  presque  convaincus  que  vous  partagerez  quelques- 
uns  de  nos  points  de  vue,  particulièrement  en  ce  qui  concer- 
ne la  nécessité  de  procéder  à  des  expériences  avant  d'intro- 
duire des  changements  sur  le  plan  législatif.  Nous  avons, 
toutefois,  des  contraintes,  nous  avons  des  délais  à  respec- 
ter et  nous  n'avons  guère  le  temps  de  jouer  aux  courtisans. 
En  passant,  permettez-moi  de  vous  faire  remarquer  que  vous 
avez  depuis  plus  de  cent  ans  la  même  courtisane.  Je  ne 
crois  pas,  en  fait,  qu'il  serait  déraisonnable  de  vous  lais- 
ser continuer  à  la  fréquenter  pendant  encore  deux  ans.  Or, 
il  y  a  des  contraintes,  il  y  a  des  délais,  il  y  a  aussi  un 
certain  nombre  de  pressions  qui  s'exercent  sur  nous.  Et  ces 
pressions  proviennent,  dans  une  large  mesure,  de  vous. 
Ainsi,  d'un  côté,  on  nous  demande  de  ralentir  le  processus, 
pas  seulement  dans  le  domaine  dont  nous  traitons,  mais  dans 
d'autres  domaines  également  --  on  nous  dit:  pas  trop  de 
mesures  législatives,  pas  trop  de  rapports,  pas  trop  de  ceci 
et  de  cela,  ne  secouez  pas  trop  l'édifice  —  et,  d'un  autre 
côté,  on  nous  dit:  mais  qu'attendez-vous  donc  pour  agir? 
Mais  ceci  ne  vous  concerne  pas,  c'est  uniquement  notre  pro- 
blème. Vous  comprendrez  sans  doute  que  nous  devons  dès 
maintenant  prévoir  quelle  décision  il  va  falloir  prendre  si, 
au  cours  des  deux  années  qui  viennent,  vous  ne  parvenez  pas 
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à  faire  quelque  chose  à  ce  niveau.  Si,  par  ailleurs,  nous 
décidions  de  différer  de  deux  ans  tous  nos  travaux,  ce  qui 
nous  serait  fort  aisé,  alors  j'aurais  l'impression  que  la 
Commission  de  réforme  du  droit  cherche  à  s'esquiver. 

A  mon  avis,  il  est  extrêmement  dangereux  de  mettre  en 
place  des  mesures  législatives  et  je  crois  que  mes  collègues 
à  la  Commission  partagent  cette  opinion.  J'ai  souvent  dit, 
et  j'ai  entendu  mes  confrères  le  dire  et,  avant  moi,  mes 
prédécesseurs  le  dire  et  je  maintiens  toujours  que  la  légis- 
lation ne  devrait  être  utilisée  qu'en  dernier  recours.  Il 
faut,  néanmoins,  quelquefois  prévoir  la  forme  que  prendront 
ces  derniers  recours  avant  de  parvenir  à  ce  stade  et  c'est 
pourquoi  la  Commission  de  réforme  du  droit  devrait  peut-être 
déjà,  songer  à  une  solution  de  rechange.  Il  faut  bien  le 
reconnaître,  et  je  vous  demanderais  de  bien  vouloir  m'accor- 
der  votre  attention  pendant  un  moment,  nous  avons  commencé  à 
parler  de  communication  de  la  preuve  il  y  a  trois  ans  et 
demi  ou  quatre  ans.  En  fait,  nous  avons  commencé  à  en  par- 
ler il  y  a  cinq  ans,  mais  nous  n'avons  commencé  à  en  parler 
publiquement  qu'il  y  a  environ  trois  ans  et  demi  ou  quatre 
ans,  alors  que  nous  publiions  un  document  sur  la  procédure 
préalable  au  procès,  document  intitulé  "Communication  de  la 
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preuve".  Des  réactions  nous  sont  peu  à  peu  parvenues  à  ce 
sujet  et  la  publication  du  document  a  provoqué  une  suite 
d'activités  très  intenses,  lesquelles  se  sont  manifestées 
sous  forme  de  conférences  et  de  conventions,  de  réunions  au 
milieu  de  l'hiver  et  de  réunions  annuelles,  de  rencontres  de 
toutes  sortes.  Hier  soir,  vous  avez  eu  l'occasion  de  voir 
certains  des  résultats  qui  ont  été  obtenus  sur  le  plan  pra- 
tique, à  savoir  quatre  projets  pilotes,  dont  un  sera  bientôt 
mis  en  branle  en  Colombie-britannique,  lesquels  projets 
étaient  exclusivement,  à  l'exception  d'un  seul,  je  crois, 
l'initiative  d'individus  qui  n'avaient  été  sollicités  par 
personne.  En  fait,  on  a  même  demandé  à  certains  d'entre  eux 
dans  quel  but  ils  agissaient.  Et  si  ces  projets  ont  vu  le 
jour  (je  ne  veux  pas  parler,  ici,  de  l'état  dans  lequel  se 
trouvent  ces  projets),  c'est  grâce  à  quelques  individus, 
dont  le  nombre  total  ne  s'élève  pas  à  plus  de  dix,  qui 
étaient  résolus  à  faire  quelque  chose.  En  outre,  la  plupart 
d'entre  eux,  me  dit-on  (et  je  sais  personnellement  que  c'est 
vrai  dans  le  cas  de  l'un  de  ces  individus),  ont  consacré  de 
leur  propre  temps  à  ces  projets  et  ce,  malgré  les  objections 
formulées  par  les  chefs  et  les  chefs  adjoints  d'organismes 
de  tous  genres.  Je  ne  voudrais  donc  pas  que  nous  nous  quit- 
tions   sans    avoir    remercié    ces    gens    pour    le    courage    et    le 
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sens  de  responsabilité  dont  ils  ont  fait  preuve  envers  le 
problème,  pour  avoir  su  faire  face  seuls  à  l'adversité  et 
pour  avoir  eu  le  courage  de  dire:  je  vais  essayer  de  faire 
quelque  chose.  A  quels  résultats  sommes-nous  parvenus  ici? 
Je  crois  que  la  réponse  avec  laquelle  je  rentrerai  à  ce  su- 
jet à  la  Commission  est  la  suivante:  cette  réunion  a  eu  pour 
effet  de  nous  inciter  tous,  sinon  tous,  du  moins,  je  crois, 
la  plupart  d'entre  nous,  à  suivre  l'exemple  que  nous  donnent 
ces  dix  personnes  courageuses  depuis  deux  ans,  un  an  ou  six 
mois,  même  si,  dû  à  un  manque  de  coopération,  elles  ne  rem- 
portent parfois  que  des  succès  mitigés.  Je  crois,  je 
devrais  plutôt  dire  je  sens,  et  je  connais  assez  bien  la 
profession  pour  ne  pas  me  tromper  à  ce  titre,  qu'on  est  ici 
en  présence  d'une  volonté  de  faire  quelque  chose  et  cette 
volonté,  je  voudrais  bien  la  voir  se  développer  de  plus  en 
plus.  Si  nous  n'avons  réussi  qu'à  faire  cela,  ou  plutôt  si 
vous  n'avez  réussi  qu'à  faire  cela,  ici,  alors  je  crois 
qu'une  réunion  de  ce  genre  revêt  beaucoup  de  valeur.  Je 
voudrais  maintenant  formuler  une  requête:  si  vous  avez 
l'intention  de  mettre  sur  pied  des  projets  pilotes,  ce  que 
je  souhaite  de  tout  coeur,  si  vous  voulez  faire  quelque 
chose,  dans  votre  région,  à  votre  façon,  et  je  vous  y  en- 
courage   fortement,    alors,    je    vous    prie,    ne    vous    coupez    pas 
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de  nous  pour  quelque  raison  que  ce  soit,  car  il  sera  impos- 
sible de  procéder  à  une  évaluation  si  chacun  d'entre  nous 
utilise  différents  critères.  En  effet,  et  je  vais  reprendre 
à  mon  compte  la  suggestion  de  M.  McDermitt,  ceux  qui  sont 
affectés  à  des  tâches  de  contrôle  et  d'évaluation  ont  conclu 
que  si  les  systèmes  mis  en  place  sont  différents,  il  vient 
un  moment  où  toute  comparaison  est  futile  et  toute  évalua- 
tion inutile.  Si  toute  une  multitude  de  projets  est  donc 
destinée  à  voir  le  jour,  alors  peut-être  accepter ez-vous  de 
vous  soumettre  à  un  ensemble  de  règles  ou  d'appliquer  les 
normes  de  base  de  la  Conférence  sur  l'uniformité,  afin  que 
votre  programme  puisse  aisément  se  prêter  à  une  évaluation. 
Sans  quoi,  vous  pourriez  faire  face  à  de  lourdes  pertes 
financières . 

J'aimerais,  en  outre,  vous  faire  remarquer  que  nous 
reconnaissons  pleinement  que  la  procédure  préalable  au  pro- 
cès relève,  dans  une  large  mesure,  de  la  compétence  provin- 
ciale; je  crois  d'ailleurs  que  le  Ministre  y  a  fait  allusion 
dans  son  discours  d'hier.  Il  ne  faudrait,  toutefois,  pas 
oublier  qu'il  existe  également  une  dimension  fédérale,  à 
savoir  le  Code  criminel;  et,  c'est  pourquoi,  à  titre  de 
président  de  la  Commission  de  réforme  du  droit,  et  non  à 
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titre  de  président  de  la  Conférence,  je  veux  vous  laisser 
savoir  que  nous  ne  demandons  pas  mieux  que  de  vous  aider 
dans  la  mise  sur  pied  de  votre  projet  pilote  ou  de  tout 
autre  plan  similaire.  Nous  n'avons  pas  l'intention  de  vous 
dire  quoi  faire,  mais  nous  voulons  simplement  vous  informer 
de  ce  qui  se  passe  ailleurs,  vous  faire  part  des  expériences 
que  nous  avons  eues,  des  erreurs  que  nous  avons  commises  et 
nous  voulons,  enfin,  vous  permettre  de  vous  rencontrer. 
Nous  ne  voulons  nullement  jouer  un  rôle  de  premier  plan  à 
cet  égard,  mais  nous  ne  voulons  pas,  non  plus,  rester  dans 
l'ombre.  Oui,  il  est  vrai  que  nous  avons  besoin  de  vous  et 
que  l'inverse  n'est  pas  nécessairement  vrai,  mais  ce  n'est 
pas  là  une  raison  pour  nous  laisser  tomber.  Je  ne  veux  pas 
en   dire   davantage. 

Je  suis  très  satisfait  de  l'aide  que  vous  nous  avez 
apportée.  Je  sens  que  certains  progrès  ont  déjà  été  réali- 
sés. Vous  m'avez  aidé  à  discerner,  et  je  parle  maintenant  à 
titre  personnel,  entre  ce  qu'il  faut  faire  et  ce  qu'il  ne 
faut  jamais  faire.  Cette  conférence  nous  a,  en  outre,  per- 
mis, à  vous  et  à  moi,  ainsi  qu'à  la  Commission  de  réforme  du 
droit,  de  faire  la  connaissance  de  gens  formidables  issus  de 
toutes    les    régions   de    ce   merveilleux    pays. 
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Hier  matin,  lorsque  je  vous  ai  souhaité  la  bienvenue, 
je  vous  ai  appelés  mesdames  et  messieurs,  mais  je  voudrais 
maintenant,  pour  vous  remercier  et  pour  vous  dire  aurevoir, 
remplacer  ces  mots  par:  mes  amis.   Merci  beaucoup. 
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MEDIA  REPRESENTES  A  LA  CONFERENCE 


Services  de  nouvelles 

Canadian  Press 
Standard  Broadcast  News 


Journaux 

Globe  &  Mail  (Toronto) 
The  Journal  (Ottawa) 
Le  Devoir  (Montreal) 


Publications  d'organismes  professionnels 

Canadian  Peace  Officer 

Canadian  Police  Chief 

Liaison  (Department  of  the  Solicitor  General) 

National  (Canadian  Bar  Association) 

R.C.M.P.  Gazette 


Television 

CBET-TV  (Windsor) 
CJOH-TV  (Ottawa) 
Global  TV 


Radio 

CBC  (interviews) 
CFGO  (Ottawa) 


COUPURES  DE  PRESSE 


Pre-trial  conference 


OTTAWA  (CP)  -  The  Law 
Reform  Commission  oTTjanada' 
will  nôET-a  uwifereiiL'H  of  125 
specialists  here  March  2&24  to 
discuss  the  issue  of  preparing 
for  trial. 

Participants  will  include 
judges,  Crown  prosecutors,  de- 
fence lawyers,  policemen,  pro- 
vincial officials  and  people  who 
have  served  as  witnesses  or  ju- 
rors. 

The  commission,  in  an  an- 
nouncement today,  said  that  un- 
der the  present  system,  thou- 
sands are  called  before  the 
courts  as  witnesses  when  their 
presence  might  be  unnecessary 
if  an  accused  was  given  an  ear- 
lier and  clearer  look  at  the  case 
against  him. 


Working  papers  issued  by  the 
commission  on  pre-trial  proce- 
dures have  proposed  a  system 
of  "discovery"  in  which  the 
Crown  would  outline  its  case  to 
the  accused  before  trial,  enabl- 
ing the  alleged  offender  to  use 
more  judgment  in  making  a 
plea. 

The  commission  said  present 
pre-trial  procedures  vary  from 
province  to  province  "and  do 
not  work  with  the  same  degree 
of  efficiency  everywhere."  A 
problem  was  the  delay  between 
first  appearance  in  court  and 
trial. 

The  commission  intends  to 
present  a  report  to  Parliament 
later  this  year  on  pre-trial 
procedure. 


Regina  Leader  Post  -  Jan.  26,  1977 
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Courtroom  Delays  Jeopardizing 
Way  Judicial  System  Functions 


OTTAWA  (CP)  —  Justice  Minister 
Ron  Basford  said  today  that  courtroom 
delays  are  contributing  to  a  "mammoth 
backlog"  of  cases  and  seriously 
Jeopardizing  the  way  the  judicial  system 
functions. 

Reaffirming  that  any  major  change 
would  be  made  in  the  context  of 
traditional  rights  for  the  accused,  he 
said  change  is  necessary  in  a  system 
■till  working  on  1892  rules. 

"Court  delay  is  a  problem  which 
ultimately  affects  the  very  essence  of 
the  system— the  attainment  of  truth  and 
justice,"  Basford  said  in  opening  a  two- 
day  conference  of  75  judges,  lawyers 
and  laymen  on  pre-trial  procedures. 

The  conference  is  sponsored  by  the 
Law  Reform,  Commissitff)  of  panada  a 
document  prepared  by  Robert  Francis, 
a  commission  research  consultant,  sets 
out  a  new  system  of  advising  accused  of 
the  evidence  against  them.  It  would 
mean  more  realistic  pleas,  supporters 
feel,  and  would  cut  down  the  number  of 
-v.-itnesses  who  had  to  be  called  if  a  trial 
was  necessary. 

Basford  urged  delegates  to  go  further 
and  made  the  following  suggestions: 


—In  England  a  trial  must  begin  within 
90  days  of  committal  for  trial  of  an 
accused.  The  U.S.  required  that  trials 
begin  within  90  days  of  first  appearance 
in  court.  "Is  time  limitation  a  concept 
we  should  be  considering?" 

—Courts  were  jammed  with  minor 
criminals,  partly  as  a  result  of  legal  aid. 
Wasn't  there  an  obligation  on  provincial 
administrators  to  check  abuses  of  legal 
aid?  Meanwhile,  couldn't  police  and 
Crown  prosecutors  screen  high  volume 
cases—  theft,  fraud— and  serious  of- 
fences to  reduce  unnecessary  or  badly- 
drawn  charges? 

—Appeal  courts  had  been  "tinkering 
with  sentences"  rather  than  limiting 
themselves  to  a  search  for  error  in  prin- 
ciple. Basford  asked  whether  this  wasnt 
"encouraging  frivolous  appeals." 

He  twice  mentioned  reducing  or 
eliminating  offences  under  the  Criminal 
Code  as  a  means  of  cutting  the  number 
of  minor  offenders  clogging  the  system. 

He  suggested  that  most  native  of- 
fenders—"a  disproportionate  number" 
went  through  the  system  of  minor 
changes— could  be  dealt  with  elsewhere 
than  the  judicial  process. 


Adjournments  and  unavailability  of 
lawyers  were  other  causes  of  court 
delays. 

Basford  also  raised  the  issue  of 
preliminary  inquiries. 

"Instead  of  a  safeguard  against 
charges,  the  preliminary  inquiry  has 
come  to  be  a  full-dress  rehearsal  of  the 
trial." 

All  witnesses  were  called,  their 
testimony  transcribed  and  a  trial  was.  in 
effect  duplicated,  "contributing  to  the 
present-mammoth  backlog  in  our 
courts." 

He  suggested  the  purpose  of  the 
inquiry  can  be  realized  more  efficiently 
without  encroaching  on  rights  of  the  ac- 
cused. 

"For  example,  can  oral  testimony  in 
open  court  be  limited  to  key  witnesses 
and  provision  made  for  the  disclosure  of 
signed  statements  from  other  wit- 
nesses?" 

He  also  asked  whether  the  time  juries 
spent  in  court  couldn't  be  cut  by  testing 
hearsay  évidence,  on  issues  such  as 
wiretaps  and  confessions,  before  the 
jury  was  empanelled  rather  than  during 
the  trial 
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L'enquête  préliminaire  est 
une  perte  de  temps  (Basford) 


par  Bernard  Morrier 

OTTAWA  —  Au  lieu  de  constituer  une 
garantie  contre  les  accusations  sans  fon- 
dement, l'enquête  préliminaire  est  deve- 
nue une  répétition  générale  du  procès. 
Cela  équivaut,  pour  Tes  tribunaux,  à  une 
perte  de  temps.  La  citation  à  comparaître 
de  tous  les  témoins,  la  transcription  de 
leur  témoignage,  ainsi  que  les  remises  aux 
fins  d'entendre  d'autres  témoignages, 
tout  cela  contribue  au  retard  considérable 
qu'accusent  actuellement  les  tribunaux. 

Identifiant  ainsi  l'un  des  principaux 
problèmes  qui  paralysent  le  processus  pé- 
nal, le  ministre  de  la  Justice,  M.  Ron  Bas- 
ford, a  invité  hier  les  quelque  175  délé- 
gués à  la  conférence  du  travail  sur  les 
"Préparatifs  du  procès",  tenue  par  la 
Commission  de  réforme  du  droit,  à 
réfléchir,  afin  d'atteindre  possiblement, 
d'une  manière  plus  efficace,  les  objectifs 
de  l'enquête  préliminaire,  sans  toutefois 
porter  atteinte  aux  droits  essentiels  de 
l'accusé. 

Abordant  ensuite  une  autre  cause  de  re- 
tard devant  les  tribunaux,  M.  Basford 
s'est  demandé  si  une  collaboration  plus 
éroite  entre  le  ministère  public  et  les  poli- 
ciers à  l'égard  du  triage  des  chefs  d'accu- 
sation portant  sur  les  infractions  les  plus 
fréquentes  et  sur  les  infractions  graves, 
ne  contribuerait  pas  véritablement  à  ré- 
duire le  nombre  des  chefs  d'accusation 
superflus  ou  mal  formulés. 


De  plus,  selon  lui,  l'autorisation  de  re- 
mises, de  même  que  la  disponibilité  ou 
non  des  procureurs  de  la  Couronne  consti- 
tuent apparemment  deux  causes  égale- 
ment de  retards  judiciaires. 

"Rien  n'est  plus  préjudiciable  à  l'admi- 
nistration de  la  justice,  aux  yeux  d'un 
public  qui  fait  déjà  preuve  d'un  certain 
cynisme,  a  dit  encore  M.  Basford,  que  les 
innombrables  renvois  et  remises  qui  in- 
terviennent chaque  jour  devant  nos  tribu- 
naux à  travers  le  pays.  Comment  expli- 
3uer  ou  justifier,  aux  yeux  de  la  victime 
'un  crime  ou  aux  yeux  d'un  témoin  in- 
noncent,  qu'ils  auront  à  comparaître  de- 
vant un  tribunal  trois,  quatre  et  cinq  fois 
avant  la  conclusion  d'une  affaire?" 

Tout  en  soulignant  que  seule  une  trans- 
formation des  attitudes  des  participants 
au  système  pourra  améliorer  la  situation, 
M.  Basford  s'est  demandé  si  les  procu- 
reurs de  la  Couronne  sont  toujours  bien 
préparés  à  procéder,  si  les  avocats  de  la 
défense  ne  se  trouvent  pas  trop  souvent 
dans  d'autres  salles  lorsqu'on  ordonne 
l'audition  d'une  cause,  si  les  juges  sont 
trop  indulgents  lorsqu'il  s'agit  d'accorder 
des  remises. 

"Certaines  cours  d'appel,  a-t-il  pour- 
suivi encouragent-elles  les  appels  sans 
fondement  interjetés  soit  par  la  Cou- 
ronne, soit  par  la  défense,  en  apportant 
aux  sentences  des  modifications  sans  im- 
portance plutôt  que  de  restreindre  leurs 
travaux  à  des  questions  de  droit?" 


D'autre  part,  le  ministre  de  la  Justice  a 
rappelé  que  notre  droit  pénal  se  fonde  sur 
plusieurs  principes  qui  ont  évolué  depuis 
l'origine  même  de  la  "common  law". 
Bien  que  personne  ne  nous  propose  de  re- 
jeter les  principes,  surtout  ceux  qui  ont 
trait  au  droit  de  l'accusé,  le  conférencier 
croit  toutefois  que  notre  droit  pénal  et 
notre  procédure  pénale  ne  peuvent  de- 
meurer immuables  dans  un  monde  en 
pleine  évolution  et  qu'ils  doivent  conti- 
nuer de  se  transformer. 

D'après  lui,  les  avocats  ne  doivent  pas 
avoir  l'allure  de  réactionnaires  et  les 
membres  du  Barreau  doivent  prendre  l'i- 
nitiative lorsqu'il  s'agit  d'adapter  nos  mé- 
canismes juridiques  aux  situations  con- 
temporaines. "Si  c'est  à  bon  droit  qu'on 
rejette  les  modifications  futiles,  a  opiné 
M.  Basford,  par  contre,  on  aurait  (ort  de 
s'opposer  aux  modifications  qui  amélio- 
rent le  système  judiciaire." 

En  terminant,  M.  Basford  a  déclaré  aux 
délégués  qu'il  accueillerait  volontiers  tous 
leurs  conseils  sur  l'orientation  à  suivre 
dans  l'avenir  afin  d'enrayer  les  retards  ju- 
diciaires. "Je  suis  tenu  de  veiller  à  la  ré- 
duction des  retards.  Je  suis  convaincu  que 
vous  partagez  mes  préoccupations  et  mon 
souci  d'assurer  que  nous  soutenons  un 
système  valable,  fiable  et  équitable.  Il  est 
possible  de  résoudre  les  problèmes  aux- 
quels doit  faire  face  notre  système  d'ad- 
ministration de  la  justice  en  matière  pé- 
nale", a  conclu  M.  Basford. 


Idmon- 

:on 

Tournai 


larch 

4, 

977 


Law  reform  commission 
planning  report  by  summer 


OTTAWA  (CP)—  Anto- 
nio Lamer,  chairman  of  the 
Law  Reform  Commission  oT 
Canada,  said  Ihursday  the 
commission  will  begin  work 
at  once  on  proposals  to 
smooth  the  judicial  process 
between  arrest  and  trial. 

Lamer  said  he  expected 
the  report  to  be  ready  for 
Parliament  by  summer.  He 
indicated  it  will  include  leg- 
islative proposals  for  a  pre- 
trial discovery  system. 

The  Superior  Court  jus- 
tice from  Montreal,  on  loan 
to  the  commission,  told  a 
news  conference  he  detected 
"a  shift  in  attitudes  within 
the  profession"  about  the 
subject. 


His  remarks  followed  a 
conference  of  175  judges, 
chiefs  of  police,  defence  law- 
yers. Crown  prosecutors  and 
laymen  who  have  been  wit- 
nesses or  jurors. 

They  were  far  from  agree- 
ment on  legislative  proposals 
drafted  by  commission  re- 
search consultant  Robert 
Francis  as  a  basis  for  discus- 
sion during  the  two-day 
meeting. 

Discovery,  now  in  the  ex- 
perimental stage,  would  be  a 
new  procedure  by  which  the 
Crown  would  present  its  ev- 
idence to  the  defence  before 
trial.  Pilot  discovery  projects 
have  indicated  that  more 
guilty  pleas  in  the  face  of 


strong  evidence  are  one  re- 
sult. 

If  the  plea  was  not  guilty, 
a  pre-trial  conference  would 
be  held  to  pare  away  non- 
contentious  issues,  meaning 
that  fewer  witnesses  would 
have  to  be  called  at  trial. 

A  report  at  the  end  of  the 
conference  said  most  dele- 
gates favor  discovery  as  a 
benefit  not  only  to  the  ac- 
cused but  to  the  judicial  sys- 
tem. They  felt  it  would  mean 
earlier  pleas,  less  delay,  more 
defence  co-operation  with 
the  Crown  and  fewer  and 
simpler  issues  at  trial. 

"Apart  from  this  senti- 
ment in  favor  of  some  form 
of  discovery,   no  consensus 


emerged  either  on  the  level 
of  principle  or  procedure," 
the  report  said. 

Preliminary  hearings,  de- 
scribed by  Justice  Minister 
Ron  Basford  as  expensive 
"full-dress  rehearsals"  for 
trial,  were  seen  by  Crown 
lawyers  as  unnecessary  and 
by  defence  lawyers  as  valua- 
ble and  necessary. 

The  pre-trial  hearing  was 
looked  upon  by  defence  law- 
yers with  suspicion.  It  might 
be  used  to  force  disclosures 
and  admissions,  invading  the 
accused's  right  to  remain  si- 
lent and  force  the  Crown  to 
prove  its  case. 
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The  proposal  for  reform  suggested  in  the  pre-trial  Red 
Book  offers  a  system  which  could  be  implemented  with  con- 
siderable legislation,  or  on  the  other  hand,  a  system  which  could 
be  implemented  voluntarily  with  minima4  legislative  action. 
The  proposal  was  designed  as  a  working  document  for  the  con- 
ference —  it  is  not  the  position  of  the  Law  Reform  Com- 
mission. It  borrows  heavily  upon  the  current  practices  of  com- 
petent responsible  counsel,  and  on  the  experience  of  the  pilot 
discovery  projects  in  Montreal  and  Ottawa.  It  has  several  broad 
objectives  : 

(1)  to  ensure  that  the  accused  is  fully  informed  of  the  case 
against  him  at  an  early  stage  in  the  process; 

(2)  to  facilitate  and  encourage  thorough  case  preparation  by 
counsel; 

(3)  to  reduce  the  involvement  of  witnesses  and  jurors  so  as  to 
avoid  unnecessary  discomfort,  inconvenience  and  expense; 

(4)  to  improve  and  expedite  the  trial  itself  by  directing  atten- 
tion to  the  key  issues  and  reducing  trial  length  and  com- 
plexity. 

1.    PLAN  A  —  Where  election  is  made  to  a  higher  court 

(a)  Commencement  of  the  Criminal  Process 

(i)  The  Charging  Process 

It  will  continue  as  it  now  exists, with  the  excep- 
tion that  the  investigating  officer  will  convey  the  in- 
formation and  the  police  file  to  the  prosecutor  as 
soon  as  the  information  has  been  laid. 
(ii)  Initial  Appearance(s) 

(1)  reading    and    delivery   of  information    to    the 
accused; 

(2)  delivery  of  information  sheet; 

(3)  election; 

(4)  show  cause  application; 

(5)  date  set  for  completion  of  discovery  before 
provincial  court  judge. 

(b)  Discovery 

The  defence  shall  have  the  opportunity  to  examine 
all  the  Crown's  evidence,  receive  copies  of  witness 
statements  and  documents,  and  examine  exhibits, 
(i)  Informal  Discovery  Meeting 

The  procedure  and  format  for  this  will  be 
worked  out  by  Crown  and  defence  counsel.  The  pur- 
pose is  to  fully  inform  the  accused  of  the  Crown's 
case.  Discovery  should  be  completed  one  week 
prior  to  the  Discovery  Hearing.  Counsel  will  advise 
each  other  which  witnesses  they  will  be  making 
application  to  hear  at  the  Discovery  Meeting.  At 
this  time,  the  Court  should  be  advised  of  an- 
ticipated length  of  the  Discovery  Hearing  so  as  to 
adjust  its  calendar  accordingly, 
(ii)  Pre-trial  Hearing  and  Assignment  Date 

Using  the  Pre-trial  Check  List  as  a  guide,  the 
judge,  the  Crown  and  defence  will  review  the 
following  matters  with  a  view  to  making 
arrangements  to  expedite  trial: 

(1)  Disclosure  of  positive  defences  intended  to  be 
raised. 

(2)  Admissions  by  accused. 


(3)  Settlement  of  collateral  issues. 

(4)  Arrangements    for    introduction    of   non- 
testimonial  evidence. 

Any  defence  disclosures  or  admissions  would  be  made 
voluntarily.  A  record  of  any  admissions  or  other  arrangements 
to  facilitate  the  hearing  of  the  trial  will  be  prepared  for  the  trial 
judge. 

The  trial  date  will  be  set  at  the  conclusion  of  this  hearing. 

2.  PLAN  B  —  Trial  in  Provincial  Court 

(a)  Commencement  of  the  Criminal  Process 

This  will  be  identical  to  1(a)  above  except  adjourn- 
ment or  remand  will  be  to  a  date  at  least  two  weeks 
prior  to  trial  at  which  discovery  will  be  completed  and 
pre-trial  matters  discussed. 

(b)  Informal  Discovery  and  Settlement  of  Issues  Meeting 

The  informal  meetings  as  described  in  Plan  A 
between  counsel  for  the  purpose  of  preparing  for  dis- 
covery, and  the  pre-trial  hearing,  will  be  combined  in 
this  meeting. 

(c)  Discovery  and  Pre-trial  Hearing 

The  Discovery  Hearing  and  the  Pre-trial  Hearing 
referred  to  in  Plan  A  are  combined  in  Plan  B. 

NOTE:  In  the  province  of  Quebec,  due  to  the  somewhat 
different  jurisdiction  of  its  courts,  Plans  A  and  B 
should  read  as  follows: 

PLAN  A  :  (1)  All  cases  to  be  heard  by  a  jury  either  by  election 
or  because  of  absolute  jurisdiction. 
(2)  All  cases  to  be  heard  by  a  judge  of  Part  XVI  of 
the  Criminal  Code  when  the  discovery  judge  is  a 
municipal  court  judge. 

PLAN  B:  (1)  All  cases  to  be  heard  by  a  magistrate  of  Part 
XVI  either  because  of  absolute  jurisdiction  or  by 
election. 

(2)  All  cases  to  be  heard  by  a  judge  of  Part  XVI 
when  the  discovery  judge  is  other  than  a  municipal 
judge. 

3.  Implementation 

This  is  applicable  to  Plans  A  and  B. 

Since  the  process  of  implementation  may  well  have  a 
profound  effect  on  the  nature  of  the  final  product,  it  deserves 
considerable  attention.  We  recognize  that  if  reforms  are  not 
properly  introduced,  their  introduction  may  create  more 
problems  than  the  reforms  were  intended  to  alleviate.  We 
recommend  that  it  be  tried  on  a  trial  basis  for  several  years 
applying  only  to  a  limited  number  of  offences.  Before  any 
legislation  is  passed  there  should  be  comprehensive  consulta- 
tion with  the  provinces.  Once  the  necessary  legislation  is 
enacted,  there  should  be  a  delay  of  one  year  to  enable  provin- 
cial authorities  to  establish  complementary  rules  of  practice 
and  procedure.  During  this  period,  workshops  and  seminars 
should  be  held  to  familiarize  those  actively  involved  in  the 
criminal  process  with  the  new  laws  and  procedures. 
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Former  witnesses  jurors 
at  law  reform  conference 


Windsor  Star 
March  23,  1977 


OTTAWA  (CP)  —  Former  witnesses  and 
jurors  who  have  suffered  through  the  delays 
of  the  criminal  justice  system  are  among  1 75 
delegates  trying  to  bring  the  "fuzzy,  troubled 
picture"  of  pre-trial  procedure  into  focus  at  a 
conference  here  today. 

The  wprds  fuzzy  and  troubled  are  used  in  a 
document  prepared  by  Robert  Francis,  a  re- 
search consultant  for  the  Law  Reform 
Commission  of  Canada.  Jo  describe  the  pre- 
sent  system. 

He  proposes  alternatives  based  on  pilot 
projects  in  Ottawa  and  Montreal  that  are  esti- 
mated to  have  saved  the  need  for  thousands  of 
witnesses  a  month. 

People  who  have  been  witnesses  or  jury 
members  in  Newfoundland,  New  Brunswick, 
Prince  Edward  Island,  Quebec  and  Ontario 
are  among  judges,  Crown  prosecutors,  de- 
fence lawyers  and  government  officials  at  the 
two-day  conference,  called  by  the  law  reform 
commission. 

Commission  Chairman  Antonio  Lamer, 


formerly  a  Montreal  Superior  Court  justice, 
heads  the  discussions.  They  will  lead  to  firm 
proposals  to  Justice  Minister  Ron  Basford  if 
the  conference  reaches  agreement. 

Francis,  a  former  judge,  says  present  pre- 
trial procedures,  marked  by  delays  and  cost, 
have  led  to  "increasing  and  often  justifiedcrit- 
icism  that  (they)  are  not  as  fair,  effective  or 
efficient  as  they  should  be." 

His  proposal  would  require  the  Crown  to 
disclose  its  evidence  to  an  accused  at  a  rela- 
tively early  period  after  a  charge  was  placed. 
Boiled  down,  the  system   basically  would 
enable  an  accused  to  see  the  evidence  against 
him  and  make  an  earlier  plea,  possibly  avoid- 
ing a  trial.  The  Crown  itself,  faced  with  a  wea>, 
case,  might  reduce  or  withdraw  a  charge  a. 
thispoint. 

Proponents  of  the  new  system  believe  it 
would  cut  down  the  number  of  trials,  reduc- 
ing the  heavy  and  extensive  workloads  facing 
courts  across  the  country.  Even  if  it  didn't  do 
this,  it  should  result  in  early  agreement  by 


Crown  and  defence  about  what  evidence 
wasn't  in  dispute,  meaning  fewer  witnesses 
would  have  to  be  called. 

Ideally,  this  is  the  way  the  present  system 
works.  But  in  practice,  overworked  lawyers 
find  themselves  getting  a  lookrat  the  evidence 
in  the  court  room,  feeling  their  way  through 
preliminary  hearing,  seeking  delays,  and 
stuumbling  into  trials  which  might  have  been 
averted.  Francis  says  some  of  the  stumbling  is 
deliberate  as  lawyers  manipulate  the  system 
togain  time. 

"The  most  telling  weakness  in  the  operation 
of  our  criminal  justice  system  is  the  feeling  of 
discord  in  society  itself,"  he  says.  "There 
seems  to  be  a  general  feeling  that  the  law  is  not 
effective  in  dealing  with  crime,  that. potential- 
ly dangerous  criminals  are  permitted  to  re- 
main at  large,  and  that  those  who  are  appre- 
hended are  unlikely  to  be  brought  to  justice  in 
the  full  sense  of  the  word. 

"Justice  is  not  something  to  be  waited  for  or 
bargained  for,  yet  the  public  feels  that  is 
what's  happening." 


Justice  system  comes 
under  heavy  attack 


Ottawa  Journal 
March  25,  1977 


The  people  involved 
with  Canada's  justice  sys- 
tem on  a  daily  basis  gave 
it  a  good  hard  look  for  two 
day*  and  came  away 
Thursday  with  the  conclu- 
sion that  the  system  is 
"aeriously  deficient." 

The  conference,  spon- 
sored by  the  Law  Reform 
Commission  *~of  .Canada 
and  attended  by  judges, 
police  and  lawyers,  heard 
a  14-page-report  read 
Thursday  which  attacked 
many  aspects  of  Canadian 
justice  and  caused  a  little 
friction  among  the  dele- 
gates. The  report  was  a 
summary  of  the  results  of 
earlier  workshops. 

At  a  news  conference 
following  the  two-day  ses- 
sion, Law  Reform  Com- 
mission of  Canada  chair- 
man Antonio  Lamer  said 


the  commission  would 
begin  work  immediately 
on  proposals  to  smooth  the 
judicial  process  between 
arrest  and  trial. 

.  He  said  the  commission 
should  should  be  able  to 
report  to  Parliament  by 
summer.  Expected  are  le- 
gislative proposals  for  a 
pretrial  discovery  sys- 
tem, which  might  lead  to 
earlier  pleas  and  fewer 
trials  by  facing  an  ac- 
cused with  the  evidence 
against  him. 

Mr.  Justice  Lamer  said 
he  was  pleased  with  the 
attitudes  of  those  present 
at  the  conference. 

"I  think  I  sense  a  real 
change  in  the  attitudes  of 
the  professionals  —  peo- 
ple here  have  been  ear- 
nestly searching  for  solu- 
tions. 


"Whatever  the  format 
Of  changes  it  will  work 
because  the  people ,  are 
committed  to  see  the  sys- 
tem work."  he  said.  "I 
wish  we  had  a  meeting 
like  this  five  years  ago. 

Among  the  criticisms  of 
the  14-page  report  were: 
the  Delay  brought  on  by 
the  overuse  of  the  crimi- 
nal process,  a  lack  of 
proper  preparation  by  de- 
fence and  crown,  archaic 
Krocedures  and  the  work 
abits  of  lawyers. 

It  also  said  that  crown 
council  offices  are  under- 
manned and  underpaid. 
Some  are  inexperienced 
resulting  in  archaic  pro- 
cedures and  the  work 
habits  of  lawyers. 

There  was  only  one 
solid  recommendation  to 
come  out  of  the   work- 


shops. That  was  to  set  tip 
pilot  projects  across  Can- 
ada. The  projects,  not 
specifically  outlined 

would  run  for  a  year  and 
then  be  evaluated. 

The  projects  would 
operate  without  compul- 
sory rules  and  no  legisla- 
tion would  be  enacted 
until  they  were  evaluat- 
ed. 

The  conference  theme 
was  "Preparing  for 
Trial."  Several  members 
of  Ottawa's  legal  commu- 
nity were  present  includ- 
ing, Ottawa  police  Supt. 
Tom  Flanagan,  Crown  at- 
torney John  Cassells, 
Leonard  Shore,  head  of 
the  local  defence  counsel 
association,  senior  pro- 
vincial court  Judge  Thom- 
as Swabey  end  senior 
county  court  Judge  Peter 
McDonald. 


Montréal,  25  mars  1977 


LE  DEVOIR 

L'enquête  préliminaire: 
les  juristes  sont  partagés 


par  Bernard  Morrier 

OTTAWA  —  "Je  ne  peux  m'empêcher 
de  constater  qu'il  y  a  un  changement  pro- 
fond au  sein  de  la  magistrature,  dans  l'ap- 
pareil judiciaire  en  général,  et  que  l'esprit 
sectaire  est  disparu.  Je  dois  dire  aussi  que 
des  réunions  du  genre,  si  seulement  on 
avait  pu  en  tenir  H  y  a  cinq  ans,  nous  au- 
rions pu  attaquer  notre  tâche  avec  encore 
plus  d'optimisme". 

C'est  le  commentaire  qu'a  formulé  hier 
le  président  de  la  Commission  de  réforme 
du  droit,  le  juge  Antonio  Lamer,  à  l'issue 
des  deux  journées  d'étude  qu'a  tenues  son 
organisme  sous  le  thème  "Se  mieux  pré- 
parer au  procès". 

Venus  de  toutes  les  parties  du  Canada, 
les  quelque  175  délègues  présents  dans  la 
capitale  fédérale  se  sont  longuement 
penchés  sur  certaines  recommandations 
de  la  Commission  impliquant  des  change- 
ments au  niveau  de  la  loi,  des  pratiques  et 
des  attitudes,  tout  en  n'atténuant  pas  le 
droit  de  l'accusé  à  conserver  le  silence.  Il 
s'agissait  en  fait  de  modifier  le  cadre  de 
l'exercice  de  ce  droit. 

Les  participants,  s'ils  ont  été  unanimes 
à  reconnaître  que  des  défauts  graves  affli- 
gent l'ensemble  du  processus  pénal,  qui 
précède  le  procès,  ont  cependant  eu  des 
opinions  partagées  quand  il  s'est  agi  d'é- 
tablir lesquels  de  ces  problèmes  étaient 
les  plus  graves,  et  lorsqu'il  s'est  agi  d'en 
déterminer  la  cause. 

Si  les  retards  entre  l'inculpation  et  le 
procès,  le  manque  de  preparation  des  dos- 
siers policiers,  les  lacunes  dans  les  rela- 
tions entre  la  police  et  le  ministère  public, 
le  manque  de  préparation  des  procureurs 
de  la  Couronne,  ^inexpérience,  les  tacti- 
ques dilatoires,  l'incompétence  des  avo- 
cats de  la  défense,  les  abus  de  l'aide  juri- 
dique, ainsi  que  les  faiblesses  de  l'organi- 
sation et  des  méthodes  administratives 
des  tribunaux  ont  été  l'objet  d'une  cer- 
taine étude,  le  problème  qui  a  encore  re- 
tenu le  plus  d'attention  fut  certes  celui  de 
la  communication  de  la  preuve. 

La  Commission  proposait  notamment 
que  l'audition  de  celle-ci  se  déroule  de- 
vant la  cour  provinciale  et  remplace  à  tou- 


utile*  l 'requête  préliminaire,  le 
tout  sur  une  base  volontaire. 

Certains  se  sont  prononcés  pour  l'aboli- 
tion de  l'enquête  préliminaire!  d'autres 
pour  son  maintien.  Mais  on  s'est  cepen- 
dant entendu  de  façon  assez  générale  sur 
la  nécessité  d'une  procédure  quelconque 
devant  faciliter  une  préparation  rapide  en 
vue  du  procès  et  encourager  des  admis- 
sions et  des  ententes  susceptibles  de  limi- 
ter les  questions  à  débattre  au  procès. 
Plusieurs  pensaient  qu'une  audition  préa- 
lable au  procès,  surveillée  judiciairement, 
était  ce  qu'il  fallait  instaurer,  tandis  que 
d'autres  s'y  sont  opposés,  disant  qu'elle 
pourrait  servir  de  moyen  à  forcer  des  ré- 
vélations ou  admissions  chez  la  défense 
par  dérogation  aux  droits  traditionnels 
qui  permettent  à  l'accusé  de  se  taire  et 
que  le  ministère  public  prouve  son  accu- 
sation. 

Si  à  cet  égard,  la  Commission  faisait  sa- 
voir, par  son  document  de  travail,  qu'elle 
était  prête  à  soumettre  que  certaines  de 
ses  recommandations  soient  inclues  dans 
des  textes  de  loi,  les  procureurs  de  la  Cou- 
ronne, pour  leur  part,  s'en  remettant  à 
certains  projets-pilotes  qui  ont  cours  dans 
deux  régions  du  pays  et  dont  on  ne  con- 
naît pas  encore  les  résultats,  ont  plutôt 
demandé  que  la  législation  éventuelle  soit 
retardée. 

D'autre  part,  une  quinzaine  de  citoyens 
qui  avaient  été  invités  à  ces  assises  ont 
émis  l'avis  que  si  ces  recommandations 
devaient  un  jour  devenir  textes  de  loi,  il 
faudrait  que  ceux-ci  soient  simples  et  gé- 
néreux et  qu'une  grande  prudence  soit 
exercée  pour  protéger  les  droits  des  accu- 
sés. Ils  ont  de  plus  imputé  certains 
problèmes  de  l'appareil  judiciaire  à  l'i- 
nexpérience des  procureurs  et  ils  ont  sou- 
haité que  le  Barreau  réévalue  les  qualifi- 
cations et  les  exigences  qu'il  demande 
avant  d'admettre  des  membres  dans  ses 
rangs. 

Quant  aux  policiers,  s'ils  se  sont  décla- 
rés favorables  à  la  communication  de  la 
preuve,  ils  ont  fortement  dénoncé  les  pro- 
positions de  la  Commission,  soumettant 
que  celles-ci,  dans  leur  formulation  ac- 
tuelle, jouaient  nettement  en  faveur  des 


accusés.  Ils  proposent  plutôt  que  les  expé- 
riences en  cours  se  poursuivent  locale^ 
ment  et  que  tous  les  aspects  négatifs 
reçoivent  autant  d'attention  que  les  as- 
pects positifs.  Ceci  est  particulièrement 
important,  ont-ils  noté,  a  un  moment  où 
la  conduite  criminelle  touche  gravement 
les  citoyens. 

De  leur  côté,  des  juges  se  prononçant 
toujours  sur  la  même  question  ont  opiné 
qu'un  léger  amendement  à  la  loi,  en  au- 
tant qu'il  soit  très  clair  et  concis,  serait 
souhaitable  et  que  la  Couronne  ait  l'obli- 
gation de  communiquer  sa  preuve.  Ils  re- 
jettent cependant  les  propositions  faites 
par  la  Commission  à  cet  effet,  en  allé- 
guant que  les  meilleurs  résultats  pour- 
raient être  obtenus  en  travaillant  dans  les 
structures  actuelles  et  en  amendant  la  loi 
de  façon  très  minime.  Ils  ne  voient  par 
ailleurs  aucune  raison  à  ce  que  l'enquête 
préliminaire  ne  suive  pas  immédiatement 
la  communication  de  la  preuve  et  ils  ne 
s'objectent  donc  pas  à  des  changements 
législatifs  en  ce  sens. 

Enfin,  les  avocats  de  la  défense  ont  dit 
souhaiter  que  les  projets-pilotes  soient 
maintenus  et  que  leur  évaluation  soit  di- 
vulguée afin  que  des  consultations,  anté- 
rieures a  toute  proposition  visant  à  chan- 
ger la  loi,  puissent  avoir  lieu. 

Selon  eux,  lors  de  la  communication  de 
la  preuve,  le  droit  d'interroger  des  té- 
moins ne  devrait  pas  être  limité  en  au- 
cune façon  ou  laissé  à  la  discrétion  du  tri- 
bunal. 

À  l'instar  des  autres  groupes,  ces  der- 
niers ont  tenu  à  remercier  la  Commission 
pour  l'occasion  qu'elle  leur  a  donnée  de 
manifester  leur  point  de  vue  et,  eux  aussi, 
ont  grandement  souhaité  que  des  ren- 
contres du  genre  puissent  avoir  lieu  à  des 
intervalles  réguliers. 

En  guise  de  conclusion,  le  juge  Lamer 
n'a  fait  aucune  promesse  quant  a  la  tenue 
de  nouvelles  rencontres,  mais  il  a  reconnu 
que  l'expérience  vécue  durant  ces  deux 
jours  allait  sûrement  indiquer  une  direc- 
tion générale  quant  aux  recommanda- 
tions que  la  commission  fera  éventuelle- 
ment au  gouvernement. 


"Liaison",  April,  1977 
Dept.  of  the  Solicitor  General 


"Liaison",  avril  1977 
Ministère  du  Solliciteur  Général 


Ron  Basford 


Antonio  Lamer 


Preparing  for  Trial 

"The  most  pressing  problem  in  the  legal  system 
today  is  nothing  less  than  the  very  quality  of  justice 
being  afforded  all  those  who,  either  accused  or 
witness,  come  before  our  criminal  courts  ....  The 
public  has  a  right  to  look  to  us  for  assurances  that 
the  criminal  justice  system  is  both  credible  and  fair." 
With  these  provocative  words,  the  Honourable  Ron 
Basford,  Minister  of  Justice,  last  month  challenged 
160  eminent  members  of  Canada's  legal  and  police 
communities  and  a  small  group  of  citizens  gathered 
in  Ottawa  to  explore  the  means  whereby  court 
procedures  could  be  streamlined  and  offenders  dealt 
with  more  effectively. 

Invited  by  the  Law  Reform  Commission  to  discuss 
and  comment  on  the  legislative  proposals  in  its 
paper,  "Preparing  for  Trial,"  the  judges,  chief  jus- 
tices, Crown  and  defence  attorneys,  police  and 
citizens  were  generally  in  agreement  that  there  were 
serious  defects  in  the  criminal  process  leading  up 
to  trial  and  that  the  public,  especially  those  such  as 
witnesses  and  victims  who  have  been  involved 
in  the  process,  are  dissatisfied  with  the  system. 
Mr.  Basford  voiced  four  main  concerns:  1)  that 
resources  be  allocated  in  a  way  to  achieve  the  best 
possible  justice;  2)  that  monies  allocated  for  legal 
aid  be  administered  effectively;  3)  that  the  law  is 
burdening  the  system  with  minor  criminals;  and  4) 
that  criteria  be  established  for  granting  adjourn- 
ments. There  was,  he  felt,  no  more  detrimental  influ- 
ence on  an  already  cynical  public  than  the  countless 
remands  and  adjournments  occurring  daily.  Even 
after  two  days  of  discussions  and  workshops,  there 
was  by  no  means  consensus  on  what  steps  should  be 
taken  to  improve  pre-trial  procedures,  but  there  were 
common  concerns  voiced  by  a  majority  of  delegates. 
Long  unnecessary  delays  between  charging  and  trial 
were  regarded  by  all  as  a  major  problem,  partic- 
ularly in  urban  centres.  Causes  of  delay  most  fre- 
quently mentioned  were:  inadequate  resources 
devoted  to  the  criminal  justice  system  with  resulting 
shortages  in  physical  facilities,  judge  power, 


Se  mieux  préparer 
au  procès 

«Le  problème  le  plus  important  dans  le  système  juri- 
dique actuel  se  résume  dans  la  qualité  même  de  la 
justice  que  nous  offrons  à  tous  ceux  qui,  accusés  ou 
témoins,  se  présentent  devant  nos  cours  criminelles  . . . 
Le  public  a  le  droit  d'attendre  de  nous  une  confirma- 
tion de  la  justice  et  de  la  crédibilité  de  notre  régime  de 
justice  pénale.» 

C'est  en  ces  termes  directs  que  le  ministre  de  la  Justice, 
l'honorable  Ron  Basford,  a  proposé  le  mois  dernier 
à  160  membres  éminents  des  secteurs  juridique  et  poli- 
cier du  Canada,  ainsi  qu'à  un  petit  groupe  de  citoyens 
réunis  à  Ottawa,  d'étudier  des  solutions  qui  simplifie- 
raient les  procédures  judiciaires  et  permettraient  de 
s'occuper  des  délinquants  plus  efficacement. 
Invités  par  la  Commission  de  réforme  du  droit  à  discuter 
et  à  commenter  les  propositions  législatives  contenues 
dans  son  document,  «Se  Mieux  préparer  au  procès», 
juges,  juges  en  chef,  procureurs  de  la  défense  et  de  la 
Couronne,  policiers  et  citoyens  ont  été  généralement 
d'accord  sur  l'existence  de  graves  défauts  dans  le 
processus  pénal  préalable  au  procès  et  sur  la  présence 
d'un  sérieux  mécontentement  du  public,  et  particu- 
lièrement des  témoins  et  des  victimes,  au  sujet  du  pro- 
cessus pénal. 

M.  Basford  a  précisé  quatre  buts  principaux:  1)  l'attri- 
bution des  ressources  doit  être  pensée  dans  le  but 
d'améliorer  l'administration  de  la  justice;  2)  l'argent 
affecté  à  l'aide  juridique  doit  être  administré  effica- 
cement; 3)  il  ne  faudrait  pas  que  la  loi  encombre  le 
système  avec  de  petits  criminels;  4)  on  doit  accorder  . 
les  ajournements  selon  des  critères  bien  précis.  Rien, 
pense-t-il,  n'indispose  plus  un  public  déjà  désabusé 
que  les  renvois  en  état  de  prévention  et  ajournements 
que  l'on  voit  quotidiennement. 

Même  après  deux  jours  de  discussion  et  d'ateliers,  il  ne 
faut  pas  penser  qu'il  y  ait  eu  un  consensus  sur  les 
mesures  qui  devraient  être  prises  pour  améliorer  les 
procédures  préalables  au  procès,  mais  des  préoccu- 
pations communes  ont  été  évoquées  par  une  majorité 
de  délégués. 

Tous  considèrent  comme  un  problème  majeur  les 
retards  prolongés  entre  l'inculpation  et  le  procès,  parti- 
culièrement dans  les  centres  urbains.  Voici  les  causes 


prosecutors  and  legal  aid;  lack  of  proper  preparation 
by  Crown  and  defence;  deliberate  delaying  tactics; 
lack  of  judicial  control  over  adjournments;  lack  of 
early  discovery;  abuses  of  legal  and  tariff  structures 
that  encourage  prolonging  cases;  over-utilization 
of  the  criminal  process;  archaic  procedures;  work 
habits  of  lawyers;  inefficient  case-flow  management 
and  other  administrative  problems. 


Closely  related  to  delays,  inadequate  case  prepara- 
tion by  police,  Crown  and  defence  was  seen  by 
many  as  a  factor  adversely  affecting  the  quality  of 
the  system. 

The  need  for  prompt  and  complete  communication 
of  information  from  the  police  to  the  Crown  was 
stressed  by  many  as  a  means  of  reducing  delay, 
facilitating  discovery,  eliminating  doubtful  cases 
and  improving  the  quality  of  prosecution. 

The  quality  of  prosecution  services  was  severely 
criticized,  even  by  representatives  of  the  Crown,  who 
felt  that  in  many  jurisdictions  undermanned  and 
underpaid  crown  counsel  offices  were  responsible 
for  delays,  inadequate  case  preparation,  poor 
communication  and  an  acquittal  rate  that  is  the  de- 
light of  the  defence  bar. 


A  prevalent  view  among  police  and  Crown  counsel 
was  that  too  many  defence  counsel  conduct  their 
cases  as  a  game,  taking  advantage  of  every  weak- 
ness in  the  Crown's  case  and  of  every  rule  —  at  the 
same  time  refusing  to  cooperate  in  pleading,  in 
preparing  for  trial  or  in  the  narrowing  of  issues  to  be 
litigated. 


No  other  single  topic  elicited  as  many  comments  as 
discovery.  A  clear  majority  of  participants  favoured 
some  form  of  discovery  before  trial,  not  only  for  the 
benefit  of  the  accused  but  also  as  a  potential  benefit 
to  the  criminal  justice  system.  It  might  result  in 
earlier  decisions  as  to  plea,  reduce  delay,  encourage 
greater  defence  cooperation  and  simplify  the  issues 
litigated  at  trial. 


Defence  counsel,  understandably,  favour  broad 
rights  of  discovery.  Many  are  unwilling  to  make  any 
concessions  in  return,  either  by  creating  a  system 
to  encourage  admissions  or  by  eliminating  the 
preliminary  inquiry. 

Many  police  and  Crown  counsel,  on  the  other  hand, 
opposed  broader  discovery  on  the  grounds  that  it 
would  further  tip  the  balance  in  favour  of  the  ac- 
cused. Others  took  the  view  that  broader  discovery 
should  only  be  required  if  the  defence  reciprocates 
in  some  fashion,  either  by  disclosing  its  evidence, 
making  admissions,  or  cooperating  with  the  Crown 
in  some  other  fashion. 

Is  the  preliminary  inquiry  to  be  a  full  dress  rehearsal 
with  duplication  of  court  time?  In  the  workshops 
that  discussed  this  subject,  some  saw  the  preliminary 
inquiry  as  an  unnecessary  step  that  causes  delay, 
inconvenience  to  witnesses  and  others,  and  as  a 
procedure  that  should  be  replaced  by  an  improved 
discovery  system.  Others  were  of  the  opinion  that 
the  preliminary  was  a  valuable  aid  in  preparing 
both  the  defence  and  the  Crown  case,  and  a  neces- 
sary vehicle  for  examination  and  cross-examination 
of  potential  witnesses. 


de  retard  qui  revenaient  le  plus  souvent  dans  les  dis- 
cussions: insuffisance  des  ressources  allouées  au 
système  de  justice  pénale,  entraînant  par  contre-coup 
une  pénurie  d'installations  nécessaires,  de  juges,  de 
procureurs  du  ministère  public,  et  une  aide  juridique 
inadéquate;  manque  de  préparation  convenable  de  la 
part  du  ministère  public  et  de  la  défense;  tactiques 
dilatoires;  insuffisance  du  contrôle  judiciaire  des 
ajournements;  défauts  de  communication  de  la  preuve 
dès  les  premières  étapes  du  processus  pénal;  abus  du 
tarif  des  honoraires  juridiques  qui  encourage  les  avo- 
cats à  faire  traîner  les  choses;  utilisation  excessive  du 
processus  pénal;  procédure  archaïque;  habitudes  de 
travail  des  avocats;  mauvaise  gestion  de  l'expédition 
des  causes;  et  autres  problèmes  d'ordre  administratif. 
Nombreux  sont  ceux  qui  estiment  que  le  manque  de 
préparation  des  dossiers  de  la  part  de  la  police,  du 
ministère  public  et  de  la  défense  contribue  à  ces  retard 
et  a  un  effet  défavorable  sur  la  qualité  du  système. 
Il  faudrait  également,  a-t-on  fait  valoir,  que  la  police 
communique  rapidement  des  renseignements  complets 
au  ministère  public  en  vue  de  réduire  les  retards,  de 
faciliter  la  communication  de  la  preuve,  de  supprimer 
les  cas  douteux  et  d'améliorer  la  qualité  de  la  poursuite 
La  qualité  des  services  de  poursuivant  a  été  sévère- 
ment critiquée,  même  par  des  représentants  du  minis- 
tère public,  selon  qui  le  service  du  ministère  public 
dans  plusieurs  ressorts  ont  des  ressources  insuffisante 
en  personnel  qui,  de  plus,  sont  mal  rétribuées,  ce  qui 
occasionneraient  des  retards,  une  préparation  inadé- 
quate des  causes,  une  piètre  communication  avec  la 
défense  et  la  police,  et  un  taux  d'acquittements  qui  a 
fait  les  délices  des  avocats  de  la  défense. 
Une  opinion  prédominante  chez  la  police  et  les  avocatj 
du  ministère  public  est  que  trop  d'avocats  de  la  défensi 
mènent  leur  cause  comme  s'il  s'agissait  d'une  joute 
sportive:  ils  tirent  parti  de  chaque  faiblesse  dans  la 
preuve  du  ministère  public  tout  en  refusant  de  coopérei 
dans  la  plaidoirie,  dans  la  préparation  du  procès,  ou 
dans  la  réduction  des  questions  à  débattre. 
La  communication  de  la  preuve  est  le  sujet  qui  a  suscit< 
le  plus  de  commentaires.  Une  nette  majorité  des  parti- 
cipants se  sont  prononcés  en  faveur  de  la  communica- 
tion, sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  de  la  preuve 
avant  le  procès,  non  seulement  au  bénéfice  du  prévenu 
mais  encore  a  l'avantage  éventuel  du  régime  de  justice 
pénale  dans  la  mesure  où  elle  favorise  te  choix,  dans 
les  meilleurs  délais,  du  plaidoyer,  où  elle  réduit  les 
retards,  incite  la  défense  à  une  coopération  accrue 
et  simplifie  les  questions  à  trancher  au  procès. 
Il  va  de  soi  que  les  avocats  de  la  défense  sont  en  faveur 
de  droits  élargis  en  matière  de  communication  de  la 
preuve.  Beaucoup  d'entre  eux  ne  sont  nullement  dispo- 
sés à  faire  en  retour  une  concession,  soit  en  mettant 
en  place  un  système  favorisant  des  admissions  de  faits 
soit  en  supprimant  l'enquête  préliminaire. 
De  leurs  côtés,  de  nombreux  agents  de  police  et 
avocats  du  ministère  public  se  sont  opposés  à  une 
communication  plus  généralisée  de  la  preuve,  de  peur 

Su'elle  ne  fasse  pencher  la  balance  du  côté  du  prévenu, 
'autres  ont  fait  valoir  qu'une  communication  généra- 
lisée de  la  preuve  ne  s'impose  que  si  la  défense  ac- 
cepte, en  contrepartie,  soit  de  divulguer  ses  preuves, 
soit  de  faire  des  admissions,  soit  de  coopérer,  d'une 
manière  ou  d'une  autre,  avec  le  ministère  public. 
L'enquête  préliminaire  doit-elle  être  une  répétition 
générale  faisant  double  emploi  avec  le  procès?  Dans 
les  ateliers  qui  en  ont  parlé,  certains  ont  vu  l'enquête 
préliminaire  comme  une  étape  non  nécessaire  qui 
occasionne  des  retards,  qui  cause  des  ennuis  aux 
témoins  et  à  d'autres,  et  comme  une  procédure  qui 
devrait  être  remplacée  par  un  système  amélioré  de 
communication  de  la  preuve.  D'autres  ont  été  d'avis 

3ue  l'enquête  préliminaire  constituait  une  aide  valable 
ans  la  préparation  de  la  cause  de  la  défense  et  dans 
la  préparation  de  la  cause  du  ministère  public,  et  qu'ai* 
était  nécessaire  pour  interroger  et  contre-interroger 
des  témoins  susceptibles  de  témoigner  au  procès. 
On  s'est  entendu  de  façon  assez  générale  sur  la  néces- 
sité d'une  procédure  quelconque  pouvant  faciliter  une 
préparation  rapide  en  vue  du  procès  et  encourager  des. 


1ère  was  fairly  general  agreement  that  some  proce- 
ire  should  be  devised  to  facilitate  early  preparation 
r  trial  and  to  encourage  admissions  and  agree- 
ents  that  would  limit  the  issues  at  trial.  Many 
lieved  that  a  judicially  supervised  pre-trial  hearing 
is  the  proper  method  of  achieving  this.  There  was 
jo  wide  support  for  the  pre-trial  determination  of 
►(lateral  issues. 


The  concept  of  the  pre-trial  hearing  was  opposed  by 
others  on  the  grounds  that  it  might  be  used  as  a 
neans  of  forcing  disclosures  or  admissions  from  the 
defence  in  derogation  of  the  accused's  traditional 
rights  to  require  the  Crown  to  prove  its  case  and  to' 
remain  silent. 


Generally,  delegates  felt  the  time  was  not  ripe  for 
rigid  legislation  applied  uniformly  throughout  the 
country,  favouring  nonlegislative  solutions  in  relation 
to  discovery  based  either  on  local  rules  of  court 
voluntary  arrangements  between  Crown  and  defence 
or  on  other  voluntary  schemes. 

Many  aspects  of  the  proposals  in  the  discussion 
paper  were  criticized  on  the  grounds  that  they  would 
impose  a  rigid,  legislative  scheme,  and  concern 
was  also  expressed  that  some  of  the  proposals  might 
add  to  the  complexity  and  cost  of  the  pre-trial 
process. 

Only  one  resolution  was  adopted  —  that  pilot  dis- 
closure projects,  such  as  those  already  operating  in 
Ottawa  and  Montreal,  be  established,  carefully 
monitored,  and  scientifically  evaluated  for  a  year 
before  any  formal  legislation  was  seriously 
considered. 

As  a  forum  for  the  frank  discussion  of  concerns, 
however,  the  conference  was  undoubtedly  a  success. 
Summing  up  what  had  transpired,  Law  Reform 
Commission  Chairman  Antonio  Lamer  congratulated 
the  delegates  on  their  willingness  to  discuss  their 
mutual  problems,  something  that  would  have  been 
unheard  of  even  a  few  years  ago.  "Whatever  the 
format  of  the  changes  to  come,"  he  observed,  "I  feel 
it  will  work  because  people  are  committed  and  are 
earnestly  searching  for  solutions." 


admissions  et  ententes  qui  pourraient  limiter  les 
questions  à  débattre  au  procès.  Nombreux  sont  ceux 
qui  pensaient  qu'une  audition  préalable  au  procès 
surveillée  judiciairement,  était  ce  qu'il  fallait  instaurer 
Il  y  a  eu  également  un  appui  répandu  en  faveur  d'un 
règlement  des  questions  litigieuses  accessoires  préa- 
lablement au  procès. 


D'autres  se  sont  opposés  au  concept  de  l'audition 
préalable  au  procès  en  disant  qu'elle  pourrait  servir  de 
moyen  de  forcer  des  révélations  ou  admissions  chez 
la  défense  par  dérogation  aux  droits  traditionnels  qui 
permettent  à  l'accusé  de  garder  le  silence  et  d'exiqer 
que  le  ministère  public  prouve  sa  thèse. 
Généralement,  les  délégués  ont  pensé  que  le  temps 
n'était  pas  venu  pour  une  législation  rigide  appliquée 
uniformément  dans  tout  le  pays,  se  prononçant  en 
faveur  des  solutions  extra-législatives  en  ce  qui  a  trait 
à  la  communication  de  la  preuve,  solutions  qui 
devraient  être  fondées  soit  sur  les  règles  de  cour  lo- 
cales, soit  sur  des  arrangements  à  l'amiable  entre  le 
ministère  public  et  la  défense,  soit  sur  d'autres  dispo- 
sitions prises  à  l'amiable. 

Plusieurs  aspects  des  propositions  contenues  dans  le 
document  de  travail  préparé  par  la  Commission  ont 
été  en  butte  aux  critiques  selon  lesquelles  ces  propo- 
sitions imposeraient  un  modèle  rigide  et  législatif; 
les  participants  se  sont  également  inquiétés  de  ce  que 
certaines  propositions  de  la  Commission  pourraient 
ajouter  à  la  complexité  et  au  coût  du  processus  pénal 
préalable  au  procès. 

Une  seule  résolution  a  été  adoptée  —  que  des  projets- 
pilotes  de  communication  de  preuve,  tels  que  ceux 
qui  fonctionnent  déjà  à  Ottawa  et  Montréal,  soient 
établis,  soigneusement  suivis,  et  évalués  de  façon 
scientifique  pendant  une  année  avant  qu'on  ne  propose 
sérieusement  à  l'étude  un  projet  de  loi. 
En  tant  que  lieu  de  franche  discussion  de  préoccupa- 
tions communes,  cependant,  la  conférence  a  été  un 
auccès  indiscutable.  Résumant  ce  qui  s'était  passé,  le 
président  de  la  Commission  de  réforme  du  droit, 
Antonio  Lamer,  a  félicité  les  délégués  d'avoir  voulu 
discuter  leurs  problèmes  communs,  chose  qui  aurait 
été  impensable  même  quelques  années  auparavant. 
«Quelle  que  soit  la  formule  des  changements  à  venir, 
a-t-il  fait  remarquer,  je  crois  qu'ils  atteindront  leur  but 
parce  que  lea  intéressés  sont  engagés  et  sont  sérieu- 
sement à  la  recherche  de  solutions.» 


EDITORIALS 


The   Kingston  Whig-Standard 

March, 28 

Court  Overhaul  Needed 


It  is  good  to  see  that  Justice 
Minister  Ronald  Basford  now 
recognizes  the  seriousness  of 
what  he  early  last  week  referred 
to  as  the  "mammoth  backlog" 
of  cases  before  the  courts.  He 
has  promised  to  make  changes 
without  eroding  the  traditional 
rights  of  the  accused  by 
restricting  their  rights  in  the 
matter  of  calling  witness. 

He  was  speaking  in  Ottawa  at 
a  conference  sponsored  by  the 
]  am  Reform  rrrmmistJinn  of 
Canada  that  was  discussing 
proposals  that  would  provide  ac- 
cused persons  with  a  much  more 
comprehensive  summary  of  the 
evidence  against  them.  He  made 
three  important  points: 
•  In  England,  a  trial  must  begin 
within  90  days  of  commital  for 
trial;  in  the  United  States  a  trial 


must  begin  with  90  days  of  ac- 
cused first  appearing  in  court. 

•  Courts  in  Canada  are  jammed 
with  minor  criminals,  partly  as  a 
result  of  legal  aid  available  to 
them  at  public  expense.  He  feels 
that  the  provinces  should  on  the 
one  hand  screen  such  cases  to 
make  sure  that  legal  aid 
facilities  are  not  being  abused 
and,  on  the  other,  should 
eliminate  unnecessary  charges 
and  charges  that  are  badly 
drawn  up. 

•  Appeal  courts,  instead  of 
limiting  their  scope  to  a  search 
for  errors  of  procedure  or 
decision,  have  been  "tinkering" 
with  sentences.  By  so  doing,  he 
said,  they  may  have  been  unwit- 
tingly encouraging  frivolous 
appeals. 

These   are   all   matters   that 
merit  further  investigation 
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ANNEXE  12  387 


BIBLIOGRAPHIE  ET  DOCUMENTS  RELATIFS  A  LA  CONFERENCE 


(Note:  On  peut  se  procurer,  sur  demande,  les  documents 
mentionnés  dans  le  présent  rapport  et  dont  la  liste  a  été 
dressée  ci-dessous,  en  s'adressant  au  Secrétaire,  Commission 
de  réforme  du  droit  du  Canada,  130,  rue  Albert,  Ottawa 
(Ont.)  KlA  OL6 .  Il  est  à  remarquer  que  ces  documents  ne 
seront  distribués  que  sous  réserve  de  disponibilité. 

Toutes  les  transcriptions  ont  été  préparées  dans  leur 
version  originale  anglaise  ou  française.  Seuls  les  partici- 
pants aux  ateliers  spécialisés  pourront  se  procurer,  sur 
demande,  les  transcriptions  de  ces  rencontres;  des  copies 
supplémentaires  pourront,  toutefois,  être  obtenues,  mais 
ceux  qui  recevront  lesdites  copies  devront  assumer  toute 
responsabilité  en  ce  qui  concerne  la  dissémination  et/ou  la 
distribution  de  ces  transcriptions.) 


TRANSCRIPTIONS 


I .  Séances  pléniëres 

Mercredi,  le  23  mars  1977,  9h00  a.m. 

Mercredi,  le  23  mars  1977,  7h30  p.m. 

Jeudi,  le  24  mars  1977,  llh30  a.m.  et  poursuite  des 

travaux 

II .  Ateliers  multidisciplinaires 

Mercredi,  le  23  mars  1977,  lOhOO  a.m.  et  poursuite 
des  travaux 

III .  Ateliers  spécialisés 

Jeudi,  le  24  mars  1977,  9h00  a.m.  et  poursuite  des 
travaux 

IV.  Conférence  de  presse 

Jeudi,  le  24  mars  1977,  5h00  p.m. 
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AUTRES  DOCUMENTS 

(a)  Ateliers  multidiscipl inaires  -  listes  de  groupes 

(b)  Ateliers  spécialisés  -  listes  de  groupes 

(c)  Journées  d'étude  -  Se  mieux  préparer  au  procès,  hypo- 
thèse de  travail,  préparée  sous  la  direction  de  Robert 
Francis,  conseiller  en  recherche  auprès  de  la  Commis- 
sion de  réforme  du  droit  du  Canada  (Janvier  1977). 

(d)  Document  de  travail  4,  Procédure  pénale  -  La  communica- 
tion de  la  preuve,  Commission  de  réforme  du  droit  du 
Canada,  Information  Canada.   Juin  1974. 

(  e)  Document  de  recherche  -  Communication  de  la  preuve  en 
droit  pénal,  Commission  de  réforme  du  droit  du  Canada, 
Information  Canada.   Octobre  1974. 

( f )  Document  de  travail  15,  La  procédure  pénale  -  Responsa- 
bilité politique  et  judiciaire,  Commission  de  réforme 
du  droit  du  Canada,  Information  Canada.   Février  1976. 

(g)  Rapport  sur  l'enquête  portant  sur  la  communication  de 
la  preuve  avant  le  procès  en  matière  pénale , document 
préliminaire  de  la  Section  de  recherche  sur  la  procé- 
dure pénale,  Commission  de  réforme  du  droit  du  Canada, 
Information  Canada.   Décembre  1974. 
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du  Canada 
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